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L’ouverture des négociations sociales 

• Le CNPF conteste le diagnostic du gouvernement sur la situation économique 
• Dopées par la reprise, les grandes entreprises augmentent leurs profits 
Dans toute l'Europe, les patrons se plaignent du manque de flexibilité du marché du travail 
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La Tour 

en pleine lumière 

ON SAIT PEU DE CHOSE de la 
vie de Georges de La Tour 0593- 
1652). « peintre ordinaire * de 
Louis xm, maître du clair-obscur. 
Et ce mystère ajoute à la curiosité 
qui l’entoure. Longtemps oubliée, 
redécouverte à la fin XIX e siècle, 
son œuvre a atteint des cotes 
exorbitantes qui ajoutent au 
mythe. 350 000 visiteurs se préci- 
pitèrent à sa première rétrospec- 
tive, à l’Orangerie, en 1972. On en 
attend davantage cette année à 
F exposition du Grand Palais, tout 
à la fois sobre, rigoureuse et dé- 
monstrative, loin du spectaculaire. 

Lire page 31 

s La COB accable 
Pallas Stern 

Après deux ans d’enquête, la COB a 
remis un rapport accablant à la justice 
sur l’information financière diffusée 
par la Banque Pallas Stem. p. 23 

2 Les archives 
de Vichy 

Dans une circulaire publiée au Journal 
officiel, Lionel Jospin demande aux 
administrations de favoriser l’ouverture 
des archives de l'Etat français aux cher- 
cheurs. p. 7 

e Le pape doute 

En route vers le Brésil, Jean Paul || a 
relevé que c'est* toujours le pape et 
i'EgRse catholique qui doivent deman- 
der pardon ». « Mais c'est peut-être 
juste », a-t-if ajouté.- p. 36 

s Lyon -Turin 
en TGV 

Au sommet de Chambéry, la France et 
l'Italie ont réaffirmé l'absolue nécessité 
d'une liaison transalpine à grande 
vitesse. p. 16 

g «Le Monde» 
et «L'Express» 

Jean-Marie Cotombani -fait le point des 
discussions sur l'achat éventuel de 
L'Express par Le Monde. p. 24 

^ Contre Elton John 

Deux points de vue sur le mariage 
débilitant de la musqué rode et des 
bons sentiments. P- 18 et 19 
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MARTINE AUBRY, ministre de 
remploi, et Dominique Strauss- 
Kahn, ministre de F économie, de- 
vaient réunir le patronat et les 
cz syndicats, vendredi 3 octobre, 
o pour débattre du « diagnostic » 
économique et soda] établi par tes 
experts du gouvernement Cette 
« préconférence » a pour objectif 
d’étudier l’évolution, depuis dix 
ou quinze ans, des paramètres 
économiques qui expliquent que 
la France a Fun des taux de chô- 
mage les plus élevés des pays in- 
dustrialisés. Elle doit préparer la 
conférence nationale sur l'emploi 
qui se tiendra à Matignon le 10 oc- 
tobre. Ses travaux seront ouverts 
par le premier ministre. 

Le CNPF devait contester, ven- 
dredi, certains aspects du docu- 
ment gouvernemental, notam- 
ment le partage, entre salaires et 
p ro fit s , de la richesse produite. Ce 
partage ne serait pas, selon le pa- 
tronat, aussi favorable au capital 
que le dit le gouvernement Jeudi 
2 octobre, la réunion des ministres 
autour de Lionel Jospin a été, pour 
ressentieL consacrée à la réduc- 
tion du temps de travaiL Le gou- 
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> La flexibilité de remploi au cœur du débat européen. Les exemples 


allemand et britannique 

• L'argumentaire du CNPF contre le gouvernement 

• Douce euphorie dans tes grandes entreprises qui augmentent 
leurs profits 

• Portrait de Nicole Notât : la passion du possible 

• Notre éditorial 
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vemement entend «tenir compte 
de ta situation différenciée des en- 
treprises ». 

Depuis avril, les grandes entre- 
prises enregistrent une hausse no- 
table de l’activité : chiffres d’af- 
faires, carnets de commandes et 
stocks sont en augmentation. 
Toutes ou presque enregistrent 
une nette amélioration de leur 
chiffre d’affaires et de leurs béné- 
fices semestriels. Les analystes 
boursiers révisent leurs prévisions 
de résultats des grands groupes 
pour 1997. 

En Europe, la persistance du 
chômage de masse, associée à une 
croissance trop faible, fait peser 
une hypothèque sur la réussite de 
Feuro. Divisés sur les remèdes à ce 
fléau, les analystes soulignent ce- 
pendant que 1e manque de flexibi- 
lité du marché de remploi en Eu- 
rope est une entrave importante 
au dynamisme de Féconomie. Le 
Royaume-Uni a fait baisser 1e chô- 
mage au prix d’une plus grande 
précarité de l’emploi. En Alle- 
magne, les syndicats commencent 
à accepter des assouplissements 
aux conventions collectives. 


Les Anglais vont assouplir leur politique d'immigration pour chiens et chats 


LONDRES 

de notre correspondant 
Favori des électeurs, le Parti travailliste bri- 
tannique se veut aussi l’ami des animaux. 
Jeudi 2 octobre, au cours de son congrès à 
Brighton, le discours de Jack Cunningham, 
ministre de Fagriculture, a ainsi éclipsé pour 
beaucoup les déclarations du secrétaire au 
Foreign Office sur la politique étrangère et 
celles du ministre de l’intérieur sur la lutte 
contre la criminalité. M. Cunningham a en 
effet annoncé une mesure qui pourrait re- 
mettre en cause Fun des piliers de l’empire et 
Fun des derniers vestiges de son insularité : 
une commission d’enquête va être chargée 
d’étudier d’ici Fan prochain Fabolition de la 
quarantaine imposée aux chats et aux chiens 
importés au Royaume-Uni. 

Cette mesure, imposée en 1901, Fannée de 
la mort de ia reine Victoria, avait pour objet 
d’empêcher que la rage qui sévissait sur le 
continent ne franchisse le ChanneJ. Stricte- 
ment appliquée, elle oblige depuis lors tout 
propriétaire d’animaux domestiques à les 


faire enfermer pendant six longs mois dans 
un chenil agréé avant de pouvoir les garder. 
Le traumatisme est fort pour la pauvre bête 
- parfois maltraitée - comme pour le martre, 
qui doit débourser en outre environ 
10 000 francs. Sur les 160 000 animaux mis en 
quarantaine en vingt-cinq ans, 2 500 sont 
morts derrière les barreaux- Mais la mesure a 
été efficace puisque, au cours de la même 
période, seul un cas de rage a été dépisté : en 
1996, une chauve-souris a mordu une femme 
du Sussex. 

Longtemps, les politiciens, les amis des 
bêtes et Fopinion ont soutenu cette mesure 
pourtant jugée inhumaine. Pensez donc, de 
Fautre côté de la Manche, dans ces pays à 
l’hygiène douteuse, la rage rôdait. Un roi, 
George V, n’a-t-ii pas dit: * Don’tgo abroad, 
ifs an horrible place » (« N'allez pas à l'étran- 
ger, c’est un endroit horrible »). Et, pendant la 
construction du tunnel sous la Manche, 
toutes les précautions ont été prises pour 
empêcher qu’un chien français ait l'outrecui- 
dance de franchir la frontière. Ces craintes 


semblent désormais dépassées, car même la 
société protectrice des animaux locale - la 
RS PC A - approuve l’initiative de 
M. Cunningham. 

Si la commission rend un verdict favorable 
et autorise l'admission des chiens et chats 
dûment vaccinés, munis d'une puce - d’iden- 
tité bien sûr - et d’un passeport spécial, le 
Royaume-Uni perdra encore un petit peu de 
son originalité. Certes, tout n’est pas décidé 
et des oppositions demeurent Celle des pro- 
priétaires de chenils, qui risquent la faillite, 
par exemple. Mais le bon sens devrait préva- 
loir, d’autant qu*îl devient de plus en plus dif- 
ficile de contrôler l'émigration clandestine 
d’animaux domestiques. 

Les premiers à s’en réjouir seront Whisky 
et Soda, les chiens de Chris Patten - l'ancien 
gouverneur de Hongkong - qui attendent 
dans la propriété du Tarn de leur maître que 
le gouvernement Blair mette fin à cette règle 
obsolète. 

Patrice de Beer 



L’Amérique, 
quatrième Rome ? 


MILLIAUD 

Horloger-Joaillier depuis 1883 

8, nie Royale Paris 8 e - TH.: 01.42.86.96.16 


AU DÉBUT DU XVI' SIÈCLE, 
Basile ID, grand prince de Moscou, 
reçut du starets Phüothée, moine 
de la ville de Pskov dont il venait 
de s’emparer, une série d’épîtres le 
pressant de faire de sa capitale la 
« troisième Rome». La première 
étant tombée aux mains des * hé- 
rétiques » papistes et la deuxième, 
Constantinople, ayant été 
conquise par les « infidèles » mu- 
sulmans, c’est au souverain rosse 
qu’il appartenait désormais de 
faire prévaloir sur ta terre le mes- 
sage du Christ et l’autorité de 
l’Eghse orthodoxe. L’invitation a 
été entendue : en se proclamant 
«tsar», le fils de Basile, Ivan le 
Terrible, entendait clairement 
marquer quü prenait la relève des 
« césars » romains ou byzantins. 

Comme l’a très bien montré, 
entre antres, Léon Fbliakov, dans 
Moscou, troisième Rome, ce mythe 
a directement inspiré le puissant 
courant «slavophüe » qui s’est dé- 
veloppé au XIX e siècle en réaction 
contre F* occidentalisme » inaugu- 
ré par Pierre le Grand, et relayé 
par Fimpact des guerres napoléo- 
niennes. * Tout ce qui vit sur la 
terre, n'hésitait pas à écrire Gogol 
dans ses Ames mortes, fiât et dispa- 
raît, et les autres peuples, les-autres 
empires s’écartent et te laissent la 


place. Sainte Russie ! » Dostoïevski 
soutenait de son côté que le 
peuple russe était le seul « porteur 
de Dieu » et que le « second avène- 
ment » aurait Heu en Russe. 

Quitte à faire redescendre le pa- 
radis sur terre et à confier au pro- 
létariat mondial le rôle du nou- 
veau Messie chargé d’y conduire 
l’humanité, la révolution d’octo- 
bre 1917 a repris à son compte 
l’héritage de la « troisième Rome ». 
A tel point que Nicolas Berdîaev 
pourra constater « une sorte 
d’identification du messianisme 
russe avec le messianisme proléta- 
rien », le bolchevisme étant en fin 
de compte, selon lui, la «synthèse 
d'Ivan le Terrible et de Marx » (les 
Sources et le Sens du communisme 
russe, Gallimard, 1951). Ces temps- 
là sont finis : s’il est une ambition 
à laquelle la dislocation de l’em- 
pire soviétique a mis fin, c'est bien 
celle d’aller s'occuper de libérer les 
autres. L’idéologje du moment, 
face à une conjoncture écono- 
mique et morale extrêmement dif- 
ficile, est manifestement celle de 
l’égoïsme sacré. La «troisième 
Rome » n'est plus. 

André Fontaine 
Lire la suite page 20 
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m SCIENCES 

Comment El Nino 
a provoqué 
un désastre 
écologique 
en Indonésie 

LES GIGANTESQUES incendies 
qui ravagent la Malaisie et l'Indoné- 
sie depuis plusieurs semaines ont 
été favorisés par Fune des plus 
graves sécheresses qu’ait connues la 
région depuis cinquante ans. Pour 
les scientifiques, le coupable de ce 
déficit en précipitations a un nom : 
El Nino, phénomène océanique qui 
perturbe 1e Pacifique et tes cftnats 
d’une bonne partie de la planète. 
L'une des composantes de ce phé- 
nomène est une énorme bulle d’eau 
chaude de quelques miniers de kilo- 
mètres de long, qui traverse Focéan 
d’ouest en esL Le cru 1997 est pré- 
coce et puissant D pourrait battre le 
record du Nino de 1982-1983, qui 
avait indirectement causé la mort 
de mini ers de personnes et provo- 
qué des dommages évalués à 
r époque à 13 milliards de dollars. 

Lire page 27 
et nos informations page 4 

Les «privés» 
de l'hôpital public 

fggg DANS SON RAPPORT an- 
ftsg nuel sur la Sécurité sociale, 
la Cour des comptes dénonce vive- 
ment les anomalies du « secteur 
privé » dans les hôpitaux. La pos- 
sibilité pour tes praticiens hospita- 
liers d’avoir une activité privée au 
sein du secteur public a généré de 
nombreux abus. « Les dispositions 
actuelles n’assurent pas la transpa- 
rence de l’activité libérale à l'hôpi- 
tal », estime la Cour, qui note des 
« errements » dans l’infonnation 
des patients, des rémunérations 
abusives et l’insuffisance des 
contrôles. La Cour dénonce égale- 
ment la gabegie régnant dans 1e 
système de remboursement des 
prothèses chirurgicales. 

Lire page 10 


La religion 
du corps 



HUSSEIN CHALAYAN 

LONDRES lance, avant Mil an et 
Paris, la saison du prêt-à-porter 
pour l’été 1998. Hussein Chalayan, 
âgé de vingt-sept ans et d’origine 
chypriote, une nouvelle signature 
au style fluide et épuré, n’hésite 
pas, avec une séquence de manne- 
quins voilées de tchadors de plus 
en plus courts, à passer de la pro- 
vocation esthétique à une prise de 
position politique. 

Lire page 29 
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LE MONDE /SAMEDI 4 OCTOBRE 1997 


EUROPE La persistance du chô- 
mage de masse en Europe, associée à 


Divisés sur l'analyse des remèdes à ce 
fléau, les analystes soulignent cepen- 


une croissance trop faible, assombrît dant que le manque de flexibilité du 


au dynamisme de l'économie. • LE 
ROYAUME-UNI fait baisser le diô- 


l'avenir et fait notamment peser une 
hypothèque sur la réussite de l'euro. 


marché de l'emploi, en Europe conti- 
nentale, est une entrave emportante 


mage au prix d'une plus grande pré- 
carité de remptoL En Allemagne, les 
syndicats commencent à accepter des 


assouplissements aux conventions 
collectives en cours. • LE GOUVERNE- 
MENT DE BONN, favorable à plus de 
libéralisme sur le marché du travail a 
engagé des réformes qui ne portent 


pas encore leurs fruits. Les partis de la 
coalition au pouvoir se sont par ail- 
leurs entendus, jeudi 2 octobre, sur 
une baisse de K impôt de solidarité 
consacré aux Lânder de l'Est. 


La flexibilité de l'emploi est au cœur du débat économique européen 


Pour en finir avec le chômage, les économistes libéraux préconisent de mieux adapter la main-d'œuvre aux besoins des entreprises. 

Mais la remise en cause du modèle social européen n'a pas réponse à tout 


COMMENT expliquer le déficit 
de croissance ainsi que le maintien 
d’un chômage élevé en Europe? 
Les pays du continent présentent 
un triste profil par rapport à 


ANALYSE 

Les rigidités 
du marché du travail 
en Europe sont 
montrées du doigt 


d'autres zones du monde plus dy- 
namiques, à commencer par les 
pays anglo-saxons (Royaume-Uni, 
Etats-Unis) et l’Asie hors Japon. La 
reprise qui se dessine en France 
comme en Allemagne est encore 
trop timide pour parler d'un véri- 
table tournant. L’investissement 
productif tarde à revenir. On ne 
voit pas, du coup, comment le 
chômage extrêmement élevé qui 
touche le coeur des pays de 
(Union européenne (18 millions 
de personnes concernées à 
l’échelle des Quinze) pourrait se 
résorber significativement à court 
ou moyen terme. 

Four expliquer cette anomalie, 
la majorité des analystes invoque 
le poids de l'Etat dans les écono- 
mies continentales, ainsi que les 
rigidités du marché du travalL Ce 
dernier point, tout particulière- 
ment, est au cœur du débat. 
Quand on pense aux secousses so- 
ciales qu’il peut déclencher, on 
comprend que le thème de la flexi- 
bilité du travail soit devenu un en- 
jeu de société fondamental par- 
tout en Europe. En finir avec le 


chômage, donc avec la sécurité de 
l’emploi ? A l’approche de la mon- 
naie unique, ('avertissement des 
économistes se fait de plus en plus 
pressant : <* Quand les ajustements 
ne se font plus par la monnaie, il 
j faut qu’ils passent ailleurs, par les 
salaires et les avantages sociaux », 
déclarait le vice-président de 
Goldman Sachs aux Echos le 
30 septembre. * Des réformes fon- 
damentales du marché du travail 
sont essentielles pour rétablir des 
performances économiques satisfai- 
santes indiquait tout récem- 
ment, à propos de la France et de 
l'Allemagne, le rapport de 
conjoncture du FMI, rendu public 
à l'occasion de l’assemblée an- 
nuelle du Fonds à Hongkong ( Le 
Monde du 19 septembre). 

Comment imaginer question 
politique plus sensible que celle 
qui consiste à réfléchir à la meil- 
leure « incitation» possible au 
travail ? Les demandeurs d’emploi 
seraient en quelque sorte «res- 
ponsables » de leur chômage, et le 
déficit de croissance s'expliquerait 
essentiellement par un problème 
d'offre de main-d'œuvre: un 
point de vue qui mérite d'être lar- 
gement discuté. 

Diverses mesures ont été prises 
dans les rares pays d’Europe qui 
ont réussi à abaisser le niveau de 
leur chômage structurel au cours 
des dernières années. D’après un 
récent bilan de l’OCDE, ceux-ci 
sont au nombre de trois : les Pays- 
Bas, le Royaume-Uni et l'Irlande. 
Sans provoquer une hausse de 
l’inflation et des déficits publics, 
cestiemiere ont privilégié, précisé- 


Le Royaume-Uni de Tony Blair 
crée des emplois précaires 


LONDRES 

de noire correspondant 

« La flexibilité, mais avec fair- 
play » : cette petite phrase, pronon- 
cée le 30 septembre par Tony Blair 
au congrès travailliste de Brighton, 
est considérée comme le leitmotiv 
de la nouvelle équipe au pouvoir à 
Londres en matière de législation 
du marché du travail En dépit de 
quelques réformes, Je Labour n’en- 
tend pas revenir, en effet, sur les 
grands principes d’un marché du 
travail flexible qui réagit plus rapi- 
dement aux variations des cycles 
‘économiques. 

Fair-play ? Le rétablissement du 
salaire minimum, aboli par les to- 
ries au nom du libéralisme écono- 
mique, la reconnaissance des syn- 
dicats dans les entreprises où la 
moitié de la main-d'œuvre le sou- 
haite, le programme de réinsertion 
des jeunes chômeurs, une meil- 
leure protection juridique des em- 
ployés et la signature de la Charte 
sociale européenne : toutes ces 
mesures prises par le gouverne- 
ment de gauche faisaient partie des 
engagements électoraux de Tony 
Blair. Mais, pour F essentiel, comme 
ie confie l'un de ses conseillers, 
« nous en ferons le moins possible 
* afin de pas nous immiscer dans les 
lois du marché et dans l'organisation 
particulièrement flexible de l’entre- 
prise». 

Impossible de nier les chiffres I 
La baisse régulière du chômage 
sans trop de pression inflationniste 
atteste à première vue le lien entre 
flexibilité et plein emploi Le chô- 
mage britannique se situe désor- 
mais autour de 5,9 % (certains ana- 
lystes disent plutôt 7 %). De ravis 
générai, les facilités d'embauche et 
de licenciement offertes à i’em- 
pJoyeur, l’allongement des 
périodes d’essai jusqu’à deux ans, 
le recours aux co n tr a t s à durée dé- 
terminée et aux emplois intéri- 
maires sans-restriction et la réduc- 
tion du pouvoir syndical expliquent 
pour beaucoup cette santé écono- 
mique insolente. Pour autant, la 
Crande-Bretagne ne constitue pas 
un « modèle » en matière de créa- 
tion d’emplois sûrs et stables. 

Tout d'abord, si le taux de chô- 


mage a effectivement diminué, 
c’est aussi le résultat de la chute du 
nombre de demandeurs d’emploi, 
conséquence de la baisse de la po- 
pulation active. Ensuite, les nou- 
veaux emplois sont le plus souvent 
à temps partagé, mal rémunérés et 
occupés soit par des femmes dont 
l’époux travaille, soit par des étu- 
diants ou des pré retraités. 


INÉGALITÉS RÉGIONALES 

Résultat: le profil du chômeur 
en Grande-Bretagne est plutôt 
mâle et adulte, contrairement à la 
France où fl est plutôt féminin et 
jeune. La plupart des nouveaux 
postes sont créés dans le secteur 
tertiaire - distribution, finance, hô- 
tellerie ou loisirs - plutôt que dans 
l'industrie, où l’emploi stagne. Ain- 
si, les recrutements réalisés dans 
l’industrie d’extraction ou l'ingé- 
nierie compensent à peine les li- 
cenciements entrepris par les 
compagnies de distribution d'eau, 
de gaz et d’électricité ainsi que par 
les géants des télécommunications. 

Or T absence de loyauté du per- 
sonnel, conséquence des bas sa- 
laires et de la précarité, a des re- 
tombées négatives sur ia 
performance à long terme des en- 
treprises, au plan du service à La 
clientèle ou des problèmes de sé- 
curité. Quant à la durée moyenne 
du travail, relevant du domaine 
contractuel, eüe est de 44 heures 
par semaine - un record- et plus 
de 13 million de personnes oc- 
cupent deux emplois. Seuls 22% 
des salariés ont droit à cinq se- 
maines réglementaires de congés 
payés, contre 72 % en France. 

Enfin, la flexibilité est tenue pour 
responsable de l'accroissement des 
inégalités sociales, mais aussi ré- 
gionales. En 1996, le salaire moyen 
brut hebdomadaire d’un adulte à 
temps plein se stuait à 352 livres. 
Mais la rémunération était de 
408 livres à Londres, en raison de 
« l'effet City •, contre 313 livres au 
Pays de Galles. 


Marc Roche 


Lire aussi le point de vue 
de Cordon Brown page 19 


DÉCIDEZ-- VOUS: , 
C‘6ST U FLEXlBiLiTc 
OU LE CHÔMAGE/ > 
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ment, l'adaptation du raarebé de 
l'emploi La stratégie des Pays-Bas 
ou de l’Irlande, par exemple, a 
consisté à réduire le niveau ou la 
dorée effective de l'indemnisation 
de chômage. Au Royaume-Uni, 
mais aussi en Allemagne, des me- 
sures ont été prises pour reculer 
Tâge de la retraite. 

U n'est pas question, en Europe 
continentale, de se lancer dans la 
baisse des salaires réels: « Cet as- 
pect du débat n'a pas vraiment lieu 
d'être : nous ne voulons pas adopter 
un modèle à l'anglo -saxonne », ex- 
plique Christian de Boissieu, pro- 
fesseur d'économie à l’université 
Paris-f. H s'agit plutôt de limiter les 
hausses de salaires et le niveau de 


prélèvements (fiscaux et sociaux) 
sur les salaires, notamment sur les 
plus bas d'entre eux. Autrement 
dit, réduire sensiblement l'écart 
entre salaire brut et salaire net. U 
semble que tout le moDde soit dé- 
sormais d'accord là-dessus, en 
France mais également en Alle- 
magne, où la CDU et le SPD par- 
tagent fondamentalement ce dia- 
gnostic. 

Mais le débat porte aussi sur 
une meilleure adaptation du sa- 
laire minim um à la productivité, ce 
qui entraine une polémique beau- 
coup plus vive. Supprimer le 
SMIC? Du moins s’agft-0, selon 
l’OCDE, d’élargir l’évéhtall des sa- 
laires. Aux Pays-Bas, par exemple. 


le salaire minimum légal a été ré- 
duit. 

La flexibilité des salaires n’est 
qu’un aspect du dossier : un autre 
concerne l'adaptabilité du temps 
de travail. Contre l'idée d’une ré- 
duction uniforme du temps de tra- 
vail (qui sauvegarde la main- 
d'œuvre existante plus qu'elle 
n’en crée de nouvelle), une majo- 
rité d'économistes pense qu’on 
créera plus d’emplois en assou- 
plissant au maximum les horaires. 
Difficile cependant, dans nos 
vieux pays chrétiens, d’évoquer le 
travail dù rfimant-hp, notammen t 
en Allemagne, où le tabou est en- 
core plus fort qu’en France. Est-D 
rétrograde ou futuriste de parier, 
comme les Britanniques le font, 
d’une « société non stop », fonc- 
tionnant 24 heures sur 24 ? Les Eu- 
ropéens sont appelés à trancher ce 
débat 

Les coûts de transaction sur le 
marché du travail, autrement dit le 
prix réel ou supposé de l’em- 
bauche et du licenciement, sont 
un autre aspect déterminant de la 
question. En France, beaucoup de 
mesures ont été prises pour assou- 
plir et déréglementer en la matière 
(comme avec la suppression de 
l’autorisation a dminis trative de li- 
cenciement). Mais apparemment, 
on peut aller plus loin, à en croire 
les dernières recommandations de 
l'OCDE, qui cite les exemples de 
l’Espagne et du Portugal sur le rac- 
courcissement des délais de préa- 
vis. 

Ces mesures ont-elles réelle- 
ment un impact Tondamentàl'? 
a Personne n'est capable de mesu- 


rer ce type de coûts. On tombe très 
vite dans des discussions du typé ca- 
fé du commerce dès qu’on aborde 
ce type de questions », souligne Gé- 
rard COmifleau, économiste spé- 
cialiste de l’emploi à FOFŒ (Ob- 
servatoire français des 
conjonctures économiques). 


ABSENCE DE MOBILITÉ 

Un autre aspect, lui, est beau- 
coup plus important : l’absence de 
mobilité des salariés d'un pays à 
l’autre de l’Europe à cause de la 
barrière des langues. La zone euro 
ne sera jamais, de ce point de vue, 
aussi apte que (es Etats-Unis à en- 
caisser les chocs conjoncturels 
sans avoir recours à des transferts 
publics (on imagine déjà les em- 
poignades futures entre pays du 
nord et du sud de TUnion euro- 
péenne sur cette question). Mais 
après tout, la mobilité au sein d’un 
pays comme l’Allemagne n’est pas 
très importante, ce qui n’empêche 
pas ce pays d’avoir une monnaie 
unique, le deutschemark. 

Au fond, on se rend compte 
qu’il est très insuffisant de s'inter- 
roger sur le manque de flexibilité 
du marché du travail en Europe. D 
faut aussi s'interroger sur le 
manque de flexibilité d’autres 
marchés, à commencer par celui 
des biens, là où se créent vérita- 
blement les richesses et où les cor- 
poratismes et les monopoles sont 
excessivement puissants. Si on 
choisit de renforcer la concurrence 
et la responsabilité des acteurs, ce 
ne peut être qu'à fous les niyeaux. 


s Lucas Delattre 


Le patronat allemand veut réduire la portée des accords de branche 


BONN 

de notre correspondant 

Comment créer des emplois dans un pays qui 
en a détruit 3 millions en quelques années et où 
le chômage frappe 4,4 millions de personnes, 
soit 11,4 % de la population active ? En appa- 
rence, le débat allemand porte encore sur la 
durée du temps de travail Klaus Zwickel, pré- 
sident de FIG Metafl, le tout-puissant syndicat 
de la métallurgie, veut partager le travail et ré- 
clame depuis le mois d'avril le passage à ia se- 
maine de 32 heures sans baisse de salaire. Hans 
Peter StihJ, président des chambres de 
commerce et d’industrie allemandes (DIHT), 
rétorque qui! faut, au contraire, revenir à la se- 
maine de 40 heures sans hausse de salaire, pour 
abaisser le coût de la main-d’œuvre et inciter 
les entreprises à embaucher. 

En réalité, ie débat porte sur la flexibilité de 
l’emploi Les patrons allemands reconnaissent 
que l'expérience de Volkswagen, qui a sauvé 
30 000 emplois en réduisant depuis 1993 le 
temps de travail â ZSfi heures, tout en opérant 
un redressement spectaculaire, a été un succès. 
Mais Volkswagen, qui a fait des gains de pro- 
ductivité considérables, serait un cas à part qui 
ne saurait être copié. Les chefs d’entreprise 
souhaitent trouver des solutions adaptées à 
chaque entreprise, notamment au niveau des 
PME, et demandent une plus grande souplesse 
des accords syndicaux. 

Les négociations tarifaires allemandes ont, 
selon le patronat, l'inconvénient de traiter de la 
même manière des entreprises très différentes. 
Ce qui est bon pour Mercedes ne l'est pas né- 
cessairement pour une PME de ia métallurgie. 
Or toutes deux sont soumises aux conventions 
négociées avec 11G Metall, qui s’appliquent 
d’abord à un Land pilote puis à ('ensemble du 


pays (sauf l'ex-RDA), Les chefs d’entreprise 
cherchent désormais à signer des accords 
moins détaillés, dont I’appHcation est négociée 
entreprise par entreprise. 

Ainsi Gesamtmetall, la fédération patronale 
de La métallurgie, a-t-elle obtenu, le 28 sep- 
tembre, que l'accord sur le financement des dé- 
parts en préretraite signé avec la section IG 
Metall du Nord-Bade-Wurtemberg (Le Monde 
du 30 septembre) soit facultatif, ce qui consti- 
tue une petite révolution dans ia métaDtngie. 
En pratique, les PME qui n’auront pas les 
moyens de financer le départ en préretraite de 
leurs salariés âgés ne seront pas concernés par 
cet accord. 


RENDRE ATTRACTIF LE RETOUR AU TRAVAIL 

Les entreprises réclament aussi plus de liber- 
té pour s’organiser. EDes veulent que la durée 
du temps de travail ne soit pas imposée et cor- 
responde aux besoins de l'entreprise. Un ac- 
cord de branche signé avec le syndicat de la 
chimie permet désormais aux entreprises de 
faire travailler leurs salariés, dont l’horaire heb- 
domadaire est de 37,5 heures, entre 35 et 
40 heures selon tes besoins, sans avoir à payer 
de bonus dus aux heures supplémentaires. LIG 
Metall de la Ruhr vent appliquer des horaires et 
salaires «spécialement étudiés» pour créer de 
remploi De plus en plus d’entreprises signent 
des accords raflougeant ia durée du travail sans 
hausse de salaire, en échange d’une garantie 
contre les licenciements et d'une participation 
aux bénéfices, à l’image du sous-traitant auto- 
mobile Progress Weric (Bade-Wurtemberg). 

Les syndicats font preuve de souplesse pour 
éviter la rupture avec les dirigeants d’entre- 
prise. IBM avait claqué la porte de la confédé- 
ration de la métallurgie en 1992 pour ne plus 


être soumis à ses accords. De nombreuses 
PME, qui considèrent qu’elles ne peuvent plus 
se plier aux conventions en coûts, menacent de 
suivre son exemple. 

Le gouvernement d'Helmut Kohl a apporté 
sa contribution à la « flexibilisation » du mar- 
ché du travail allemand sans grand succès sur 
remploi pour l’instant La loi qui protège les sa- 
lariés contre le Bcendement ne s’applique que 
pour les entreprises employant plus de 10 sala- 
riés, contre 5 auparavant Les entreprises 
peuvent recourir à des contrats à durée déter- 
minée d’une durée de deux ans, renouvelables 
trois fois. Le travail du samedi n’est plus un ta- 
bou, puisque 40 % des salariés ont travaillé oc- 
casionnellement ce jour-là en 1996, contre 
37,5 % trois ans plus tôt 

Mais un problème essentiel, selon le patro- 
nat, est ie manque de flexibilité (à la baisse) des 
salaires. Le chômage, notamment des per- 
sonnes non qualifiées, serait dû au coût trop 
élévé de la main-d’œuvre. La solution consiste- 
rait i élargir l'échefle des salaires, qui s’est 
complètement resserrée au fil des ans. «Il faut 
recréer en Allemagne un segment de bas salaires, 
entre 20%et30%de moins que ce qu'accordent 
aujourd'hui les conventions collectives», pro- 
pose Klaus Feren, économiste auprès du patro- 
nat allemand. Survient alors un nouveau pro- 
blème : le niveau de l’aide sociale est tel que 
beaucoup de chômeurs préfèrent, selon le pa- 
tronat, ne pas accepter ces petits emplois mal 
payés. Le patronat propose d’instaurer un «sa- 
laire combiné »: le chômeur qui accepterait un 
nouveau travail recevrait une aide supplémen- 
taire de l'Etat, pour rendre financièrement at- 
tractif son retour au travail. 


Arnaud Leparmentier 


Bonn use d'un artifice pour pouvoir baisser les impôts 


BONN 

de notre correspondant 
Baisser les impôts sans augmen- 
ter les déficits comptables pour 
respecter les critères de Maas- 
tricht : c'est le tour de passe-passe 
auquel est parvenue la coalition du 
chancelier Kohl dans U nuit de 
mercredi à jeudi 2 octobre. Le gou- 
vernement va baisser de 7,5 % à 
5,5 % l’impôt de solidarité, qui 
frappe l’impôt sur le revenu et l’im- 
pôt sur les sociétés et sert à finan- 
cer la reconstruction en Allemagne 
de l’Est Cette baisse représente un 
manque à gagner de 7,1 milliards 
de marks, soit 0,2 % du PIB. Com- 
ment trouver les sommes man- 


quantes quand on ne veut ni ré- 
duire les dépenses publiques, ni 
laisser filer les déficits publics à 
quinze mois de ia monnaie 
unique ? Compenser la baisse d'un 
impôt par la hausse d’un autre au- 
rait été un non-sens. Le gouverne- 
ment a eu l’idée de génie d'aller 
piocher dans la caisse de la struc- 
ture qui gère les dettes de Pan- 
demie Allemagne de l'Est (325 mil- 
liards de marks fin 1996). Au lieu de 
rembourser 9 milliards de marks de 
dettes comme prévu en 1998, fl n’en 
remboursera que A milliards. 

le ministère des finances, qui se 
défend de pratiquer des manipula- 
tions, affirme qu’il remboursera 


moins en 1998 parce qu’il a rem- 
boursé plus que prévu en 1997. H ne 
s’agirait donc que de la perte d’une 
avance prise dans le rembourse- 
ment. Concrètement, le chancelier 
Kohl relance l’économie et satisfait 
les Secteurs sans que cela aggrave 
ses déficits comptables. Les so- 
ciaux-démocrates et les écologistes 
ne se sont pourtant pas privés de 
dénoncer la « combine comptable » 
du gouvernement, rappelant au 
passage l’échec du projet de rééva- 
luation du stock d’or de la Bundes- 
bank, orchestré au printemps par le 
ministre des finances Théo Waigel. 

La baisse d’un impôt, quel qu’il 
soit, était devenue un enjeu poli- 


tique essentiel pour Helmut Kohi, 
qui n’est pas parvenu à imposer sa 
réforme fiscale (Le Monde du 
28 septembre). Il s’agissait d’un ob- 
jectif crucial pour le Parti libéral 
(FDP), dont le seul programme est 
ia baisse des impôts. Le FDP aurait 
eu du mal à retourner devant les 
électeurs les mains vides. Avantage 
ultime, cette baisse de l’Impôt de 
solidarité n’a pas besoin, contraire- 
ment à la réforme fiscale, d’être ap- 
prouvée par le Bundesrat, qui re- 
présente les Lânder et qui est 
dominé par l'opposition sociaie- 
démocrate. 


Ar.Lc. 
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Le revenu moyen 
des ménages 


américains 


a augmenté 
de 1)2% en 1996 


NEW YORK 

de notre correspondante 

Est-ce la tanière au bout du tun- 
nel ? Alors que la stagnation des sa- 
laires continue d’intriguer les ex- 
perts, apparaissant comme Fane des 
principales caractéristiques du cyde 
actuel de croissance économique 
aux Etats-Unis, des statistiques offi- 
cielles tendues publiques cette se- 
maine révèlent que, pour la seconde 
année consécutive, le revenu moyen 
des ménages américains a augmenté 
de 1,2 % en 19%. 

Le ptéadeot Cfinton s’est aussitôt 
fétirité de ces chiffres, qui émanent 
du bureau du recensement: «Après 
des années et des armées de stagna- 
tion des revenus fimuEaux, a-t-il dé- 
claré, la classe moyenne américaine, 
trop longtemps oubliée, est en pleine - 
ascension. » Autre bonne nouvelle : 
en examinant de plus près les 
chiffres d’augmentation du revenu 
moyen des ménages, on constate 
que le fossé entre les revenus des 
femmes et ceux des hommes conti- 
nue de se rétrécir, le revenu moyen 
des femmes travafflact à tenps plein 
ayant augmenté de 2,4%, tandis que 
celui des hcanmes baissait de (V9 %. 

L'envers de la. médaille, moins 
commenté à la Maison Blanche, 
concerne les catégories inférieures 
de revenus. Le niveau de vie des fa- 
mïDes les plus démunies 0e seufl de 
pauvreté est situé à 16 036 dollars 
par an pour une famille de quatre 
personnes, soit environ 
96 000 francs) ne s’est pas améfioté 
et le nombre de pauvres est resté re- 
lativement stable en 1996 : 36£ uni- 
fions, soit 13,7 %de la population. 


Les «très pauvres» 

sont de-plus- 

en plus nombreux 


La catégorie dés «très pauvres», 
qui vivent avec tm revenu inférieur à 
la moitié du seufl de pauvreté, a 
même augmenté, passant de 
13,9 minions en 1995 à M, 4 millions 
en 1996. Parallèlement, le nombre de 
gens non couverts par une assu- 
rance-maladie a augmenté de 
U million, pour atteindre 41,7 mil- 
fions d'Américains. 

la tendanœ à la hausse du revenu 
moyen des ménages, en outre, ne 
permet pas encore de rattraper te ni- 
veau de 1989, antérieur à la réces- 
sion ; 3 lui esc encore inférieur de 
2J %. Mais surfont, les inégalités de 
revenus, bien qu’elles aient cessé de 
se creuser, ne s’atténuent toujours 
pas. Cestcequi expEque qu’en dépit 
de Faugmentatian du revenu moyen 
la pauvreté persiste : un c inqu i èm e 
de la population continue de s’ap- 
proprier 49 % des.revenûs des mé- 
- nages -un niveau comparable à ce- 
lui de 1995- et ses revalus se sont 
accrus davantage (+2^2%) que ceux. 
des dasses moyennes (+ 14 %) et du 
cinquième inférieur (-1,8 %X 

Certains experts cependant 
contestent la méthodologie utilis é e 
parle bureau du recensement dans 
ses calculs sur la pauvreté car ces 
statistiques tiament compte unique- 
ment des revenus en argent, à l'ex- 
clusion des allocations sociales ac- 
cordées par l'Etat aux catégories 
défavorisées. 

Parmi les' minorités ethniques, ce 
senties revenus des ménages hispa- 
niques qui ont connu la plus forte 
augmentation (en hausse de 5,8%). 
Les Asiatiques ont c ontin ué d’amé- 
liorer leur niveau de vie puisque 
dans le découpage ethnique, ce sont 
eux qui parviennent au revenu 
moyen annuel le plus élevé: 
43 276 dollars contre 37 171 dollars 
pour les Blancs, 24906db&ns pour 
les Hispaniques et 23 482 dollars 
pour les Noirs. 

Une autre étude statistique, réali- 
sée par ïe centre d* études sur le loge- 
ment de la Kennedy Sdwol of Go- 
ve cornent de Harvard, et pubKée 
cette semaine, révèle d’ailleurs une 
forte hausse (tes achats de logement 
par. les membres des minorités eth- 
niques: cette hausse a été de 38% 
entre 1985. et 1995, alors que le 
nombre de propriétaires blancs 
^augmentait que de 9% durant la 
m&ne période. 


Un avocat turc a été condamné à 23 ans Le Canada dénonce 


de prison pour déli; d’opinion 

L'article 8 de la loi antiterroriste est aondamment critiqué 


Dans son tfiscours de rentrée parlementaire, le président 
Sideyman Deaûre 1 a évoqué, mercredi 1* octobre, ses 
priorités en soulignant notamment la nécessité «T* effa- 


cer fe boni » des abus contre les droits de l'homme, au 
moment ù la condamnation d'un avocat illustre par- 
faïtemenfmcohérenœ du système judiciaire turc. 


l'utilisation de faux 
passeports par le Mossad 


Ottawa a rappelé son ambassadeur en Israël 


Sylvie Kauffmartn 


LES PRISONS turques. Esber 
Yamugdereli, cinquante- 
deux ans. les connaît bien pour y 
avoir laissé treize aimées de sa 
vie, entre 1978 et 1991. Cet avo- 
cat aveugle, qui a défendu des 
dizaines de victimes de la ré- 
pression en Turquie, s’attend à 
être arrêté « d’une minute à 
l'autre ». Il vient en effet d’ap- 
_ prendre la confirmation, par la 
cour d’appel d’Ankara, de sa 
condamnation à une peine de 
vingt-trois ans d'incarcération 
pour délit d’opinion- 

L’absurdité de son cas illustre 
parfaitement l’incohérence du 
système judiciaire turc. Le pre- 
mier ministre, Mesut YQmaz, a 
d’ailleurs reconnu, dan»; un en- 
tretien paru dans le journal alle- 
mand Btld du 22 septembre, que 
ce système entravait rentrée de 
son pays dans l’Union euro- 
péenne et qu'il devait faire Fob- 
jet d’une « véritable perestroï- 
ka». 

Incarcéré en 1978 pour ses 
«liens avec une organisation illé- 
gale», Esber Yamugdereli est 
alors condamné à cinq ans de 
prison. Peu après le coup d’Etat 
militaire de 1980, son dossier est 
rouvert, sa condamnation 
commuée en peine de mort puis 


en réclusion à perpétuité soit 
trente-sept ans incompredbles. 
Après avoir purgé treize às de 
sa peine, fl bénéficie, eril991, 
(furie mise en liberté con/tfon- 
nefle. ! 


UNE « LOI HONTEUSE » j 

Mais ses incessantes pries de 
position publiques en ^veur 
d'une solution pacifique dns le 
sud-est du pays, où une iueire 
oppose depuis 1984 l’anrje ré- 
gulière d’Ankara aux sépajtistes 
du Parti des travailleurs d Kur- 
distan (PKK), lui valent uulnou- 
veDe condamnation à düànois, 
en vertu de l’article 8 déjà loi 
antiterroriste. C’est cel 
nière condamnation qi 
d’être confirmée en démit 
tance par la cour d’aj 
kara. A ces dix mois vie 
outre s'ajouter les vingt-t 
résiduels de la condamnai 
1982. «* C'est sans doute h 
payer pour construire i’c 
ce pays », dit Esber Yarru 
mi-placide, mi-caustique. 

Ce militant des drois de 
l’h omm e, ami de J’écrivaüjYasar 
Kern al. a exclu de demandr une 
grâce présidentielle pour n ver- 
dict prononcé par un tjbunal 
d’exception à F époque di coup 



Un espion polonais au servit 
des Américains est réhabiliti 


VARSOVIE 
de notre correspondant 

Un officier se tient debout au- 
près du maréchal Dirai tri Ousti- 
W/jçnnustgç.ÿoyiŸôgue de làM- 
fense, en train.de signer un 
document au cours d’une réunion 
da~T>âertr~de ^Varsovie , le 4 - dé~ 
cembre 1979. Quelques mois plus 
tard, le même officier, cette fois à 
côté du général Jaïuzelski, regarde 
par-dessus l’épaule de son chef. 
Près de vingt ans après, ces photos 
choquent encore une partie de la 
population : r officier, Ryszard Kn- 
ldinski, colonel de Tannée polo- 
naise, était un espion. 

Membre de l’état-major polo- 
nais, chargé tout particulièrement 
des relations avec le pacte de Var- 
sovie, il était dans le saint des 
saints, et a transmis, des années 
durant, 30 000 documents secrets 
à la OA. «Exfiltxé» de Pologne 
vers les Etats-Unis, avec sa femme 
et ses deux fils, en novembre 1981, 
condamné à mort par contumace 
en 1984, il vient d’être définitive- 
ment blanchi : le parquet militaire 
de Varsovie a classé l’affaire, esti- 
mant que le colonel avait agi 
« dans l'intérêt supérieur de la Po- 
logne ». 

Cette décision, prise début sep- 
tembre, a été rendue publique au 
lendemain des élections législa- 
tives polonaises. Ce qui veut dire 
que le colonel a été innocenté 
sous une majorité encore « post- 
communiste », lui que les pre- 
miers gouvernements de Solidari- 
té, et Lecb Walesa lui-même, 
avaient refusé de réhabfliteT tota- 
lement. ils craignaient de choquer 
les officiers toujours aux 
commandes de l’armée, qui 
avaient servi non seulement le ré- 
gime, mais, croyaient-ils, leur 
pays. Dés officiers pour lesquels, 
quelles que soient les cir- 
constances et les motivations, un 
traître est un traître. Certains, 
d’ailleurs - ses supérieurs de 
Fépoque, ou le procureur qui avait 
requis la peine de mort contre 
lui -, le pensent toujours, et le 
disent. 

Quels forent les motifs de Ku- 
klinski, qui affirme avoir pris 
contact avec les Américains en 
1972, au cours d’une opération 
originale (une croisière en voilier 
le long des côtes hollandaises) 
imaginée par hri dans ce but ? In- 
digné par la répression des grèves 
de Gdansk et de Szczecin par l'ar- 
mée en décembre 1970, fl aurait 
été convaincu d'agir quand fl prit 
connaissance des détails de la 
doctrine mih’tarre du pacte de Var- 
sovie, délibérément offensive, et 
qui faisait de Tannée polonaise et 
de ses soldats de simples instru- 


ments dans les mains dé diri- 
geants du Kremlin (Tanné polo- 
naise était supposée attauer le 
Danemari^et Finstaflatior de fii- 
séèi'ntictél&es sur le terntue ‘po- 
lonais vouait, en cas de cûfiit, le 
pay s à la destruction).’ , 
- ~Soü~heure de « gloire 1 $onna 


d'Etat militaire. D demande, en 
revanche, Fabrogation de F ar- 
ticle 8 de la loi antiterroriste, par 
lequel près d’une centaine d’in- 
tellectuels turcs croupissent ac- 
tuellement derrière des barreaux 
pour leurs opinions. 

Clé de voûte de l’appareil ré- 
pressif en Turquie, l’article 8 
sanctionne la « propagande sépa- 
ratiste». Son abrogation, récla- 
mée par les parlementaires euro- 
péens à la veille de la signature 
de l’accord d’union douanière, 
n’avait abouti qu’à son léger toi- 
lettage en octobre 1995. Mais à 
la veille de l’ouverture, mercredi 
1° octobre, de la session d’au- 
tomne de la Grande Assemblée 
nationale, Esber Yamogdereli 
compte sur les députés pour re- 
lancer le thème de l’abrogation 
de l’article 8. Il a le soutien des 
députés du ftrti républicain du 
peuple (CH?) de Deniz Baykal 
(minoritaires) et de quelques so- 
ciaux-démocrates du parti de 
Bulent H ce vit, le vice-premier 
ministre. 

Le ministre des affaires étran- 
gères, Ismafl Cem, vient de qua- 
lifier la loi antiterroriste de « loi 
honteuse», dans ns article paru 
lundi 29 septembre dans le quo- 
tidien Sabah, et le premier mi- 
nistre, Mesut Yflmaz, vient de 
reconnaître que la Turquie de- 
vait « conformer son bilan en ma- 
tière de droits de l'homme aux 
standards occidentaux». Mais le 
problème, rappelle Esber Ya- 
mugdereli, «c’est qu’en Turquie 
le gouvernement n’est qu’une 
force parmi d'autres et, malgré de 
bonnes intentions affichées, ne dé- 
cide pas de grand-chose ». 


■' Marie Jégo 


LE CANADA a rappelé pour 
consultation, jeudi 2 octobre, son 
ambassadeur en Israël et est déter- 
miné à faire toute la lumière sur 
l’affaire des faux passeports cana- 
diens, utilisés par des agents pré- 
sumés des services secrets israé- 
liens, pour tenter d'assassiner en 
Jordanie un intégriste palestinien. 

Deux suspects, arrêtés une se- 
maine plus tôt à Amman, après un 
attentat contre Khaled Mechaal. le 
chef du bureau politique du Mou- 
vement de la résistance islamique 
palestinien Hamas, et agents pré- 
sumés du Mossad, ont été trouvés 
en possession de passeports cana- 
diens. L’affaire a commencé à faire 
des vagues quand le premier mi- 
nistre israélien, Benyamin Néta- 
nyahou, a fait libérer, mercredi, le 
guide spirituel du Hamas, cheikh 
Ahmed Yassxne, pour apaiser le roi 
Hussein (Le Monde du 3 octobre). 

Le gouvernement canadien a 
confirmé que les deux passeports 
canadiens saisis la semaine der- 
nière étaient des faux. Le Canada 
prend cette affaire « très au sé- 
rieux», a déclaré le ministre des 
affaires étrangères, Lloyd Axwor- 
thy, qui a pris soin de ne pas criti- 
quer directement le gouvernement 
israélien, confirmant ainsi l’em- 
barras dans lequel cette affaire 
plonge les autorités d'Ottawa. 

Celles-ci ont le sentiment 
« qu'on s’est servi d'elles » à leur in- 
su, a affirmé M. Axwortby. Mais à 
un journaliste qui lui demandait si 
c’était par Israël, il s’est borné à 
répondre : «Par qui que ce soit » 
Les autorités canadiennes n’ont 
pas eu accès aux suspects, « qui 
rçrôst’nf d’avoir une quelconque 
communication » avec elles, a-t-il 
dit. Selon lai. fl «pourrait y evoir 
d 'autre, p ersonn es.tfppliqu é es» 


dans cette affaire. Israël « re- 
grette » la décision du Canada de 
rappeler son ambassadeur « et 
souligne sa volonté de poursuivre 
ses tiens d’amitié » avec ce pays, a 
déclaré le porte parole du minis- 
tère israélien des affaires étran- 
gères, Aviv Shiron. M. Shiron est 
néanmoins convaincu que «la 
solidité des relations entre les deux 
pays contribuera à résoudre les 
problèmes ». 

Cette affaire est « très probable- 
ment à ce jour le gâchis le plus re- 
tentissant de l'histoire du Mossad. 
Tout simplement parce que cette 
opération n'aurait jamais dû avoir 
lieu », estime Benny Morris, coau- 
teur israélien d’un ouvrage sur le 
fonctionnement des services se- 
crets de l'Etat juif. Mal préparée, 
cette opération, a-t-il déclaré à 
l’agence Reuter, est aussi une 
grave erreur diplomatique, car la 
Jordanie, qui a signé un traité de 
paix avec Israël en 1994, était le 
seul véritable «allié» arabe de 
M. Nétanyahou. 

Des responsables de la sécurité, 
cités par la radio publique, ont ré- 
clamé une commission d’enquête 
pour « déterminer qui a donné 
l’ordre » de l’opération -en prin- 
cipe le premier minis tre. EQe devra 
aussi voir «si tous les risques ont 
bien été pesés ». De hauts respon- 
sables gouvernementaux, sous le 
couvert de l’anonymat, ont fart 
part de leur consternation. Le chef 
de l'opposition travailliste Ehoud 
Barak a déclaré qu’il « aurait sou- 
haité que cette libération eût lieu 
dans des conditions différentes ». 
Le dirigeant du parti de gauche 
Meretz, Yossi Sarid, a estimé que 
« même quand Nétanyahou fait 
quelque chose de positif. A te pü de 
travers ».-(AFP, Kêùtér.) 


cependant beaucoup plus xd, en 
1980, quand, quelques mo après 
le triomphe provisoire de Solidari- 
té, Moscou envisagea trèsiérien- 
sement une interventio mili- 
taire: les information qu’il 
transmit alors convaim rirent 
l’Amérique de Reagan denettre 
très clairement en garde 1< Krem- 
lin contre tout passage «l’acte. 
Mais Tannée suivante, alor que le 
général Jaruzelski préparit soi- 
gneusement la proclam ajoD de 
Tétât de guerre, les Aroécains à 
nouveau, par Kukfinski intrposé, 
savaient tout Et ne dirent ten. Ni 
eux, ni lui, ne prévinrent diri- 


geants de Solidarité. 


ÉVITER LE MASSACRE 

Lorsque, bien des annés plus 
tard, et la Pologne toujois sous 
régime communiste, l’affate écla- 
ta au grand jour, c’est sur t point 
que la propagande du ré J î - 
sista, à l’intention d’une 
tion alors particulièremen 
raiisée : les Américains sav 
ils n’ont rien fait pour vo 
Mais KuMinsJd avait été le 
à supplier Washington 
donner J’alerte. Les dés 
tés, l’opération aurait, 
eu lieu en tout état de ca 
les ouvriers des grande 
prises avaient été prévenu 
bflisés, le seul résultat a 
un grand massacre. 

Les amis polonais de 
et d’anciens hauts resp 
américains prennent to 
fense sur ce point Comm sur les 
autres, à savoir son parfa désin- 
téressement matériel et pn pa- 
triotisme : lorsqu'un an 
bassadeur américain à 
entreprit de mener camp 
Congrès pour que la 
de la Pologne à l’OTAN nejpit pas 
examinée tant que Kukiiné' n'au- 
rait pas été blanchi, lui-m 
gea qu'il renonce à cette tttique, 
pour ne pas retarder fadh^on de 
son pays. 

Le colonel devrait pouvtt reve- 
nir en Pologne, an moins pur une 
brève visite. Les seize ann^s qu'il 
a passées aux Etats-Unis n 
été faciles : victime lui-m 
deux tentatives (feiflèvemèt, fl a 
perdu ses deux fils, morts 'un et 
autre dans d'étrange! cir- 
constances. 
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La facture des feux de forêts indonésiens 
s’annonce lourde pour l’Asie du Sud-Est 

Le nuage de pollution commence à se dissiper 


Une nouvelle cdfiskxi mortelle entre deux bateaux, 
qui a coûté b vie k sept enfants à Sumatra (Indoné- 
sie), vient d'illustrer là gravité des nuisances écolo- 


giques causées par les feux de forêts indonésiens. 
Alors que le nuage de pollution semble se dissipée 
tes pays d'Asie du Sud-Est comme n c ent à évaluer la 


facture des dégâtsJimage de la région auprès des 
investisseurs étrançrs risque aussi de souffrir, (lire 
également page 2? 


KUALA LUMPUR 

de notre envoyé spécial 
La note promet d'être salée. 
Alors que les incendies se pour- 
suivent dans plusieurs régions de 
l’Indonésie, tes premières projec- 
tions sont plutôt pessimistes : une 
partie de l’Asie du Sud-Est risque 
de payer cher ce désastre écolo- 
gique dont l’ampleur aurait pu 
être réduite par des mesures pré- 
ventives. Selon Djakarta, près de 
80 000 hectares de plantations 
d’hévéas et de palmiers à huile ont 
été réduits en cendres ou brûlent à 
Sumatra, à Kalimantan et à Sula- 
wesi (Célèbes). Les exportations 
d'huile de palme, qui devaient 
s'élever à 5,3 milli ons de tonnes en 
1997 (contre 4,5 millions en 1996), 
ont déjà été révisées à la baisse. En 
raison de la sécheresse, la récolte 
de riz devrait atteindre 50.5 mil- 
lions de tonnes, contre les 52 mil- 
lions de tonnes envisagées. 

On ignore encore les effets 
conjugués des fumées et de la sé- 
cheresse sur la qualité du cacao ou 
du café, mais les acheteurs y re- 
garderaient déjà de près. En Ma- 
laisie, où le nuage de fumée a été 


dissipé ces derniers jours par des 
pluies et un changement des vents, 
les exportateurs de cacao font 
grise mine. En Indonésie, l’éten- 
due des feux pose également des 
problèmes aux transporteurs. 

L'impact des images devrait af- 
fecter en priorité 1e tourisme, qui a 
rapporté 26m&iiards de doDars à 
la région en 1996. Au Sarawak. 
Etat malaisïen situé sur 111e de 
Bornéo et où un état d’urgence a 
été imposé pendant dix jours fin 
septembre, un temps clair est re- 
venu ces derniers jours. Les hôte- 
liers s’attendent, cependant, à une 
chute de 50 % des visiteurs. Avant 
le déclenchement des incendies, 
Singapour, où la visibilité s’est en- 


core réduite jeudi, s’attendait à 
une augmentation de 3 % à 5 % du 
nombre de ses visiteurs cette an- 
née (par rapport aux 7 J millions 
accueillis en 1996). Mais ce pour- 
centage devrait également être ré- 
duit à la baisse. 

L'imprévision, alors que la ré- 
gion a connu des précédents, et la 
lenteur de la réaction des autorités 
indonésiennes laissent perplexes 
des investisseurs étrangers déjà 
échaudés par les difficultés finan- 
cières de la région. Le ralentisse- 
ment momentané des activités 
semble moins les impressionner 
que cette difficulté des économies 
* émergentes asiatiques à gérer un 
développement plus équilibré. 


Nouvelle collision maritime 

Sept e nfan ts ont été tués dans une coRïstoc eidre deux bateaux qui 
s’est produite, mercredi 1" octobre, sur le fleuve Musl, dans me de Su- 
matra, en raison d’un manque de visibilité provoqué par la fumée des 
incendies, a annoncé la police vendredi. Une cinquantaine de per- 
sonnes se trouvaient à bord de T embarcation, qui a été heurtée par on 
cargo indonésien. Selon la police, la fumée était très épaisse dans cette 
région et la vfs&rifité réduite à 10 mètres lorsqu’est survenu Paradent, 
la deuxième collision maritime mortelle en une semaine. - (AH?) 


La:hape de plomb qui s’est 
abatte sur la région, provoquant 
un efet de serre, semble toutefois 
s’étrerelâcbée ces derniers jours, 
sans pie l’ou sache encore s’il 
s’agi teulement d’un répit provo- 
qué pr tes premières pluies et une 
iéoriotation des vents. Djakarta 
pens«que 1e pire est passé mais, à 
KualaAimpur, des météorologues, 
plus pidents, n’excluent pas que 
les nuges polluants se reforment 
dans es jours qui viennent, y 
corn pis loin des centres de feux. 

Qurrt à l’extinction des incen- 
dies, Qe demeure toujours aussi 
pTobhnatique, les fieux circulant 
parfoi sous terre. Si la Malaisie 
penst avoir circonscrit des feux 
qui si sont déclenchés dans P Est 
péninulaire, des foyers d’incen- 
dies s sont propagés à Java et, 
malgr un interdit indonésien, des 
paysas et des planteurs conti- 
nu entie dégager leurs champs ou 
des tires en friche en tes incen- 
diant Dans d’autres cas, l’accès 
aux fyers demeure très difficile, 
sinonmpossible. 

Jean-Claude PomonÜ 


• • s . 


s ; 


Progression très 


LAGARDERE 


sensible des résultats semestriels comme j révu 


Le Conseil de Surveillance s’esi réuni le 1er octobre 1997 et a’ examiné les’cbmptes du 
premier semestre 1997 présentés par Jean-Luc LAGARDÈRE, gérant. 

Chiffre d’affaires en farte progression: + 18,2 % 

Le chiffre d'affaires consolidé du groupe s'élève à 30 milliards de francs cancre 
25,4 milliards de francs au premier semestre de 1996. Cette progression de 18,2 
s'explique essenricOemeni par le développement de l'activité des brandies suivantes: 
espace (+ 203 **>). défense (+ 38 %), automobile (+ 74 9b), presse (+ 28 9b) et Grolier- 
mulrimédia (+ 17,4 %). 

A périmètre et taux de change constants, les chiffres d'affaires des pôles Hautes 
Technologies, Automobile-Transport et Communication-Médias ont respectivement 
crû de 17,4 9b. 71,7 % et 3,1 9b, contribuant à une progression d'ensemble de 12,6 °fo. 

Très forte aogmentation do résultat d'exploitation : +41,9% . 

Le résultat d'exploitation s'élève à I 385 m ill ions de francs, en croissance de 413 9b par 
rapport au chiffre du premier semestre de 1996. Les causes de cette remarquable 
amélioration sont les suivantes : 

- Le pôle Hautes Technologies réalise un quasi doublement (+ 93,9 9b) de sa 
contribution, qui s'élève à 768 milli ons de francs, traduisant ainsi, pour l'essentiel, 
l'avancement de certains importants contrats à l'exportation. 

- Le pôle Automobile et Transport, qui dégage 165 millions de francs, double son 
résultat de 1996, grâce au succès commercial de la nouvelle génération des Renault- 
Espace, qui a repris sa position prééminente sur le marché européen des monospaces. 

- A côté de ces éléments très favorables, on note les évolutions contrastées des activités 
rattachées au pôle Communication-Médias, parmi lesquelles se distinguent 
particulièrement les branches Presse (+ 93 %) et Grolier-multimédia. qui atteint 
l'équilibre d'exploitation en avance sur ses objectifs. 

Amélioration du résultat net: + 13,2 % 

Le résultat courant s'élève à 1 344 millions de francs (+ 24,6 9b), après prise en compte 
d'un résultat financier légèrement négatif (- 41 millions de francs). 

Le résultat net consolidé subit l'incidcncc d'élcmcnts divers et d'un résultat 
exceptionnel tous deux plus négatifs qu'en 1996. Parmi ceux-ci figurent les coûts 
exceptionnels liés à la candidature du groupe à b reprise de Thomson-CSF. 

Après prise en compte de b pan des minoritaires, le résultat net cousolidé pan du 
groupe s'élève à 463 millions de francs, en progression de 133 9b par rapport à b 
période comparable de 1 996. 

Une structure financière encore plus favorable : renforcement des fonds 
propres, augmentation de la trésorerie nette disponible 

Sous l'effet de la bonne tenue du cours de bourse au premier semestre, b quasi 
intégralité (95,4 9b) des bons de souscription émis en 1994 a été souscrite, ce qui a 
renforcé de plus de 3,1 milliards de francs le montant des fonds propres qui atteignent 
près de 17 milliards de francs. 

Grâce à cette confiance des actionnaires, l' cxccdcm de b trésorerie et des actifs 
réalisables sur les dettes financières (hors TSDI) atteignait 3,89 milliards de francs le 
30 juin 1997. contre 233 milliards de francs le 31 décembre 1996. 

Forte augmentation de la capitalisation boursière 

En un an. du 1.10.1996 au 30.09.1997. la capitalisation boursière de Lagardère est 
passée de 12 milliards de francs à 22,5 milliards de francs, soit une hausse 
de 873 %. 

Confirmation des prévisions de résoitats pour 1997 en nette progression 

Pour l'cxcrcice en cours. les résultats du groupe devraient progresser compte tenu de 
l'amélioration prévisible au deuxième semestre du résultat d'exploitation. 

Le résultat net atteint en 1996 fi 038 millions de francs) devrait être assez nettement 
dépassé. 
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Emeutes anti-chinoises 
au Xin jiang 

(JRUMQL Neuf représentants gouvernementaux et padementaires 
ont été tués au cours d’émeutes anti-ftndo dans la province de Xinjiang 
(nord-ouest) et la Mongolie intérieure voisine, rapporte vendredi 3 oc- 
tobre te quotidien bongfcongaïs de langue chinoise Orienta) Daily News 
ôtant des « sources dignes de foi ». Ces attaques, qui visaient le gouver- 
nement local et le Congrès national du peuple - te Parlement chinois - 
ont eu lieu dans la deuxième quinzaine de septembre. Le quotidien 
précise que plusieurs officiels et civils ont été blessés, tandis que 
nombre de bâtiments ont été endommagés. La province musulmane 
du XmjiangfTurkestan chinois) est en proie à une agitation séparatiste 
anti-chinoise. - (AFP.) 

Le président biélorusse est interdit 
de séjour en Russie 

MOSCOU. « Qu’il libère d’abord Cheremet », a déclaré jeudi 2 octobre 
Boris Eltsine à la presse, lors d’une tournée à Nijni-Novgorod. Le pré- 
sident russe a endossé ainsi l’interdiction faite la veille à l'autoritaire 
président de Biélorussie Alexandre Loukachenko de se rendre en visite 
dans la région russe de Lipetsk, dont 1e gouverneur avait aiguë de pro- 
blèmes techniques pour lui refuser l’accès de son aéroport L’arresta- 
tion en Biélorussie, au mois de juillet, du journaliste biélorusse Pave! 
Cheremet correspondant de la chaîne de télévision russe ORT lors 
d’un reportage montrant la porosité de la frontière entre la Biélorussie 
et la Lituanie, avait refroidi les relations entre le Kremlin et M. Lou- 
kachenko. Depuis cette affaire, Boris Eltsine tend à s’aligner sur les li- 
béraux russes, hostiles à T« union », fort théorique, russo-biélorusse. 

- (Corresp.) 

Essai de laser anti-satellite 
aux Etats-Unis 

WASHINGTON. Le Pentagone a prévu de mener prochainement une 
expérience, à partir du soL de tir au laser contre un satellite. Cette ex- 
périence, très controversée depuis plusieurs mois aux Etats-Unis, a été 
baptisée Mirad (raid infrared advanced Chemical laser). Elle consiste à 
illuminer grâce à un laser chimique, depuis la base de White Sands, au 
Nouveau-Mexique, un satellite de l’armée de Pair américaine en orbite 
à 456 kilomètres d’altitude, qui sert à des études infra-rouges de la 
terre et qui approche de la fin de son temps opérationnel. Destinés à 
vérifier la vulnérabilité et la résistance du satellite, afin de mettre au 
point les moyens de le protéger, un premier tir doit illuminer l’engin 
pendant moins d’une seconde, et un second pendant moins de dix se- 
condes sans le détruire, ni l'endommager. Selon (e Pentagone, cette ex- 
périence ne viole aucune loi internationale sur l’utilisation de l’espace. 

- (AFP.) 

EUROPE 

■ BULGARIE : cinquante et une grandes entreprises bulgares se- 

ront privatisées parle gouvernement (centre droit) qui fera appel pour 
cela à des consultants étrangers^ déclaré, jeudi 2 octobre, le dtoefiteuï . 
exécutif de l'agence de la privatisation Alexandr Sabotinv. Parmi elles 
figure la Compagnie nationale électrique, dont 15 %, au plus, des aç- _ 
tiqas seront offertes à la privatisation. - (AFP)__ ' 

' ■ TURQUIE : sur proposition du gouvernement de Mësut ŸïEnazTle' 
Parlement turc a levé, jeudi 2 octobre, * de façon unanime », Tétât 
d’urgence dans trois provinces (Batman, Bingol, Bitlis) à majorité 
kurde au sud-est du pays. L’état d’urgence, instauré en 19S7, est main- 
tenu dans six autres provinces, principalement aux frontières avec 
l’Irak et l’Iran. - (AFP.) 

■ Le gouvernement turc a indiqué, jeudi 2 octobre, qu’il allait deman- 
der au Parlement la levée de l’immunité de l’ancien premier ministre 
Tansu Ciller, principal adversaire politique du premier ministre Mesut 
VQmaz, afin qu’elle soit jugée pour insulte à Tannée. Au cours d’un dis- 
cours la semaine dernière, M* Ciller a traité M. Yflmaz de * caporal 
déshonoré » et l’a accusé d’être à la solde de la puissante année turque. 

- (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ ARABIE : un accord a été obtenu entre la famill e d’Yvonne Gilford, 
l’infirmière australienne assassinée en Arabie Saoudite en décembre 
1996 et la justice saoudienne. Le pardon - le « prix du sang » selon la loi 
islamique - a été accordé par la famille contre une somme de 13 mil- 
lion de dollars, la coupable présummée, Deborab Parry, une infirmière 
britannique, a ainsi échappé à la peine de mort, mais elle risque d’être 
condamnée à une peine de cinq ans de prison. Une troisième infirmière 
britannique, Lucüle Madaughlan, accusée de complicité, a été 
conda mnée à huit ans de prison et 500 coups de fouet. - fAFP.) .. 

■ ÉGYPTE : Bill Clinton a nommé Charles Kurtzer au poste d’ambas- 
sadeur des Etats-Unis. M. Kurtzer est un spécialiste du Proche-Orient : 
chargé des affaires politiques à l'ambassade américaine au Caire, puis 
directeur adjoint pour les affaires égyptiennes, 0 a été également se- 
crétaire d’Etat adjoint pour tes affaires proche-orien taies. - (AFP.) 

■ GAZA: le docteur Haïdar Abdel Chafî, soixante-dix-huit ans, a an- 
noncé, jeudi 2 octobre, sa démission du ConseQ législatif palestinien. 
M. Chah, qui avait conduit la délégation palestinienne à la Conférence 
de paix à Madrid en 1991, a protesté contre l'absence de démocratie 
dans tes territoires gérés par l'Autorité palestinienne. - (AFP.) 

M IRAK : trois nouveaux incidents ont opposé les autorités de Bag- 
dad à rUnscom, la commission de TONU chargée du désarmement de 
l’Irak. Les inspecteurs de l’Unscom ont été empêchés d’entrer dans 
trois sites soupçonnés de cacher des armes.- (AFP.) 

■ IRAN : la première organisation indépendante de journalistes a 
été créée mercredi l a octobre à Téhéran. Le nouveau président Mo- 
hammad Khatami, élu en mai, s'est prononcé en faveur de la liberté 
d'expression et a promis de coopérer avec l'association en vue de pro- 
téger légalement écrivains et journalistes.- (AFP) 

Bill Clinton veut renforcer 

les contrôles sur les aliments importés 

WASHINGTON. BQ1 Clinton a annoncé, jeudi 2 octobre, qu’fl va trans- 
mettre au Congrès un projet de loi visant à renforcer les contrôles sani- 
taires sur les fruits et légumes importés de l’étranger. Ce projet donne- 
ra à la Food and Drugs Administration « le pouvoir et l’obligation 
d’interdire les importations de fruits, de légumes et d’autres aliments en 
provenance de pays dont les contrôles sanitaires ne sont pas à la hauteurs 
des normes américaines». Des normes sanitaires « spécifiques » aux 
fruits et légumes vont être élaborées. «Je ne veux pas que cela 
complique l’atmosphère en matière commerciale, mais le commerce de 
choses qui vont rendre malades les Américains ne m'intéresse pas », a ré- 
pondu M. Clinton. Une récente affaire d intoxication aux Etats-Unis 
par des fraises mexicaines avait été utilisée par les adversaires de la li- 
béralisation des échanges pour attaquer l’Alena (Accord de libre- 
échange nord-américain, qui regroupe Canada, Etats-Unis et 
Mexique).- (AFP.) . 








Le gouvernement indien peine à imposer 
sa politique de rigueur budgétaire 

Les milieux d'affaires s'alarment d'une hausse des salaires dans la fonction publique 


NEW DELHI 

de notre correspondante 
en Asie du Sud 

Six mots après sa présentation, 
saluée quasi unanimement comme 
«historique», le budget de 
« rêve », du très libéral ministre in- 
dien des finances, Palaniappan 
Chidambaram, est sérieusement 
remis en cause, et les espoirs d’une 
poursuite soutenue de l’ouverture 
économique se heurtent aux réali- 
tés politiques et sociales du pays. 

Préoccupé par sa survie, le gou- 
vernement de coalition de quator- 
ze partis, mené par lnder Kumar 
Gujral, a cédé au Parlement, 
comme aux syndicats, pour ne pas 
risquer de batailles aux issues in- 
certaines. Contrairement à son 
programme minimum commun, le 
gouvernement a récemment retiré 
du Parlement le projet de loi visant 
à ouvrir au secteur privé le do- 
maine des assurances et a cédé de- 
vant une menace de grève des syn- 
dicats de fonctionnaires, acceptant 
une hausse de 40% des traite- 
ments. Deux mesures contraires à 
l’esprit et à la lettre du budget, qui 
prévoyait notamment de réduire le 
déficit budgétaire à 43 % du PIB. 

«SUICIDE FISCAL»? 

L’augmentation des salaires des 
fonctionnaires - qui va coûter 
quelque 70 milliards de roupies 
supplémentaires (I roupie vaut en- 
viron 6 francs) - a sonné l’alarme 
dans les milieux d’affaires, ame- 
nant même un économiste à parler 
de « suicide fiscal ». Si pour l’ins- 
tant seuls sont concernés les quel- 
que 4 millions de fonctionnaires 
d’écbelon moyen de l’Union, les 
fonctionnaires des Etats 
commencent ^ revendiquer la 
même bâtisse, 'et plusieurs pre- 


miers ministres réclament que le 
gouvernement central assure le 
fardeau. Celui-ci, suivant les re- 
commandations de la commission 
des finances, doit déjà payer un 
surplus imprévu de 50 milliards de 
roupies aux Etats. 

Pour tenter de combler ce trou 
de plus de 120 milliards de roupies, 
soit 1,2% du PIB, à mi-année, le 
ministre des finances vient d’an- 
noncer une sorte de collectif bud- 
gétaire qui, selon les prévisions, 
devrait rapporter 70 milliards de 
roupies, laissant de toute façon un 
déficit supplémentaire de 50 mil- 
liards. Pour ce faire. M. Chidaraba- 
rara en revient toutefois aux 
vieilles recettes, qui marquent un 
retour en arrière par rapport à la 
politique d’ouverture er de libéra- 
lisation qui caractérisait son bud- 
get. Le collectif prévoit une hausse 
de 3 % des tarifs douaniers, une 
hausse sur les taxes à l’exporta- 
tion, une réduction des dépenses 
d’investissement et l’augmenta- 
tion du nombre de compagnies 
publiques, dam lesqueDes le gou- 
vernement est prêt à céder des 
parts. 

Cette dernière mesure laisse 
sceptiques la plupart des écono- 
mistes, qui constatent déjà ie 
manque de volonté politique de 
seulement suivre les recommanda- 
tions de la commission dite de dé- 
sinvestissement - c’est-à-dire de 
désengagement de l’Etat « On voit 
mai, souligne un économiste, com- 
ment le gouvernement qui n'a pas 
avancé sur ce point pourrait obtenir 
avant mors 1998 (fin de Tannée fis- 
cale) 70 milliards de roupies 
(48 prévus par le budget, plus 
22 programmés dans le collectif) 
en- cédant quelques-unes de ses 
pans dans les entreprises 'pu- 


bliques. » La timidité et la pru- 
dence avec lesquelles opère l'Etat 
dans ce domaine amènent à des 
aberrations, comme la récente dé- 
cision d’interdire l’entrée dan* le 
transport aérien de capitaux étran- 
gers. « De plus, affirme ce même 
économiste, tanr que l’Etat Testera 
majoritaire, il n'y a pas de garantie 
de saine gestion ou d’opérations fi- 
nancières claires, et les investisseurs 
potentiels se montrent donc plus ré- 
servés .» 

Si Taugmentation des dépenses 
est évidente, û semble tout aussi 
clair que le pari de M. Chidamba- 
ram d'obtenir de meilleures re- 
cettes en diminuant le volume des 
taxes semble loin d'être gagné. 
« Pour que les choses fonctionnent, 
B aurait fallu une très forte crois- 
sance de l'économie, or celle-ci 

Suspension des échanges 
à la Bourse de Bombay 

Les échanges ont été suspen- 
dus, vendredi 3 octobre dans la 
matinée, à la Bourse de Bom- 
bay, le principal marché des va- 
leurs en Inde, en Taison de pro- 
blèmes sur un satellite de 
communications indien. Les 
cambistes comptent sur ce satel- 
lite, rinsat-2D, lancé en juin par 
la fusée Ariane, pour les tran- 
sactions électroniques. L’fn- 
sat-2D a dû être désactivé, jeudi, 
en raison de problèmes d’ali- 
mentation électrique. De source 
officielle, on annonçait qne fln- 
sat-20 serait réactivé sans tar- 
der. Les opérations de la Bourse 
de Bombay, où sont enregistrées 
1 500 compagnies, se montent à 
500 milli ons de dollars par jour. 


Djibouti : les principaux 
chefs de l'opposition 
ont été arrêtés 

Le mouvement afar est victime des négociations régionales 


stagne car l’Etat emprunte trop, af- 
firme un expert. Le gouvernement 
finance le déficit par l'emprunt, ren- 
dant l’argent trop cher pour le pri- 
vé. » 

Les réformes à faire aujourd’hui 
-diminution du secteur public, 
restructuration des subventions 
(14 % du PIB) - restent les plus dif- 
ficiles à mettre en œuvre en 
rennes sociaux, et cela d’autant 
que le gouvernement, désuni, 
n’est pas en mesure d’imposer des 
décisions impopulaires. M. Chi- 
dambaram avoue lui-même que 
* si le consensus existe sur la néces- 
sité de réformes, il n’existe plus 
quand on en vient aux décisions 
concrètes ». 

Le gouvernement a, par 
exemple, refusé de réduire de 30 % 
sur dbc ans les effectifs de la fonc- 
tion publique et de prendre des 
mesures pour assurer une meil- 
leure productivité. De la même fa- 
çon, rien n’a été fait après le re- 
marquable travail de la 
commission gouvernementale sur 
les subventions. L’étude montre 
que ces subventions sont mal 
orientées et ne profitent pas en 
fait aux couches les plus défavori- 
sées de la population. 

« Sans approfondissement des ré- 
formes structurelles, B sera difficile 
à l'Inde de maintenir un taux de 
croissance de 6% ou 7 %» (taux 
qu'elle connaît depuis environ 
trois ans), estime un expert. En at- 
tendant c’est un travail de persua- 
sion que s'efforce d'entreprendre 
M..Chidambaram, qui a récem- 
ment demandé aux éditorialistes 
de la presse locale de l’aider à faire 
passer le message de la nécessité 
absolue des réformes. 

Françoise Ciripaux 


NAIROBI 

de notre correspondant 
en Afrique de l’Est 
L’opposition afar djiboutienne 
semble décapitée, après T arresta- 
tion de ses principaux chefs dans 
les pays de la région. Deux se- 
maines après l’arrestation d’Ah- 
med Dïni. le président du Front 
pour la restauration de l'unité et 
de la démocratie {FRUD, mouve- 
ment rebelle afar) au Yémen, au 
moins sept autres responsables de 
l'opposition ont été arrêtés en 
Ethiopie le 26 septembre et extra- 
dés vers Djibouti. Selon l'opposi- 
tion djiboutienne figurent parmi 
eux Ali Maki, le commandant mili- 
taire de l’aile radicale du FRUD, 
Mohamed Kadami (représentant 
du FRUD en Europe) et son 
épouse Aïcha Dabale, responsable 
d’une organisation humanitaire. 

Un commando éthiopien a in- 
vesti leur résidence dans la ban- 
lieue nord d'Addis Abeba et, selon 
des sympathisants du FRUD, les 
opposants ont été mis dans un 
train à destination de Djibouti. Se- 
lon ces sources, un autre militant a 
été interpellé à Eli Daar, une locali- 
té de la région afar d’Ethiopie oii 
vivent la majorité des 18 000 réfu- 
giés djiboutiens chassés par la 
guerre rivûe qui a éclaté en 1991 
entre les rebelles afars et le pou- 
voir, dominé par les Issas. Fm 1994, 
une faction du FRUD avait signé 
un accord de paix, l’autre se re- 
pliant dans les montagnes. Le mi- 
nistre de l'agriculture djiboutien. 
Ougoureh Kifleh (ex-rebelle signa- 
taire de l’accord de 1994), a déclaré 
que * les malfaiteurs, aujourd'hui 
sous les verrous, auront à répondre 
des crimes et des assassinats 
commis ». ■ ■■ 

M. Kifleh fait allusion à l'attaque 


du ï CT septembre contre une pa- 
trouille de Tannée djiboutienne. 
revendiquée par les radicaux du 
FRUD, qui a fiait 11 morts, 16 bles- 
sés et 3 disparus, selon la radio na- 
tionale. Affaiblis par la défection 
de plusieurs responsables, les der- 
niers irréductibles du FRUD 
étaient quasi inactifs depuis deux 
ans et demi, jusqu’à cet accro- 
chage. 

Selon des opposants afars, 
« quelques jours avant la rafle. Js- 
maél Omar Guellech [chef de cabi- 
net et neveu du président de la Ré- 
publique de Djibouti, Hassan 
Gouled] s'est rendu à Addis Abe- 
ba ». Celui-ci aurait effectué la 
même démarche mi-septembre 
auprès du gouvernement yémé- 
nite, peu de temps avant que Sa- 
naa expulse le président du FRUD, 
réfugié au Yémen depuis 1995. 

L’extradition des opposants dii- 
boutiens apparaît comme un 
échange de services entre le gou- 
vernement d’Addis Abeba et celui 
de Djibouti qui, en 1996, a extradé 
un opposant afar éthiopien, Mu- 
hyadin Maftan, secrétaire général 
de l’Arduf (Front uni démocratique 
révolutionnaire afar). Ce mouve- 
ment, qui affronte les dirigeants de 
la région administrative afar, 
proches du pouvoir éthiopien, est 
d’autant plus surveillé que certains 
de ses membres sont alliés aux re- 
belles somalis de TON LF (Front 
national de libération de î’Oga- 
den), en lutte contre le régime du 
premier ministre, Meles ZenawL 

L’Ethiopie, l’Erythrée et Djibou- 
ti, qui se partagent le territoire tra- 
ditionnel des Afars, tentent de bri- 
ser ces mouvements d’opposition 
plus ou moins organisés. 

Jean Hélène 


Portugal 

"Telecom 


Résultats pour le premier semestre 1 997 


Principal Fournisseur des Télécommunications au Portugal 
. - Service Téléphonique National et International 

- Liaisons Louées 

- Télévision par Câble 

- Transmission do Données 


(en millions, excepté * ) 

1 997 USD 

1 997 PTE 


1 996 PTE 

A (%) 

Chiffre d'affaires 

7 ,46 0.5 

237,018 


229,976 

+ 12% 

Résultat- Opérationnel 

381 .3 

67,092 


59,136 

+ 13% 

Résultat Consolidé Met 

188.7 

33,209 


23,043 

+44% 

Résultat Met par Action* (USD/PTE) 

0.99 

175 


121 

+44% 


"... Les résultats obtenus au 1er semestre 1 997 

sont très positifs — " 

'Le Groupe continue à concentrer ses efforts sur la satisfaction de ses clients 
dans tous lés domaines, en améliorant sans cesse la qualité du service ..." 

Le Conseil d' Administration de Portugal Telecom 


Inquiries Phone: 

Investor Relations - Jorge Castela 
35M-500 1701/500 87 39 

email: manuel.j.casteia@tefecom.pt 


La société PT est cotée à lo Bourse de Lisbonne [PTCO.INJ et de New York (PT), et ses actions sont également négociées 

au SEAQ international de Londres. 
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PE RTS s'accordent avec le gouvernement t LA RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL 
pour estimer à près de 3 % (2.9 %) la ne fait pas toujours l'unanimité chez les 
croissance économique prévisible en 1998. salariés, surtout lorsqu'ils se situent au 
Certains d'entre eux s'interrogent, cepen- bas de l'échelle et que leurs salaires sont 
darrt, sur Je niveau de la consommation, réduits. (Lire notre éditorial page 20.) 


Controverse sur le « diagnostic » avant la conférence salariale 

La réunion préparatoire animée par Martine Aubry et Dominique Strauss-Kahn, une semaine avant le sommet salaires-emploi-temps de travail 
de Matignon, devait être marquée par la contestation du patronat sur le constat économique établi par le gouvernement 

AVANT LA CONFÉRENCE, la le partage salaires-profits au sein notre pays sont aujourd'hui anorma- commerce extérieur français nancement de la Sécurité sociale, et gars vont attendre paisiblement de 

« préconfôrence » 1 Le patronat et des entreprises, la revalorisation lement peu utilisées ». Ainsi, l'insee montrent que la demande étran- le bilan de la circulation alternée voir ce qui se passe. » 

les syndicats devaient se retrouver, progressive des rémunérations ou et la direction de la prévision gère reste très soutenue. Les dé- imposée à Paris mercredi dernier A une semaine de la conférence 

vendredi 3 octobre, autour des mi- la durée du travail ? U n’est pas cer- jugent que l’activité économique bouchés reposent donc, selon la faisant aussi l'objet de quelques in- sur remploi, les divergenc es ne 

rustres de remploi et des finances, tain que cette « préconférence » est « inférieure de 4% à 5% à son note, sur une reprise de la consom- terventions. «Ce qui a été beau- sont pas gommées, mais les esprits 

Martine Aubry et Dominique permette de déminer te terrain. Les potentiel*, et que récono mie fran- ma bon et de (Investissement, qui coup souligné, c'est le fait de tenir se sont en apparence calmés. Après 

Strauss-Kahn, pour examiner le huit fiches-diagnostic remises fl y a çaise dispose d’« un fart potentiel de suppose un retour à la confiance compte de la situation différenciée les gesticulations du patronat, qui 

diagnostic économique et soda! de quelques jours aux partenaires so- rebond », à travers la consomma- des ménages et des chefs d'entre- des entreprises, a déclaré Catherine menaçait de boycotter la confé- 

la France établi par les experts de ciaux comportent, certes, des don- tion des ménages, insuffisante, et prise. Mais ce retour de la "fraiitmann, porte-parole du gou- rence, le président du CNPF, Jean 

l'insee, de la direction de la prévt- nées peu contestables, notamment l'investissement des entreprises, confiance dépend lui-même du re- vemement, au terne de la réunion. Gandois, a été rassure par les pro- 
son et de la direction des études sur le différentiel de taux de chô- toujours très réduit cul du chômage, analyse-t-on chez Cest un des points qui ressort très pos apaisants tenus mardi par 1e 

du ministère de l’emploi (Dares) mage entre la France et tes pays de Or, les entreprises ont, selon la M«* Aubry, où l’on défend le pria- fortement. » premier ministre sur TF 1 : « Bien 

(Le Monde daté 28-29 septembre). FOCDE (5,2 points). note, des capacités d’investisse- cipe d’une loi-cadre sur les sûr, on ira à la conférence », a-t-9 

Les responsables des questions raent importantes. -* Les indicateurs 35 heures, qui montrerait ainsi la « UN test décisif » affirmé, mercredi, sur Europe 1. 

économiques des confédérations « POTHVna. de rsond » d'ensemble sont ainsi sans équivoque volonté du gouvernement de créer Un des participants, cité anony- Cette conférence est importante, 

patronales et syndicales devaient se En revanche, la note de synthèse sur la situation globale des sociétés des emplois. mement par r agence Reuter, évoque même si aucun accord de type Ma- 

prononcer sur un document qui rédigée par le conseiller écono- françaises », même si, par taille Le premier ministre a réuni, jeu- l'idée d’un rendez-vous entre les tignon 1936 ou Grenelle 1968 n^se- 

servira de toüe de fond à la conté- mique de M“ Aubry, Olivier Da- (PME) ou par secteur (bâtiment), di. l'ensemble de son gouverne- partenaires sociaux et te gouverne- ra signé. Le PS étant placé devant 

rence nationale sur remploi, tes sa- vanne, fait un diagnostic que 1e pa- certaines sont dans une situation fi- ment pour débattre de la confié- ment dans quelques mois, afin de ses électeurs, les syndicats devant 

laires et le temps de travail, le trônât est loin de partager dans nanrière très tendue, -précise le tex- rence sur remploi, sans pour faire k point sur Tétât d’avancement tes salariés et te patronat face à ses 

10 octobre. CeDe-d se tiendra fina- tous ses aspects, en particulier sur te remis aux partenaires sociaux, autant dévoiler la ligne qu'il annon- des négociations sur la réduction du mandants, ce sera * un test décisif 

lement à Matignon et sera ouverte, les capacités d’investissement des « Les contraintes financières ont été cera, te 10 octobre, aux partenaires temps de travail « L'idée de base, a- pour un éventuel renouveau des rela- 
ie matin, par Lionel Jospin. entreprises (lire ci-dessous). S’ap- desserrées et les décisions d’investis- sociaux. Alors que la réforme de t-fl dit, c'est plutôt: on discute secteur tions sociales en France», estime 

Le gouvernement cherche-t-il un puyant sur des données pourtant sement des entreprises sont dictées l'Etat était aussi au menu de cette par secteur, firme par firme: on se Jacques Delors dans une chronique 

consensus, notamment, avec le peu contestables, la note gouver- principalement par leurs perspec- séance de travail mensuelle, ceOe-ti donne rendez-vous dans dix-huit publiée par Le Nouvel Observateur. 

CNPF, sur des thèmes aussi peu nementale souligne que « les res- tives de débouchés. » a porté presque exclusivement sur mois, et ai donne une prime à ceux 

consensuels que le coût du travail, sources humaines et en capital de Les excédents records du la semaine de 35 heures, la loi de fi- qui ont avancé parce que smon, les Jean-Michel Bezat 


EMPLOI La « pré-conférence a sur 
l'emploi, chargée d'étudier révolution de 
l'économie française, devait se réunir, 
vendredi 3 octobre, dans l'après-midi, au- 
tour de Martine Aubry et Dominique 


Strauss-Kahn. • LE CNPF conteste cer- 
taines conclusions du « diagnostic » éla- 
boré par les expats du gouvernement 
notamment le niveau des capacités d'in- 
vestissement des entreprises. • LES EX- 



Le CNPF récuse l'argumentation du gouvernement 


Consensus des experts sur la reprise économique 


LE PATRONAT se proposait de 
réfuter, vendredi 3 octobre, lors 
de la réunion présidée par Mar- 
tine Aubry, le diagnostic écono- 
mique formulé par le gouverne- 
ment dans sa note de synthèse 
(lire ci-dessus). 

Celle-ci, selon le CNPF, repose 
sur le sentiment fallacieux que les 
entreprises disposeraient de capa- 
cités de financement inem- 
ployées, résultant d’un partage de 
(a valeur ajoutée défavorable aux 
salariés, et qu’fl serait urgent de 
rééquilibrer pour stimuler la 
consommation. 

• Le partage de la valeor 
ajoutée. Les experts patronaux 
affirment qu’ après une nette amé- 
lioration, dans tes années 80, en 
faveur du capital, la part du tra- 
vail dans le surplus distribuable 
de valeur ajoutée nationale a pro- 
gressé, à partir de 1991, de 0,9 %, 
quand celle du capital reculait de 
0,5 %. Deux causes expliqueraient 
cette évolution: ralourdissement 
de la fiscalité sur les facteurs de 
production (taxe professionnelle, 
taxes sur les produits pétroliers, 
taxes sur les salaires et la main- 
d’œuvre, taxes sur les véhicules), 
qui a augmenté en francs 
constants de 29 % de 1989 à 1996, 
selon le CNPF, alors que la valeur 
ajoutée gagnait 16% seulement ; 
dans le même temps, les rémuné- 
rations ont progressé toujours en 
francs constants de 17 % et la 
marge brute des entreprises de 
10 %. 

Le CNPF affirme qu’il n'y a pas 
de liaison directe entre partage de 
la valeur ajoutée et croissance 
économique : à part identique des 
rémunérations, le produit inté- 
rieur brut a augmenté deux fois 
moins vite en 1986 et 19S7 que de 
1970 à 1973 ; de même, « à partage 
inchangé », la croissance a été très 
forte de 1988 à 1990 et très faible 
de 1991 à 1996, affirment les ex- 
perts patronaux. 

• Les capacités de finance- 
ment des entreprises. Le CNPF 
estime que la « prétendue aisance 
retrouvée » des entreprises repose 
sur un investissement contraint à 
la baisse par l’atonie de la de- 
mande et par l’augmentation des 
prélèvements obligatoires, mais 
aussi qu'elle résulte d'une * pure 
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convention comptable ». Selon lui, 
leur capacité de financement est 
passée, dans les comptes de la na- 
tion, d’un solde négatif de 
138 milliards de francs, en 1990, à 
un solde positif de 104 milliards 
en 1996 (149 milliards et 134 mil- 
liards, selon les documents offi- 
ciels) surtout en raison de l'aug- 
mentation massive (65 milliards 
de francs selon le CNPF, 13 mfl- 
Kards selon les documents offi- 
ciels) du poste « autres transferts 
en capital », qui traduit les défail- 
lances d’entreprise et les ajuste- 
ments bancaires. L’organisation 
patronale affirme même que «la 
capacité de financement "effec- 
tive 1 . loin de s'être améliorée de- 
puis 1990, n'a cessé de se réduire 
pour devenir négative en 1996 ». 

ERREUR DE PERSPECTIVE 

Le CNPF estime que 1e gouver- 
nement commet une erreur de 
perspective lorsqu'il fait état de 
l’incontestable amélioration des 
marges des entreprises françaises. 
Ce n’est pas à la situation d’hier 
qu’il faut comparer ces marges 
plus importantes, mais à celle de 
leurs concurrents américains et 
européens, dont la rentabilité des 
fonds propres est deux fois supé- 
rieure à celle des entreprises fran- 
çaises. 

• L’explication de la panne de 
croissance. Les analystes de l'ave- 
nue Pierre-I 0 -de-Serbie 
s’étonnent que la note sur la 
croissance insuffisante ne fasse à 
aucun moment état du problème 


des déficits publics. Les rédacteurs 
gouvernementaux expliquent le 
bon exemple des Pays-Bas par 1e 
développement du temps partiel, 
alors que, d’après les respon- 
sables du CNPF, les partenaires 
sociaux et le gouvernement néer- 
landais y ont contribué fortement 
en « rééquilibrant la situation en 
faveur du secteur marchand et en 
arbitrant entre les salaires et l'em- 
ploi au profit de ce dernier ». . 

• Le temps de travaiL C’est 
avec une satisfaction évidente que 
les membres du CNPF ont lu que, 
selon la direction de la prévision 
du ministère de l’économie, la 
France est, au sein de l’OCDE, l'un 
des pays où les salariés travaillent 
le moins entre quinze et soixante- 
dix ans, soit 49 507 heures de tra- 
vail effectif contre 71 123 au Ja- 
pon. 61 343 aux Etats-Unis, 56 918 
en Grande-Bretagne, mais 44 501 
en Italie, 43 974 en Espagne ou 
43 737 en Belgique. Ils se trouvent 
confortés par ces chiffres dans 
leur conviction que « le travail 
n'est pas à répartir, mais à multi- 
plier ». 

La délégation patronale qui par- 
ticipait à la réunion dite de « dia- 
gnostic » devait être composée de 
deux vice-présidents du CNPF, 
Denis Kessler, le responsable de 1a 
commission économique, et Mar- 
tine Clément, la responsable des 
PME, accompagnés du directeur 
général chargé des affaires écono- 
miques. Jacques Creyssel. 

Alain Faufas 


ÉVOLUTION EN POURCENTAGE 
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EL ARRIVE, comme ce fut te cas 
à l’automne 1992, que l'opposition 
reproche au gouvernement d’avoir 
construit son budget sur des hypo- 
thèses économiques irréalistes. 
Cette année, le gouvernement de- 
vrait échapper à cette controverse. 
C’est du moins ce que laissent 
transparaître les travaux de la 
Commission des comptes de la na- 
tion, qui s'est réunie jeudi 2 octobre 
(Le Monde du 3 octobre). Ceux-ci 
mettent en évidence nne très 
grande convergence de vues entre 
les experts du ministère des fi- 
nances et ceux des instituts de 
conjoncture. 

Pour 1997, c'est normal: à ce 
stade de Tannée, tes erreurs de pré- 
vision sont réduites, et tout le 
monde s’accorde à penser que la 
croissance atteindra 2,2%. Mais 
c'est également le cas pour 1998: 


alors que 1e gouvernement espère 
une croissance de 3%, la prévision 
moyenne des huit instituts est de 
2,9%. Mieux que cela, tes instituts 
partagent la conviction du gouver- 
nement sur un point décisif du scé- 
nario économique : la reprise a 
d’autant plus de chances de se 
consolider que la demande inté- 
rieure viendra progressivement 
prendre le relais de la demande 
étrangère. Pour les deux indicateurs 
décisifs que sont la consommation 
des ménages et l'investissement des 
entreprises, les conjoncturistes 
avancent même des estimations su- 
périeures à celtes de Matignon. 

Dans ces prévisions consen- 
suelles, une seule finisse note : l’ins- 
titut Rexécode, proche des milieux 
patronaux, se montre un peu moins 
optimiste que ses confrères pour 
T investisse ment des entreprises et, 


Chez Pechiney-emballages, 32 heures sans joie 


LIBOURNE (Gironde) 

de notre envoyée spéciale 
«On a signé contraints et forcés. Sinon, c'était 
63 licenciements », confie Jean- Pierre Vincent, se- 
crétaire (CGT) du comité d’eutreprise de Pe- 

REPORTAGE 

« Les gens. Ici, gagnent des 
5 500, 6 000 francs par mois ; 
alors, une perte de salaire 
de 300 francs, ça compte... » 

chiney, emballages alimentaires, près de Li- 
bourne, en Gironde. L'usine, qui emploie 
340 personnes, fabrique des capsules de surbou- 
chage pour tes vins et alcools ; elfe a été touchée 
de plein fouet en 1991 par une loi américaine in- 
terdisant l'usage du plomb comme matière pre- 
mière. Elle a dû adopter Pétain, dix fois plus coû- 
teux, et l'aluminium, d’où une forte réduction 
des marges sur un marché déjà en crise. 

Depuis, tes plans sociaux se sont succédé : en 
1993, puis en 1995, mais sans licenciements secs. 
En 1996, face à un carnet de commandes atone 
pour 1997, un troisième plan social s'impose. 
L’usine, qui emploie à l’époque 354 personnes, 
doit réduire ses charges de personnel : 82 licen- 
ciements sont envisagés ; 13 personnes se portent 
volontaires pour des aides au reclassement, tan- 
dis que 6 bénéficient de mesures d'âge. Restent 


63 personnes. La direction de l’usine négocie 
avec les syndicats une réduction du temps de tra- 
vail. La discussion sera favorisée par la loi Robien 
en juin 1996. L’acc ord signé en novembre par la 
CGT, FO et CFDT prévoit une réduction du 
temps de travail de 20%, avec redistribution inté- 
grale aux salariés de tous les avantages financiers 
qu’accordera la loi. 

Désormais, 307 personnes dans l’usine tra- 
vaillent 32 heures, à raison de quatre jours par 
semaine. Le temps de travail est donc réduit de 
16 %, tandis que tes salaires tes plus faibles ont di- 
minué de 2 %, et tes plus élevés, de 6 % à 8 %. Les 
neuf cadres, qui ne sont pas concernés par rac- 
cord, ainsi que certains agents de maîtrise sont 
les seuls à demeurer à temps complet Ce qui ne 
va pas sans rancœur. Les agents de maîtrise ne 
comprennent pas pourquoi Us travaillent 
32 heures : jusque-là. Us se sentaient plutôt faire 
partie des cadres. « Du jour au lendemain, on m'a 
dit: "Non, toi, tu ne travailles pas le vendredi, tu 
joues dans l'autre camp" Je suis en quelque sorte 
privé de travail», témoigne Tim d'entre eux, 
proche de la retraite. 

La durée du travail peut théoriquement varier 
de zéro à 44 heures par semaine mais, en fiât elle 
reste constante. « On fait nos 32 heures sur quatre 
jours. Quelques-uns travaillent un vendredi par 
mois, mais c'est rare », expliquent les ouvriers. A 
côté de sa machine, une ouvrière te reconnaît: 
«Je suis contre les 32 heures, mais, maintenant que 
j'ai mon vendredi libre, je me le garde l » 


le personnel de f usine, pourtant; est plus que 
mitigé. Tous insistent sur la perte de salaire : limi- 
tée pour les plus bas revenus A environ 130 francs 
par mois, celle-ci peut monter jusqu'à 800 francs 
pour un agent de maîtrise. De plus, dès 1998, la 
compensation, liée aux avantages dégressifs de la 
loi Robien, devrait diminuée 
La décomposition du salaire en deux parties 
n’arrange pas tes choses : le s alaire mensuel est 
versé pour 32 heures hebdomadaires, d’où une di- 
minution sensible et, tous les six mois, un 
complément est versé, par avance, sous forme de 
prime- * Ce système nous permet de bénéficier de 
/'exonération des charges sur les bas salaires, qui est 
redistribuée aux salariés », explique Richard Jfoyol, 
directeur du site. Les salariés ont tendance à ne 
prendre en compte dans leurs estimations que 
leur salaire qui a baissé, oubliant le complément 
semestriel de 5 000 francs environ, pour les plus 
bas salaires. « Les gens, ici sont à peine au-dessus 
du SMIC, Os gagnent des 5500, 6000Jrancs par 
moi s ; alors vous imaginez bien qu’une perte de sa- 
laire de 300 firmes, ça compte _ », commente 1e se- 
crétaire du comité d’entreprise. 

SI, selon la direction, certains ouvriers profitent 
de leur temps libre pour travailler dans les vignes, 
une ouvrière reconnaît avoir essayé de trouver des 
petits boulots 1e vendredi, mais sans succès. Elle 
aussi, elle préférerait, sans hésiter, revenir aux 
39 heures. 


donc, pour la croissance. Que cette 
prudence soit ou non justifiée, elle 
a au moins te mérite de souligner 
l'aléa principal qui affecte toutes 
ces simulations. 

□ ne fait, certes, pas de doute que 
l'économie française est entrée 
dans une phase de reprise. Compte 
tenu, notamment, du niveau du 
dollar, les exportations françaises 
progressent vivement, comme en 
témoigne 1e nouveau record établi 
en jiriDet par 1e commerce extérieur 
(22,3 milliards de francs). C'est 
donc, effectivement, la demande 
étrangère adressée à la France qui 
constitue le moteur principal de la 
croissance. 

Pour que les prévisions opti- 
mistes se confirment, 0 importe ce- 
pendant que la demande intérieure 
prenne progressivement te relais. 
Qu’en est-fl ? Indéniablement, le 
climat économique s’améliore. Les 
dernières enquêtes de l'insee at- 
testait que le moral des ménages 
comme celui des chefs d'entreprise 
se redresse. Pour l’anecdote, on 
peut aussi relever certains indtea- 
teurs sectoriels très symboliques : 
dans la presse, les petites annonces 
de recrutement des cadres sont en 
hausse sensible (près de 15 % pour 
Le Monde en septembre); les 
ventes de carton ondulé (souvent 
considérées comme un « indicateur 
avancé », car sites industriels aug- 
mentent leurs achats de produits de 
conditionnement, c’est qu'ils anti- 
cipent une hausse de leurs ventes) 
devraient progresser de près de 
4,5% en 1997- 

[four autant, si l'horizon s’éclair- 
cit, l'insee n’a pas encore confirmé 
que r investisse me nt avait redémar- 
ré. Il ne faut pas en déduire 
qu’après avoir prédit une reprise 
des dépenses d’équipement depuis 
trois ans - ce qui ne s’est jamais vé- 
rifié- la plupart des instituts 
risquent de nouveau de se tromper, 
car, cette fois, le contexte est autre- 
ment plus favorable, compte tenu 
notamment du bas niveau des taux 
d'intérêt. La remarque a seulement 
valeur de mise en garde: pour 
l'heure, la demande intérieure est 
toujours très faïble_ 

Laurent Mauduit 
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Le commissariat général du Plan 
est réduit au chômage technique 


L'organisme, dirigé par un « séguiniste », est mis sur la touche 


La préparation de la conférence salalres-emptoi-te 
de travail aurait, en d'autres temps, mobilisi 
Commissariat général du Pian. Il n'en a rien été. Dir 


par Henri Guaino, proche de Philippe Séguin et de 
Charles Pasqua, les cent quarante fonctionnaires et 
chercheurs du Man s'ennuient 



LE COMMISSARIAT général du 
Plan sert-il encore à quelque 
chose ? La logique aurait voulu 
qu’il soit largement associé à la 
préparation de la conférence sur 
les salaires, l’emploi et la réduction 
du temps de travail, puisque sa 
mission traditionnelle est d’éclairer 
le gouvernement sur les grands dé- 
fis de moyen et de long termes et 
de constituer Pun des lieux où les 
partenaires sociaux se rencontrent 
et débattent Or, cette fois, pas 1e 
moindre rapport ne lui a été 
commandé pour fixer les en jeux de 
la réduction du temps de travail ou 
du partage de la valeur Routée ; 
pas le moindre débat n’y a été or- 
ganisé: le commissariat a claire- 
ment été mis sur la touche. 

Délibéré ou non, ce choix est ré- 
vélateur de la crise larvée que tra- 
verse cette institution. Déjà, à 
l’époque du gouvernement 
d’Edouard Balladur, le Plan avait 
perdu de son lustre d’antan. Tout 
juste avait-S fait beaucoup parier 
de lui lors de la publication d’un 
rapport fameux, réalisé sous la 
houlette d’ Alain Mine, dans lequel 
l’ancien premier ministre avait pui- 
sé de nombreux thèmes de sa cam- 
pagne présidentielle. Puis, avec 
Alain Juppé, la mise â l’écart du 
Plan s’était accentuée. En guerre 
ouverte avec le nouveau commis- 
saire, Henri Guaino, proche de Phi- 
lippe Séguin et de Charles Pasqua, 
M. Juppé n’avait pas confié la 
moindre mission au Plan. A une 
seule exception près : il lui avait de- 
mandé de taire une expertise de la 
proposition de réduction du temps 
de travail avancée par Michel Ro- 
card, mais son rapport avait été, 
ensuite, interdit de publication. 

Arrivant à l'hôtel Matignon, Lio- 
nel Jospin a donc été confronté à 
un choix délicat. Kjuvaà-fl évincer 
M. Guaino sans prendre le risque 
de susciter le courroux présiden- 
tiel ? Même si certains ont intrigué 
en faveur de cette solution, 1e pre- 
mier ministre a finalement choisi 
de ne pas suivre ces recommanda- 
tions intéressées. Cependant, dans 
le même temps, le Plan a encore 
plus été relégué, si bien qu’fl règne 


dans cette maison, qui compte cent 
quarante personnes, dont une qua- 
rantaine de chargés de mission 
de haut niveau, une atmosphère 
délétère. 

Les symptômes de cette paraly- 
sie sont multiples. En conflit avec 
Je commissaire, te commissaire-ad- 
joint, Jean-Philippe Gaudemet, qui 
assure la coordination des travaux 
inter-services, est parti en mai et 
n'a toujours pas été remplacé. De- 
puis 1e départ, en juin, de Pierre Jo- 
ly, te service économique, financier 
et international n’a pas, non plus, 
de responsable. En outre, une si- 
tuation conflictuelle entre le 
commissaire et te chef du service 
social nuit aux travaux de re- 
cherche dans ce domaine. 

EN VA5ECLOS 

Le paradoxe, c'est qüe le 
commissariat continue de travail- 
ler, mais en vase dos. Le commis- 
sariat a remis ainsi, en juin, au gou- 
vernement, une étude importante, 
sorte d'anatomie du chômage, que 
lui avait commandée M. Juppé. Or, 
cette étude, qm aurait pu nourrir la 
réflexion des partenaires sociaux à 
la veQte de la conférence nationale. 


n’a fait l’objet d’aucune publica- 
tion. Haut fonctionnaire républi- 
cain, M. Guaino, qui n’a pas que 
des amitiés à droite, semblait dis- 
posé à travailler avec le nouveau 
gouvernement. Méfiant, ce dernier 
n’a guère été enclin a lui en donner 
tes moyens, mais, cohabitation 
oblige, n’a pas voulu faire de 
vagues. Soumis à l’obligation de 
réserve, de nombreux membres de 
cette maison ne cachent donc pas, 
en privé, leur amertume et parlent 
de gâchis. Secrétaire général du 
syndicat FO, majoritaire. Gilles De- 
nizet a demandé audience à l’Hôtel 
Matignon pour que des directives 
claires soient données au Pian, 
mais n’a toujours pas reçu de ré- 
ponse. 

Par ricochet, un autre organisme 
réputé, rattaché au commissariat. 
Je Centre d'études, de prospective 
et d'informations internationale 
(CepiD, fait les fiais de la situation. 
Depuis le départ de Jean Pisani- 
Ferry, devenu conseiller écono- 
mique de Dominique Strauss- 
Kahn, le poste de directeur n’a pas 
été pourvu. 

L.M. 


Les amateurs sont prêts à rediscuter du régime 
d’exonérations fiscales des « quirats » 


LE MONDE MARITIME - arma- 
teurs, agents consignataires, entre- 
prises de construction navale, élus 
de droite et de gauche du littoral - 
est en ébullition depuis que le gou- 
vernement a annoncé, dans te pro- 
jet de budget 1998, son intention 
de supprimer totalement le régime 
fiscal des * quirats ». Cette disposi- 
tion, concrétisée dans la loi Pons 
du 5 juillet 1996, permet à des per- 
sonnes physiques ou â des sociétés 
de déduire de leur revenu impo- 
sable les sommes correspondant à 
des parts de copropriété dans des 
navires de commerce, neufs ou 
d’occasion. 

Selon Jacques Oudin, sénateur 
RPR de Vendée èt auteur d’un rap- 
port sur le sujet, le mot « quirat » 
aurait désigné jadis, en orfèvrerie 
et en joaillerie, des mesures 
comptées en 24 e ». Initialement, le 
□ombre de parts de copropriété de 
navires était de 24, mais au- 
jourd’hui fl est de plusieurs cen- 
taines. 

Pour le ministère de l'économie, 
Jes quirats constituent la « niche 
d'évasion fiscale » par excellence. 
Un particulier qui investit dans une 
part de cargo ou de pétrolier pour- 
ra déduire jusqu’à 500 000 francs 
de son revenu et, s'il s’agit d'une 
société, fl n’y a plus de limite au 
plafond. * Cela permet à des contri- 
buables avisés et disposant de reve- 
nus très importants de réduire leur 
impôt dans des proportions exces- 
sives. Quant aux sociétés de grands 
groupes, elles utilisent ce dispositif à 
des .fins de pure optimisation fiscale 
pour des montants qui se chiffrent en 
dizaines de millions de francs », ex- 
plique-t-on. 

Selon les experts, ce dispositif se 
révélerait cinq fois plus onéreux 
que dans les prévisions et serait re- 
lativement inefficace puisque 
chaque emploi de marin ou d’offi- 


cier créé ou maintenu coûte au 
budget 5 minions de francs. «la 
vérité, a déclaré Dominique 
Strauss-Kahn, le 27 septembre au 
quotidien Ouest- France, est que ce 
système n'a pas tellement servi rem- 
ploi, mais ça a servi exactement 
1 000 contribuables sur 30 millions et 
20 sociétés.» 

Ces arguments ont fait sortir de 
leurs gonds ceux qui estiment que 
tes quirats ont été la seule jnesure 
significative - et approuvée par la 
Commission européenne - pour 
enrayer le déclin de la flotte de 
commerce française qui, en vingt 
ans, a dégringolé du 10 e au 28’ rang 
mondial, avec seulement 210 na- 
vires. Pour Edouard Berlet, délégué 
général du Comité central des ar- 
mateurs de Rance (CCAF), Bercy 
profère «des mensonges» sur les 
chiffres. Selon lui, les quirats 
coûtent au budget 600 millions de 
francs par an et non 2 milliards, 
comme te disent les fonctionnaires 
du budget. 

« DÉLOCALISER LES FLOTTES » 

Quant à la facture publique par 
emploi, Je CCAF juge qu’il ne faut 
pas retenir seulement les marins 
mais les salariés des entreprises à 
terre et aussi tes emplois mainte- 
nus dans les chantiers navals (5 000 
-personnes environ notamment à 
Saint-Nazaire). Pour les armateurs, 
cette « niche * n’est qu’un encou- 
ragement à l’investissement et 
n’est pas plus scandaleuse que les 
aides aux DOM-TOM ou au loge- 
ment Elle est sous contrôle vigilant 
de l’administration, puisqu’un in- 
vestisseur ne peut se lancer dans 
son projet sans F agrément du mi- 
nistère des finances. 

Ancien maire UDF de Sète, Yves 
Marchand, président du Conseil 
supérieur de la marine marchande, 
parie d’une décision « qui se traduit 


par une régression incompréhen- 
sible, malheureuse et nocive ». Pré- 
sident du groupe RPR du Sénat et 
sénateur du Morbihan, Josselin de 
Rohan nous a déclaré que «ce 
mauvais coup » va avoir tout sim- 
plement pour conséquence * d’in- 
citer les armateurs à délocaliser leur 
flotte ou à transférer leurs navires 
sous d'obominables pavillons de 
complaisance ». 

De fait les quirats « à la fran- 
çaise » ont déjà donné un coup de 
fouet salutaire à l’investissement 
maritime. Au 15 septembre, sur 
seize navires neufs agréés par Ber- 
cy, six seront construits dans des 
chantiers français, soit en valeur la 
moitié du montant des investisse- 
ments totaux. 

Tandis que les professionnels 
mettent au point une contre-offen- 
sive, de nombreux parlementaires 
du littoral préparent des amende- 
ments au projet de loi de finances. 
Favorable au principe des quirats, 
Jean-Yves Le Drian (PS, Morbihan) 
veut moraliser le dispositif, mais fl 
estime que ce serait une faute de 
«se cantonner dans une apprécia- 
tion à courte vue, strictement finan- 
cière». 

Louis Le Pensec, ministre de 
l’agricuture et de la pêche, s’en 
tient à la solidarité gouvernemen- 
tale mais, en privé, fl assure qu’il ne 
ménagera pas ses efforts pour faire 
changer d’idée son collègue des fi- 
nances, d’autant que pour la pêche 
un système très voisin d’incitation 
à rînvestissement vient d’être ap- 
prouvé à l’unanimité au palais 
Bourbon. Ouverture ? Jean-Claude 
Gayssot, ministre des transports et 
de l’équipement, vient de mettre 
en place un groupe de travail avec 
te ministère du budget pour réflé- 
chir à d'autres systèmes d’aides. 

François Grosrichard 


Une circulaire du premier ministre vise 
à faciliter l’accès aux archives de Vichy 

Publié entre la « déclaration de repentance » des évêques 
et l'ouverture du procès Papon, un texte de Lionel Jospin assouplit 
les règles de consultation des documents relatifs à la période 1940-1945 


LE GESTE de Lionel Jospin est â 
la fois symbolique et politique. 
Entre la « déclaration de repen- 
tance » des évêques de France 
pour le silence de l'Eglise catho- 
lique sur ies persécutions anti- 
juives pendant la guerre, à Dran- 
cy, et l’ouverture du procès de 
Maurice Papou, le S octobre, â 
Bordeaux, le premier ministre a 
fait publier au Journal officiel du 
vendredi 3 octobre une circulaire 
relative à l’accès des archives pu- 
bliques de la période 1940-1945. 

Ce texte est un encouragement 
donné aux administrations pour 
qu’elles facilitent ia consultation 
de ces archives autant en poursui- 
vant leur classement qu'en rédui- 
sant les délais pour y accéder. 
M. jospin s’y était engagé lors du 
55* anniversaire de la rafle du 
Vel’d’Hiv, en juillet, en attendant 
te dépôt d’un projet de loi, dont la 
circulaire confirme la préparation, 
« à partir des propositions conte- 
nues dans le rapport de M. Cuy 
Braibant sur les archives de 
France » remis au précédent chef 
du gouvernement, en mai 1996. 

« C‘est un devoir de la Répu- 
blique que de perpétuer la mémoire 
des évènements qui se déroulèrent 
dans notre pays entre 1940 et 
1945 », assure la circulaire dans 
son premier alinéa. Ce principe 
posé, M, Jospin souligne l’impor- 
tance de la recherche historique : 
*• Les travaux et les publications des 
chercheurs constituent une arme ef- 
ficace pour lutter contre l’oubli, les 
déformations de l'histoire et l’alté- 
ration de la mémoire, fis contri- 
buent ainsi à ce que le souvenir de 
cette période soit vivace et fidèle. » 
L’objet de Ja djnilaire est donc de 
définir, « dam le respect de la légis- 
lation applicable », comment faci- 


liter F accès des archives aux cher- 
cheurs. 

Comme le soulignait M. Brai- 
bant dans Le Monde du 22 juin 
1996, en vertu de la loi du 3 janvier 
1979. la totalité des archives sur 
Vicby ne sera accessible qu’en 
2004. Aussi proposait-il de réduire 
de dix ans le délai spécial de 
soixante ans (informations sus- 
ceptibles de porter atteinte à la vie 
privée, intéressant ia sûreté de 
l’Etat ou la défense nationale) et 
de cinq ans le délai ordinaire de 
trente ans. En attendant une nou- 
velle loi, M. Jospin estime qu’« il 
convient défaire le meilleur usage 
des possibilités de dérogations, gé- 
nérales ou individuelles ». 

DÉROGATIONS 

Ces dérogations sont déjà ou- 
vertes par la loi de 1979, cepen- 
dant le premier ministre note que 
« la faculté d’accorder des déroga- 
tions générales n'a pas, à ce jour, 
été suffisamment exploitée par les 
administrations», excepté par le 
ministère de l’intérieur qui, depuis 
juillet 1983, autorise la consulta- 
tion de documents parmi lesquels 
figurent notamment les rapports 
des préfets au ministre de l’inté- 
rieur entre 1940 et 1944. * T’en- 
tends que de nouveaux fonds 
fassent l'objet d'une dérogation gé- 
nérale, écrit M. Jospin. La direction 
des archives de France adressera 
prochainement une liste de ceux qui 
pourraient être ouverts à la consul- 
tation aux départements ministé- 
riels concernés en tant qu'adminis- 
trations ayant effectué le versement 
des dossiers aux archives. » 

« Je souhaite, poursuit-fl, que les 
administrations destinataires de 
cette liste indiquent très rapidement 
(....) si elles consentent à l'octroi 


d'une dérogation générale de ces 
fonds. En cas de réponse négative, il 
conviendra d'exposer en détail les 
raisons impérieuses qui militent 
contre l’ouverture d’un fonds. » Dé- 
but décembre, au plus tard, le mi- 
nistre de la culture rendra compte 
au premier ministre des réponses 
obtenues. 

La circulaire indique que 2 201 
dérogations individuelles ont été 
instruites en 1996, que ia moitié 
concernait les archives départe- 
mentales et que deux tiers de ces 
dernières portaient sur la période 
de la guerre. Au total, 85 % des de- 
mandes ont été honorées. M. Jos- 
pin souhaite que l’on aille plus 
loin et recommande une sou- 
plesse acmie, un meilleur inven- 
taire et un délai de réponse plus 
court - trois mois est «un maxi- 
mum » - sans s'attacher à « te per- 
sonnalité ou à la motivation des 
personnes qui sollicitent une déro- 
gation ». 

Estimant que * la divulgation de 
documents vieux de plus de cin- 
quante ans ne présente plus aucun 
risque pour la sûreté de l'Etat ou la 
déteme nationale », à de rares ex- 
ceptions, le premier ministre dé- 
cide que les demandes entrant 
dans ce cadre « ne devront plus 
être rejetées sur le fondement de ces 
impératif ». Le seul motif de refus 
qui sera accepté sera * le respect 
de la vie privée ». Maïs même dans 
ce cas, (es chercheurs reconnus 
pour le sérieux de leurs travaux 
auront accès aux archives «sen- 
sibles » après engagement écrit de 
préserver « l’anonymat des per- 
sonnes en cause ». Les dérogations 
individuelles ne seront plus tem- 
poraires. 

Olivier Biffaud 
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FRANCE 


Les libéraux veulent rénover le discours 
de la droite sur les sujets de société 

Alain Madelin se dit « ouvert » sur le contrat d'union civile et la dépénalisation du cannabis 

Les libéraux de !‘UDF estiment que l’opposition 2 octobre, Alain Madelin a souhaité donné l'opposition aborde » sans tabou » les débats 
est prête à adopter un discours libéral. Lors * une assise populaire » au courant libéral. Le sur les sujets de société tels que le contrat 
d’une réunion des délégués d'idées Action, jeudi président de Démocratie libérale souhaite que d'union civile et la dépénalisation du cannabis. 


Députés et sénateurs en désaccord 
sur le plan emplois-jeunes 

L'Assemblée nationale pourrait accepter 
quelques amendements du Sénat 
sur le projet de loi de Martine Aubry 


UNE QUESTION tracasse les li- 
béraux: pourquoi, selon la for- 
mule d’Alain Madelin, le libéra- 
lisme a-t-D * mauvaise presse * en 
France? Pourquoi, selon l’expres- 
sion de François Léotard, aies 
idées libérales » ne sont-elles « ac- 
ceptées que par une partie seule- 
ment des Français », une partie qui, 
aujourd'hui et tout compris, « ne 
fait pas une majorité *? Au mo- 
ment où Os se prennent à réver 
d’une opposition enfin décidée à 
se ranger sous leur bannière, les li- 
béraux de l’UDF veulent en remo- 
deler l’image et « sortir le discours 
entrepreneurial du ghetto où nous 
l'avons laissé s'installer », de l’aveu 
de Jean-Pierre Raffarin, vice-pré- 
sident de Démocratie libérale. 

C’est la priorité que s’est fixée 
Alain Madelin. L'ancien ministre 
de l'économie, qui avait en vain 
plaidé pour un * tournant libéral » 
pendant la campagne des élections 
législatives, juge qu’ après sa dé- 
faite, l’opposition y est désormais 
prête. U l'a expliqué, jeudi 2 octo- 
bre, aux délégués de son club de 
réflexion Idées Action, composé de 
membres de l'UDF, du RPR - son 


président délégué est l'ancien dé- 
puté RPR Yvon Jacob - et de « non 
encartés *, dont il veut faire le la- 
boratoire d'un *< puissant courant 
libéral avec une assise populaire » 
capable de déboucher, le moment 
venu, sur ** une majorité libérale 
avec un centre de gravité libéral ». 

RÉTICENCES 

Avec quel discours? Pour se 
faire entendre, Alain Madelin, 
comme François Léotard, a entre- 
pris de faire passer un message : le 
libéralisme ne se résume pas à 
l’économie. Lorsqu'il s’eo prend 
aux projets fiscaux et économiques 
du gouvernement, comme il l'a fait 
à Tours, vendredi 26 septembre, 
lors du premier forum de Démo- 
cratie libérale. M. Madelin ne situe 
pas sa critique « sur un plan d’effi- 
cacité, mais sur un plan moral ». A 
la déresponsabilisation par le re- 
cours à l'Etat dont serait porteuse 
la politique de la gauche, mais aus- 
si celle que la droite à trop long- 
temps mise en œuvre à ses yeux, Q 
oppose une société de responsabi- 
lité. 

Compte tenu des réticences aux- 


quelles Ils reconnaissent que le dis- 
cours libéral se heurte sur le ter- 
rain de l’économie, les deux 
hommes ont entrepris d’exprimer 
une « différence libérale » dans 
d’autres domaines, au risque de 
bousculer ce que M. Madelin ap- 
pelle la « vieille droite ». Lorsqu’il 
prône sans relâche une réforme 
des institutions qui garantisse un 
plus grand équilibre et une meil- 
leure séparation des pouvoirs, 
M. Léotard reste dans les limites 
traditionnelles du débat à droite. 
Mais quand Q propose de considé- 
rer la République comme «divi- 
sible* et de s'orienter vers une 
France « fédérale », le président de 
l’UDF sait qu'il ne peut que heur- 
ter certains de ses amis, notam- 
ment dans les rangs du RPR, mais 
aussi chez les centristes, qui n'ont 
pas tardé à exprimer leur désac- 
cord. 

M. Madelin s’est délibérément 
exposé au même risque, jeudi, en 
souhaitant que le débat s'engage 
de manière ouverte et «sans ta- 
bou » sur deux sujets aussi sen- 
sibles, à droite, que le contrat 
d’union civile et sociale (CUCS) et 


la dëpénalisation de l’usage du 
cannabis. «Je suis très ouvert sur 
ces sujets », indique-t-ii, sujets « les 
plus ’ difficiles » qu’il convient 
d'aborder, selon lui, avec « un 
bœuf sur la langue ». Alors que 
M. Léotard a indiqué qu’Q est à ses 
yeux légitime de mener un débat 
sur la dépénalisation du cannabis, 
M. Madelin se dit « ouvert » à 
l’idée de régler les « problèmes ré- 
glementaires et contractuels aux- 
quels se heurtent des projets de vie 
en commun ». Et même si M. Ma- 
delin se dît opposé à l’institution 
d'un « régime matrimonial bis » via 
un contrat spécifique, fl est peu 
probable que sa position soit ac- 
ceptée sans grincements de dents 
par ceux qui, comme Nicolas Sar- 
kozy, mettent en parallèle l’institu- 
tion du CUCS avec la politique fa- 
miliale du gouvernement, et 
déplorent que « le gouvernement 
souhaite retirer un avantage fiscal 
aux familles au moment même où il 
songe à en accorder un autre aux 
couples homosexuels » (U Monde 
du 17 septembre). 

Cécile Chambraud 
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LES SEPT DÉPUTÉS et les sept 
sénateurs réunis, jeudi 2 octobre, 
au Sénat en Commission mixte pa- 
ritaire (CMP) n’ont pas réussi à se 
mettre d'accord sur un texte 
commun du projet de loi de Mar- 
tine Aubry visant à créer, en trois 
ans, 350 000 emplois dans les sec- 
teurs public, parapublic et associa- 
tif. Après son adoption par les dé- 
putés, le 17 septembre, le texte 
avait été voté par la majorité de 
droite du Sénat, dans la nuit du 
l a au 2 octobre, sous une forme si 
largement différente de sa version 
initiale que les membres de la 
gauche sénatoriale se sont pronon- 
cés contre un projet ainsi «dénatu- 
ré». 

« L « écart entre le texte de /'Assem- 
blée nationale et celui du Sénat était 
trop grand », a indiqué Jean-Pierre 
Fourcade (UDF -RI, Hauts- de- 
Sdne), président de la Commission 
des affaires sociales du Sénat Son 
homologue de r Assemblée natio- 
nale, Claude Bartolone (PS, Seine- 
Saint- Denis), a cependant annoncé 
que certaines dispositions adoptées 
par les sénateurs pourraient « être 
reprises par r Assemblée nationale ». 

D s’agit en particulier d’un amen- 
dement du rapporteur, Louis Sou- 
vet (RPR, Doute), visant à assouplir 
les conditions de F expérimentation 
de l'apprentissage dans le secteur 
public, et d'un autre amendement 
de Jean Madelain (UC, Œe-et-Vî- 
laine) créant un Fonds national de 
péréquation destiné à mieux répar- 


tir le financement des centres de 
formation d’apprentis (CFA). Les 
députés ne se sont pas montrés 
hostiles, au moins sur l’idée, de 
mettre des cadres au chômage à la 
disposition des associations qui bé- 
néficieront d'emplois-jeunes. 

HOMMAGE 

Claude Bartolone et le rappor- 
teur du texte, Jean-Claude BouJard 
(PS, Sarthe), ont tous deux rendu 
hommage à leurs homologues du 
Sénat pour le travail accompli sur 
ce projet de loi, en dépit des désac- 
cords de fond. Déjà, en conclusion 
du débat, M“ Aubry avait souligné 
la différence à ses yeux entre la 
« qualité du travail et des interven- 
tions » de la Commission, par rap- 
port à l'attitude « très dogmatique et 
peu réaliste » d’une autre partie de 
la majorité sénatoriale qui avait agi, 
selon eBe, dans la «confusion » et 
flans h l’incohérence ». 

Les députés se préparent donc à 
rétablir, mardi 7 octobre, le texte 
dans une version proche de celle 
adoptée par l’Assemblée nationale. 
Puis les sénateurs en seront à nou- 
veau saisis le jeudi 9 octobre. 
Mi Souvet a indiqué que la 
Commission souhaite débattre à 
nouveau du projet, plutôt que de 
lui opposer une question préalable 
(refus d’examiner un texte), comme 
une partie de la majorité sénato- 
riale le préconise. 

Fabien Roland-Lévy 


M. Chirac et M. Jospin perdent 
4 points de confiance 

JACQUES CHIRAC et Lionel Jospin perdent chacun 4 points de 
confiance dans Popïnion par rapport au mois dernier, selon le baro- 
mètre SoffesJ Figaro Magazine à paraître samedi 4 octobre dans l'heb- 
domadaire. Ce sondage a été réalisé en face à face, du 23 au 26 sep- 
tembre, auprès d’un échantillon national de 1 000 personnes. 

Selon cette enquête, 41 % des Français font « confiance à Jacques 
Chirac pour résoudre les problèmes qui se posent en France actuelle- 
ment », contre 45 % le mois précédent (- 4 points). Les opinions néga- 
tives à l'égard du chef de l'Etat progressent pour leur part de 5 points, 
à 58 %. Bien que le premier ministre conserve un solde positif, la cote 
de confiance de M. Jospin subit une évolution exactement similaire, 
les opinions favorables au premier ministre perdant 4 points (58 % 
contre 62 % fin août), alors que les jugements négatifs en gagnent 
cinq, à 39 %. Depuis juin, la Sofres attribuait au premier ministre une 
cote de confiance au-delà de 60 %, légèrement supérieure aux estima- 
tions des autres instituts. 

Le Sénat s'oppose au prélèvement 
sur les entreprises 

LA DROITE sénatoriale a supprimé, jeudi 2 octobre, les trois pre- 
miers articles du projet de loi portant sur les mesures urgentes à ca- 
ractère fiscal et financier - prélèvement temporaire de l’impôt sur les 
sociétés pour les entreprises réalisant plus de 50 millions de francs de 
chiffre d’affaires, hausse de la taxation des plus-values à long terme 
des entreprises -, adopté le 17 septembre à l’Assemblée nationale. Le 
texte ainsi amputé a été adopté par la majorité RPR-UDF, tandis que 
le PS et le PCF ont voté contre. 

Les orateurs de la majorité sénatoriale ont contesté le diagnostic du 
gouvernement sur la situation des entreprises, fls se sont opposés à 
des mesures qui. selon Christian Poncelet, président (RPR) de la 
commission des finances, risquent de « prolonger et d’aggraver la 
panne de l’investissement ». Le rapporteur général du budget, Alain 
Lambert (centriste), a invité ses collègues à ne foire preuve « d'aucun 
complexe ni d'aucune complaisance idéologique ». 

DÉPÊCHES 

■ CUMUL: Dominique Bandis, dépoté (UDF-FD) de Haute-Ga- 
ronne et maire de Toulouse, a démissionné, jeudi 2 octobre, de son 
mandat de député au Parlement européen. Chef de file de la Este 
RPR-UDF aux élections européennes de juin 1994, M. Baudis est frap- 
pé par la loi sur le cumul des mandats après son élection, le 1® juin, à 
l’Assemblée nationale, qui fait l'objet d’un recours que le Conseil 
constitutionnel s’apprête à rejeter. E est remplacé à Strasbourg par 
Roger Karo utchî (RPR), vice-président du conseil régional d'Ile-de- 
France et conseiller municipal de Boulogne-Billancourt (Hauts-de- 
Seine). M. Karoutchl est un proche de Charles Pasqua et de Philippe 
Séguin, dont U-a été chef du cabinet à la présidence de l’Assemblée 
nationale. 

■ CANTONALES : le ministre de l'intérieur, Jean -Pierre Chevène- 
ment, a Indiqué, jeudi 2 octobre, à Parts, que les élections canto- 
nales sont fixées aux 15 et 22 mars 1998. Logiquement, les élections 
régionales - scrutin proportionnel de liste à un seul tour - auront lieu 
en même temps que le premier tour des cantonales. Elus pour six ans, 
les conseillers généraux siègent dans (tés assemblées qui sont renou- 
velables par moitié tous les trois ans. 

■ SÉGUIN ISTES : le Rassemblement pour une autre politique 
(RAP), mouvement des jeunes séguinistes créé en février 1994, a déri- 
dé de s’autodissoudre, a annoncé, jeudi 2 octobre, son président, 
Florent longuépée, dans une lettre adressée cette semaine aux adhé- 
rents. « L'existence du RAP ne se justifie plus réellement », écrit M. Lon- 
guépée, estimant que « la dissolution, la cohabitation puis l’arrivée de 
Philippe Séguin à la tête du mouvement gaulliste ont totalement changé 
Ut donne ». 
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SANTÉ Après la publication 
d'une « liste noire » des établisse- 
ments publics et privés dans le 
mensuel Science et Avenir, le rap- 
port annuel de la Cour, des 


comptes sur la Sécurité sociale est 
venu s'ajouter, mercredi 1 " octo- 
bre. à la longue liste des dysfonc- 
tionnements du milieu hospitalier. 
• LA COUR dénonce essentielle- 


ment les dérives de l'activité pri- 
vée exercée par les praticiens dans 
le secteur public, qui « tend à 
perdre sqn caractère subsidiaire o. 
• EN 1996, 4 390 médecins consul- 


taient ainsi en libéral au sein de 
leur hôpital. Quatre spécialités 
sont particulièrement concernées : 
la chirurgie, la gynécologie, la ra- 
diologie, et la cardiologie. • POUR 


LA PREMIÈRE FOIS, un bilan ex- 
haustif du secteur des prothèses 
posées dans les cliniques privées 
est effectué, qui révèle une véri- 
table gabegie. 
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Dans son rapport annuel sur la Sécurité sociale, la Cour des comptes dénonce les dérives des praticiens hospitaliers autorisés à exercer en libéral 

et les arrangements très lucratifs des cliniques privées avec les fabricants de prothèses 
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OPÉRATION mains propres à 
rhôpital Après la publication d’une 
« liste noire » des établissements pu- 
blics et privés dans Science et Avenir 
{Le Monde du 25 septembre), (a 
chasse aux abus continue. Le rap- 
port annuel de la Cour des comptes 
sur la Sécurité sociale, publié le 
1" octobre, épingle à son tour les 
nombreux dysfonctionnements du 
milieu hospitalier Q dénonce en par- 
ticulier les pratiques fort lucratives 
de certains médecins hospitaliers. 
* Les dispositions actuelles n'assurent 
pas la transparence de FactMté libé- 
rale à l'hôpital », écrivent en termes 
feutrés les magistrats de la Cour, qui 
pointent de nombreuses entorses à 
la loi, des « errements » dans l'infor- 
mation des patients et des contrôles 
indigents. 

Une ordonnance du U décembre 
1958 avait institué le « secteur pri- 
vé » à Fbopital public. La disposition 
visait alors à permettre aux prati- 
ciens des hôpitaux y exerçant à plein 
temps de conserver une clientèle an- 
térieurement acquise ou d'obtenir 
un complément de revenu. Cette 
pratique apparaît aujourd'hui tota- 
lement dévoyée. En 1996, la Cour 
des comptes a recensé 4 390 méde- 
cins consultant en libéral à l’hôpital, 
et leur nombre n'a cessé <f augmen- 
ter (+21 % depuis 1990). Quatre spé- 
cialités sont particulièrement 
concernées, qui regroupent la moitié 
des praticiens hospitaliers (PH) 
consultant en privé : la chirurgie 


(25 %), la gynécologie (13 %), la ra- 
diologie (9,2%) et la cardiologie 
(8 %). Au total, précise la Cour, près 
de 20 % des urologues exercent une 
activité libérale à rhôpital, 20% à 
25% des chirurgiens, 25% des né- 
phrologues, ainsi qu'un tiers des 
spécialistes en raédedne interne et 
plus de la moitié des neurochirur- 
giens. 

■ NOMBREUSES ANOMALIES > 

Déjà, en 1980, la Cour des 
comptes avait * relevé de nom- 
breuses anomalies dans le respect de 
la réglementation alors en vigueur». 
La loi du 27 janvier 1987. qui a réta- 
bli l'autorisation d’exercice privé à 
l’hôpital public - éteinte en dé- 
cembre 1986 en application d'une loi 
du 28 octobre 1982-, a livré les nou- 
velles modalités de contrôle de cette 
pratique. La durée de l'activité pri- 
vée dans le secteur public ne peut 
excéder le cinquième de la durée du 
service hospitalier, qui doit être 
concentrée sur deux demi- journées 
par semaine. Si une hospitalisation 
est nécessaire, les médecins ne 
peuvent utiliser plus de 8% des lits 
du service, avec un minimum de 
deux et un maximum de quatre lits 
fhanm. 

Des contrôles effectués par les 
chambres régionales des comptes 
entre la fin 1994 et le début de cette 
année, dans 57 établissements hos- 
pitaliers - dont 11 centres hospita- 
liers universitaires et 11 centres hos- 
pitaliers régionaux spécialisés-, ont 


ser leur dîme chaque trimestre, in- 
dique la Cour des comptes. 

« Par son ampleur, écrivent les ma- 
gistrats, l'activité libérale tend à 
perdre son caractère subsidiaire. » 
Les sommes en jeu sont considé- 
rables. Le Nouvel Observateur du 
2 octobre rite le cas d’un médecin de 
r Assistance publique-Hôpitaux de 
Marseille qui détiendrait « le record 
national », avec « plus de 2^5 millions 
de francs perçus à titre privé 
en 1995 » en sus de soi salaire. Se- 


lon l’hebdomadaire, la chambre ré- 
gionale des comptes de Bretagne a 
par ailleurs relevé, en 1996, qu'à 
rhôpital de Lorient (Morbihan), des 
radiologues avalent fondé leur 
propre entreprise de radiologie et 
l’ont domiciliée au sein même de 
rétablissement public ! 

En corollaire de ces mauvaises 
pratiques, les magistrats de la Cour 
soulignent « la carence fréquente de 
information des patients », estimant 
qu’« il n'est dès tors pas certain que le 


patient optera en toute connaissance 
de cause pour le traitement dans le 
cadre de l'activité libérale d’un prati- 
cien ». 

UNE RÉUNION EN SIX ANS 

* 7>ès peu d’établissements 
contrôlent les déclarations [d’activité 
privée] qui leur sont remises », dé- 
plorent encore les magistrats, expli- 
quant que «de têts contrôles seraient, 
semble-t-il ressentis comme une sus- 
picion du praticien (...)». Une 

commission de l’activité libérale est 
pourtant chargée, au sein de chaque 
hôpital, de «veiller au bon déroule- 
ment de cette activité». En réalité, 
«à quelques exceptions près, cette 
commission ne fonctionne pas », re- 
grette la Cour des comptes, qui a 
comptabilisé * une réunion en six ans 
dans un établissement de Picardie » 
et «deux dans le même laps de temps 
dans un établissement de Bretagne ». 
Lorsqu’elles se réunissent, ces 
commissions * n’exercent le plus 
souvent qu’un contrôle très superfi- 
ciel», renchérit la Coud 

«Dix ans après la réintroduction 
d’une activité libérale à {'hôpital* 
concluent les magistrats, les contrôles 
opérés par les chambres régionales 
montrent que certaines règles sont 
trop complexes ou mal adaptées à la 
pratique médicale». Et de prôner 
« une modification des textes et des 
pratiques en vigueur ». 

Laurence Fottéa 


Une maîtrise * embryonnaire b 
des dépenses 

La maîtrise médicalisée des 
dépenses de santé, concept 
instauré en 1993 et visant à évi- 
ter des gaspillages grâce au 
respect de normes médicales, 
reste « encore embryonnaire»; 
juge la Cour des comptes. « Les 
références médicales (—) consti- 
tuent des guides utiles pour ra- 
tionaliser les prescriptions, esti- 
ment les magistrats. Toutefois, 
la multiplicité des références, 
d’importance inégale, nuit à leur 
efficacité. » Si cette maîtrise 
médicalisée est « aujourd’hui 
largement admise » par les pro- 
fessionnels de la santé, « ses 
outils sont loin d’être satisfai- 
sants. les contrôles insuffisants 
et tes sanctions trop rares », dé- 
plore la cour. Les magistrats fi- 
nanciers soulignent par ail- 
leurs que 67 milliards de francs 
de dépenses d’assurance-ma- 
ladie (honoraires et prescrip- 
tions des médecins salariés, 
établissements d’accueil des 
personnes âgées et handica- 
pées notamment) ne sont sou- 
mis & aucune procédure de ré- 
gulation et connaissent 
des taux de croissance «relati- 
vement élevés», allant de 
6 à 9 %. 


Le «surcoût» 
du régimé de la SJNCF 

La Cour des comptés constate 
que les prestations maladie gé- 
rées par certains régimes spé- 
ciaux sont souvent « pins avan- 
tageuses » que celles du régime 
généraL Ainsi, les agents de la 
SNCF sont soignés gratuitement 
par le service médical de leur ré- 
gime et remboursés à 100 % pour 
les frais d’hospitalisation et lors 
de la consultation d’un spécia- 
liste en accord avec le service 
médical Or, note la Cour, « les 
cotisations effectives assises sur 
les salaires des agents en activité 
sont sensiblement inférieures à 
celles du régime générai : 13,5 % 
au total, contre 19, 6 % ». Si les 
cheminots étalent soumis aux 
règles du régime général, le 
montant de leurs dépenses ma- 
ladie ( 10,6 milliards de francs) 
serait diminué de l/l milliard de 
francs ; « Ce surcoût est en totali- 
té financé par l’entreprise » et 
« contribue à creuser son déficit 
net », déplore la Coud 


relevé de nombreuses infractions. 
« Une situation d'abus ca ractér isée » 
amnsi été constatée dans*iîa^S^is- 
sefbent de Loire-Atlantique^ où les- 
.praticiens prennent .en. moyenne 
deux journées entières 1 pour travail- 
ler en libéral au sein de FbopitaL La 
part réservée aux consultations pri- 
vées excède, dans bien des cas, les li- 
mites réglementaires: dans deux 
hôpitaux bretons, 25% à 40% des 
actes de chirurgie ont été effectués 
en secteur privé, et dans la région 
Rhône- Alpes, deux praticiens réa- 
lisent respectivement 80% et 52% 
de leurs consultations en secteur pri- 
vé. 

La loi prévoit que les médecins 
exerçant en privé dans le secteur pu- 
blic hospitalier versent à leur établis- 
sement une redevance dont le pour- 
centage varie en fonction de la 
nature de Tacte et la catégorie de 
l'hôpital En 1995, le montant global 
de ces redevances a atteint 290 mil- 
lions de francs. Ces sommes 
peuvent être prélevées à la source 
sur Je salaire du médecin, mais la 
« quasi-totalité » des praticiens 
concernés ont choisi de percevoir 
leurs honoraires directement, sans 
passer par rétablissement, et de ver- 



V ‘ . 

ON N 1 AVAIT eu jusqu’à pnÉsent ^cc^seftçur. A la différence dès 
à connaître, dans lé champ des * " actes' médicaux ou des mêdica- 


coûteuses prothèses chirurgicales 
remboursées par la Sécurité so- 
ciale, que quelques affaires spec- 
taculaires comme celle qui a ré- 
cemment conduit au Mans, à une 
étonnante dérision de justice: le 
24 juillet, dix-sept chirurgiens 
soupçonnés d’avoir touché des 
commissions sur des prothèses de 
hanche de la marque Prolig et 
poursuivis pour « complicité et re- 
cel d’escroquerie », ont été relaxés, 
le tribunal correctionnel du Mans, 
ayant estimé que * la preuve d’une 
surfacturation » n’était pas établie 
{Le Monde du 26 juillet). 

Dans son rapport annuel, la 
Cour des comptes fournit pour la 
première fois un bilan d’ampleur 
nationale, décortique les méca- 
nismes mis en œuvre, précise les 
étroites limites du contrôle exercé 
par les pouvoirs publics ou l'admi- 
nistration de la Sécurité sociale et, 
au total, dénonce la gabegie ayant 
existé - et existant encore - dans 


raents notamment, ces matériaux 
ne font pas l'objet d'un rembour- 
sement strictement encadré par 
Les caisse de Sécurité sociale et 
par la nomenclature. 

Le chiffre d’affaires des- cli- 
niques privées à but lucratif a été 
estimé, pour la seule fourniture de 
ces appareils en 1996, entre 3 et 
3,5 milliards de francs. Initiale- 
ment, les prothèses internes 
étaient prises en charge par F assu- 
rance maladie sur simple présen- 
tation d’une facture. Depuis le dé- 
but des années 1990, la révélation 
de certaines affaires et, parallèle- 
ment, le souci des autorités de 
contenir l’augmentation rapide de 
ce poste de dépenses, a entraîné la 
création progressive de plafonds 
de remboursement obligatoires, 
dénommés « tarifs interministériels 
des prestations sanitaires » CTTPS). 

Les comités départementaux 
d'examen des comptes de la Sé- 
curité sociale (Codée) ont analysé 


Clinique du sport : plusieurs milliers de personnes potentiellement contaminées 


L’AFFAIRE de la Clinique du 
sport, établissement parisien ré- 
puté, vient de rebondir avec les 
précisions apportées, jeudi 2 oc- 
tobre, par le secrétariat d’Etat à 
la santé. On sait depuis peu 
qu’une stérilisation imparfaite 
des matériels chirurgicaux a fait 
qu’une trentaine de personnes 
opérées dans cette clinique entre 
1988 et 1993 ont été contaminées 
par la bactérie Mycobacterium 
xenopi. Cette bactérie est res- 
ponsable d’une forme parfois 
hautement handicapante de tu- 
berculose osseuse {Le Monde du 
13 septembre). Une association 
des victimes s’est créée et a an- 
noncé sa décision de porter 
plainte pour « coups et blessures 
involontaires, non -assistance à 
personne en danger et entrave vo- 
lontaire aux mesures d’assis- 
tance ». 

Bernard Kouchner, secrétaire 
d’Etat à la santé, a notamment 
révélé, jeudi, que la direction de 
cet établissement avait poursuivi 
la pratique d’interventions 
chirurgicales jusqu’en 1993, alors 
même qu'elle avait été informée 
des risques depuis le mois de 
septembre 1989, date à laquelle 
elle devait conduire une enquête 


visant à prévenir d’autres conta- 
minations. M. Kouchner ajoute 
que les informations qui lui ont 
été transmises sur cette affaire 
sont en contradiction avec le 
communiqué diffusé le 12 sep- 
tembre par la direction de la cli- 
nique. * Aucune mesure ne sem- 
blant avoir été prise avant mai 
1993, le secrétaire d'Etat à la san- 
té a saisi de ces faits le conseil ré- 
gional de l’ordre des médecins, 
compétent en matière discipli- 
naire ». précise le communiqué. 

Le secrétariat d’Etat à la santé 
souligne, en outre, que la mise 
en place d’un numéro vert 
(08 00 150 160) et le contrôle des 
fichiers d'adresse de la clinique 
démontrent que l’ensemble des 
personnes exposées au risque 
d’infection par Mycobacterium 
xenopi n’avaient pas été directe- 
ment informées du risque et de 
la conduite à tenir. La direction 
de la Clinique du sport indique 
aujourd'hui avoir procédé à 
«250 examens de dépistage » et 
que « 400 examens sont program- 
més d'ici à fin octobre ». 

Les autorités sanitaires pré- 
conisent le dépistage systéma- 
tique de toutes les personnes 
opérées de la colonne vertébrale 


entre janvier 1988 et mai 1993. 
Cet examen - effectué par réso- 
nance magnétique nucléaire - 
sera pris en charge à 100 % et au- 
cun frais supplémentaire ne sera 
demandé aux patients. La direc- 
tion des affaires sanitaires et so- 
ciales de Paris va informer direc- 
tement les personnes identifiées 
par un courrier individuel ac- 
compagné d'une lettre destinée 
à leur médecin traitant. 

PLUS GRANDE AMPLEUR 

Initialement La direction de la 
clinique estimait à 600 le nombre 
des personnes concernées. Or il 
apparaît aujourd'hui que plus de 
1 300 patients ont subi, durant la 
période critique, une interven- 
tion sur le rachis et, à ce titre, 
sont potentiellement à risque, 
les symptômes de l’infection ne 
pouvant apparaître que plu- 
sieurs années après la contami- 
nation initiale. 

Mais l’affaire pourrait être 
cTune plus grande ampleur. Des 
investigations sont en effet en 
cours pour déterminer si 
d'autres types d’interventions - 
au premier rang desquelles la 
très fréquente arthroscopie du 
genou - n'auraient pas elles aus- 


si été à l’origine de contamina- 
tions. L’ association des victimes 
- qui estime à « plus de 4 000» le 
nombre des personnes suscep- 
tibles d'être infectées - a d'ores 
et déjà indiqué qu'un nouveau 
cas de contamination par Myco- 
bacterium xenopi avait été identi- 
fié à la clinique du Marais, autre 
établissement des propriétaires 
de la Clinique du sport 

Ces derniers reconnaissent 
l'existence d’an cas survenu en 
1989 mais contestent les accusa- 
tions dont Os font l’objet Us pré- 
cisent que les nouvelles Investi- 
gations ont permis de dépister 
trois nouveaux cas d’infection. 
« A ce jour, et à notre connais- 
sance, ajoutent -0s, cela porte à 
34 le nombre de personnes tou- 
chées, dont 3 en cours d’exper- 
tise. » 

Ils soulignent que « tous les cli- 
chés d’imagerie par résonance 
magnétique seront systématique- 
ment contrôlés par un comité 
d'experts*. Ils rappellent « avoir 
toujours collaboré et suivi l'avis 
des autorités de tutelle» et 
« n’avoir jamais cherché à oc- 
culter le problème ». 

/.-y. n. 



la portée de l'économie réalisée 
par la Sécurité sociale avec le sys- 
tème des UPS, entre le second se- 
mestre 1993 et la fin de l'année 

1995. Us ont ainsi contrôlé, dans 
les caisses primaires d'assurance- 
maladie (CPAM), les factures des 
prothèses internes orthopédiques 
d’un quart des cliniques privées 
françaises à but lucratif ayant une 
activité chirurgicale. La Cour fait, 
quant à elle, une lecture fort cri- 
tique de l'activité des multiples 
administrations compétentes. 

VERSEMENTS DE COMMISSIONS 

L'étude des prix de trois disposi- 
tifs prothétiques orthopédiques 
(prothèses du genou, ligaments 
artificiels, prothèses du rachis), 
qui avaient été encadrés via le 
TIPS entre janvier 1993 et juillet 

1996, « a révélé que les prix moyens 
de ces trois prothèses (...) ont été di- 
visés par deux, écrivent les magis- 
trats de la Cour des comptes. 
L’économie pour la Sécurité sociale 
liée à cette nouvelle tarification 
peut être estimée à un montant 
compris entre 200 millions de francs 
et 250 millions de francs par an 
pour les prothèses du genou, entre 
50 millions de francs et 60 millions 
pour les ligaments et les prothèses 
du rachis. » Le coût pour la Sécuri- 
té sociale des délais administratifs 
nécessaires à la mise en place des 
TIPS a cependant été évalué, 
« compte tenu de l’économie que 
permet la tarification par rapport 
ou remboursement sur factures», à 
« I milliard de francs », selon le 
rapport, et « encore ce chiffre est-il 
sans doute sous-estimé ». 

La Cour ajoute que dans cer- 
taines cliniques, les prix des pro- 
thèses du genou dépassaient de 
plus de 40 % le coût moyen natio- 
nal, atteignant dans certains cas 
extrêmes 100 000 francs T unité. Le 
TIPS a depuis plafonné' à 
35 000 francs certaines prothèses 
sur mesure et à 26 000 francs les 
simples prothèses de série. U faut 
savoir qu’à la fin des années 80, le 
secteur des prothèses internes, 
traditionnellement artisanal, avait 
connu une profonde mutation ca- 
ractérisée par une standardisation 
de la fabrication et une extension 
des indications de pose, dues à des 
raisons démographiques et médi- 
cales. 

Le développement de cette In- 
dustrie a également été à la source 
de versements .de commissions à 
des chirurgiens et à des dirigeants 


de cliniques privées, le tout finan- 
cé par des surfa cturatio ns à la Sé- 
curité sociale. Ces pratiques, dé- 
noncées dans ie rapport de 1996 
du Service centrai de prévention 
de la corruption et révélées dans 
les enquêtes de la Direction géné- 
rale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression 
des fraudes (Dgccrf), ont été à 
l’origine de nombreuses procé- 
dures pénales. 

La DGCCRF «a constaté des 
prises de participation financière de 
dirigeants ou de praticiens de cli- 
niques privées dans des sociétés dis- 
tribuant des prothèses internes à 
leur seule clinique, des versements 
par des fournisseurs aux chirurgiens 
implanteurs de redevances pour de 
pseudo-brevets d’invention ou d'ho- 
noraires au titre de contrats de 
“collaboration scientifique*’ , la ré- 
munération étant parfois propor- 
tionnelle au nombre de prothèses 
d’une marque et d'un modèle don- 
né implantées », observent les ma- 
gistrats de la Cour. 

L’instauration et l'extension des 
TEPS n’ont pas, tant s'en faut, ré- 
glé tous les problèmes. Les cli- 
niques privées à but lucratif sont 
en effet libres d’utiliser les compo- 
sants des prothèses qu'elles sou- 
haitent en fonction des besoins 
médicaux. « Certaines utilisent fré- 
quemment des composants coûteux. 
précise la Cour. Ainsi, pour les pro- 
thèses de hanche, si la plus grande 
partie des cliniques pose en majori- 
té des têtes en chrome ou en cobalt 
au prix maximal de 1 583 francs. 3 
est recouru à des têtes en céra- 
mique au prix maximal de 
2 637 francs dans plus de 90 % des 
cas dans sept caisses et dans plus de 
60 % des c as dans trente-deux 
caisses », peut-on lire dans le rap- 
port de la Cour. 

En conséquence, les prix 
moyens des prothèses posées va- 
rient sensiblement selon les éta- 
blissements. Par exemple, le coût 
moyen facturé pour les prothèses 
de hanche par deux cliniques 
comparables d’un même départe- 
ment est de 17 041 francs dans nu 
cas et de 7 179 francs dans l’autre. 
Dans un département du sud de la 
France, après « analyse des condi- 
tions de pose des prothèses de 
hanche avec tige spéciale, adaptée 
au patient », les magistrats ont re- 
levé « un surcoût moyen de 1^2 mil- 
lion de francs par an ». 

Jean-Yves Nau 
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Les dates des vacances 
scolaires d'hiver 


sont modifiées 

Les professionnels du tourisme sont satisfaits 


LES VACANCES d'hiver ne 
commenceront plus en milieu de 
semaine, mais un samedi, comme 
au «bon vieux temps ». le calen- 
.* drier scolaire a été modifié dans 
■j? ce sens, jeudi 2 octobre, par la mi- 
nistre déléguée aux enseigne- 
ments scolaires, après un vote du 
Conseil supérieur de l’éducation 
(CSE). Les élèves seront donc 
libres un vendredi soir et rentre- 
ront un lundi matin, soit seize 
jours de vacances au lieu de 
treize, trois week-ends étant in- 
clus dans les vacances nouvelle 
formule, au lieu de deux. 

Le 15 septembre sur LCI, Ségo- 
lène Royal avait déjà fait part .de 
son intention de modifier le calen- 
drier, « afin de simplifier la vie des 
• familles » qui se heurtaient à des 

% problèmes d’organisation. 
M"* Royal affirmait également 
penser aux familles séparées dont 
l'un des parents perdait ainsi le 
bénéfice d’un week-end avec ses 
enfants. 

Elle assurait d’ores et déjà avoir 
obtenu l'accord de la sécurité rou- 
tière et du ministère de l’équipe- 
ment: le passage du samedi au 


Les no ii v 
d'hiver 


•> vacjnce< 


ZONE A Vendredi 6 février (soir) 
au lundi 23 février (matin) 

ZONES Vendredi 20 février (soir) 

; ' ;• au lundi 9 mari» (matin) ; 

ZONEC Vendredi 13 février (soir) 
au lundi 2 mars (matin) 

.ZONE À :Caen; 

•Gnenôblé, Lyon, MonjpélBer*.. •;£ ’ 
NancftMelz, Nantes, ' ’ 

Toutous» ■■ 

ZDN£ B : AbOÂ wxW 
Bwançon, D^' 

NJoe^ ÛilôansTti^-pojijS^ -;"fi 
Rdme, 

ZONEC: 3 


mercredi avait en effet été établi 
pour remédier aux difficultés de 
circulation dans les vallées, al- 
pines, en étalant les départs, les 
embouteillages monstres defé- 
vrier 1991 dans les Alpes, dus aux 
intempéries, avaient notamment 
conduit à modifier le calendrier, 
alors que celui-ci était voté pour 
trois ans depuis la loi d’orienta- 
tion de Lionel Jospin en 1989. 

LE LOBBY DE ■ L'OR BLANC » 

A la sortie du CSE, M"* Royal a 
précisé ses motivations: « J’ai 
voulu harmoniser la vie familiale et 
la vie scolaire. Bien au-delà du pro- 
blème du tourisme, ce qui a pesé le 
plus lourd fut une communication 


Un accident d'autocar 
fait douze morts sur l'autoroute A 8 


MARSEILLE, 
de notre correspondant 

Douze ressortissants marocains 
ont été tués dans un accident sur 
l’autoroute A8, jeudi matin 2 oc- 
tobre, à la Croix- de -Coudoux 
(Bouches-du-Rhône), entre Sar 
lon-de-Provehce et Aix-en-Pro- 
vence. Parti de Casablanca mardi 
30 septembre à 23 heures à desti- 
nation de Naples, l’autocar a per- 
cuté la barrière de sécurité d’un 
pont autoroutier. Le véhicule a 
ensuite basculé et s’est écrasé une 
dizaine de mètres plus bas sur la 
voie Marseille-Lyon de l’auto- 
route A7. Douze des quarante- 
trois personnes présentes à bord 
ont été tuées etvmgt-sept antres 
ont été blessées, dont sixgriève- 
ment, a indiqué la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, qui a déclen- 
ché un plan rouge. 

Selon le témoignage d’un ca- 
mionneur, l'éclatement du pneu 
avant droit de l’autocar pourrait 
être à l’origine de l’accident. Des 
rescapés corroborent cette ver- 
sion. «f allais m'endormir lorsque 
j'ai entendu un pneu . éclater. Le car 
a louvoyé et, après un choc violent, 
on est tombé de l’autoroute », a 
rapporté un ouvrier déménageur 
qui retournait travailler à Reggio 


di Calabria. Le procureur de la 
République d’Aix-en-Provence 
devait ouvrir, vendredi 3 octobre, 
une information judiciaire contre 
X pour homicides et blessures in- 
volontaires. Le tachygraphe 
(boîte noire) a été saisi par les en- 
quêteurs. Des témoins estiment 
cependant que l’autocar roulait à 
une vitesse normale. 

Travailleurs marocains résidant 
en Italie, les passagers du véhi- 
cule accidenté revenaient de va- 
cances dans leurs familles. «Ce 
sont des habitués de la compagnie 
qui reviennent au Maroc tous les 
trois mois», a expliqué la direc- 
trice de la société ABC à Casa- 
blanca, Ikrane Hadi, propriétaire 
du véhicule. Celle-ci assure que 
l’autocar, de marque Renault, 
avait été acquis neuf il y a trois 
ans et avait subi, dans le courant 
de l’été, le contrôle technique 
biannuel obligatoire au Maroc. 
Deux chauffeurs se relayaient 
tontes les 'quatre heures. 11 
semble que Je dernier change- 
ment ait eu Beu sur. l’aire auto- 
routière, de Lançon -de-Provence, 
à quelques kilomètres du lieu de ' 
Tacddent 

Luc Leroux 


M. Chevènement juge « irresponsables » les signataires 
de l’appel en faveur des sans-papiers 

Le ministre de l'intérieur a reconnu que le processus de régularisation était « relativement lent » 

Jean-Pierre Chevènement a vivement réagi, jeudi sans-papiers qui en font la demande ».»Bsn’au- ajouté. Robert Badinter et d’autres parlementaires 
2 octobre, à l'appel signé par 1 300 artistes et intel- mot pas raison parce que tous les demandeurs ne de fa majorité souhaitent amender les projets du 
tectuete demandant la régularisation de tous «les peuventêtœrégularisés.Byadesaitères».frt-il gouvernement sur l’immigration et ta nationalité. 


reçue de rassociation des maires de 
France nie disant combien a était 
difficile d’organiser les activités des 
centres aérés avec ces dates de va- 
cances en pleine semaine », a-t- 
elle déclaré à l’AFR n ne fait pas 
de doute cependant que les lob- 
bies du tourisme, en particulier 
celui de « l’or blanc », ont pesé de 
tout leur poids pour obtenir cette 
modification. 

L’industrie touristique a aussi- 
tôt salué cette mesure. Tout 
comme la secrétaire d’Etat au tou- 
risme, Michèle Demessine (PC), 
qui s’est déclarée satisfaite de 
cette décision, précisant qu’elle 
avait demandé aux professionnels 
du tourisme de « prendre les dis- 
positions nécessaires pour que ce 
changement soit immédiatement 
pris en compte pour rorganisation 
des vacances d'hiver 1998 ». 

ENSEIGNANTS PBJ ENTHOUSIASTES 

De son côté, le ministère de 
l’éducation nationale affirmait 
que « foutes les assurances 
[avaient été] obtenues (~)pour que 
d’éventuels changements de réser- 
vations se fassent gratuitement ». 

La SNCF ne s’est pas montrée 
autrement émue par le change- 
ment: «Nous sommes habitués à 
avoir des super-ppintes de trqfic, 
cela ne change pas grand-chose 
pour nous». Edmond Maire, pré- 
sident du numéro un du tourisme 
social. Villages Vacances Familles 
(WF), a jugé que cette décision . 
« très positive » répondait « aux 
souhaits unanimes des opérateurs 
touristiques, des associations de 
mairies (_) et des organisations fa- 
miliales». 

L'enthousiasme était beaucoup 
moins net dans les milieux éduca- 
tifs Obtenu par huit’ vcdx pour 
(dont le CNPF et les organisations 
de lÿcëens et d’étUfËants), quatre 
contre (dont les parents d’élèves 
de la PÊEF), dix-sept abstentions 
et vingt refus de vote (les parents 
de là FCPE, de l’enseignement pri- 
vé et les syndicats d’enseignants), 
le voté du Conseil supérieur de 
l’éducation est surtout marqué 
par la lassitude. « Lors des intermi- 
nables discussions qui ont lieu pour 
établir le précédent calendrier, voté 
soi-disant pour trois ans en 1995, 
on nous avait dit que les impératifs 
de sécurité routière étaient in- 
contournables », fait ainsi, valoir 
Laurent Brisset, représentant du 
SE-FEN. 

Le CSE a refusé d’examiner une 
modification des vacances de 
Pâques, car les trois zones n’ont 
pas le même nombre- de jours de 
vacances et ceux-ci se 
compensent sur trois ans. 

Béatrice Gurrey 


JEAN-PIERRE CHEVÈNEMENT 
a chois de réagir immédiatement à 
rappel à la régularisation de «tous 
les sans-papiers qui en ont fût la de- 
mande », lancé, jeudi 2 octobre, 
dans le Monde, par 1 300 artistes et 
intellectuels. A la sortie de la réu- 
nion du gouvernement, 
mardi 2 octobre, le ministre de 
l’intérieur s’en est pris vivement 
aux pétitionnaires, jugeant « irres- 
ponsable » leur revendication. « n 
est très facile défaire une pétition, 
a-t-il déclaré. Cest un droit reconnu 
par ia Constitution . Mais ils n’au- 
ront pas raison parce que tous les 
demandeurs ne peuvent être régula- 
risés. Il y a des critères. Ce sont donc 
les critères qui seront appliqués. » 
Rappelant que la circulaire en- 
voyée le 24 juin aux préfets défi- 
nissait des conditions pour être ré- 
gularisé, M. Chevènement a 
ajouté : «Tl vaut mieux pour la 
gauche que ce soient des gens res- 
ponsables qui soient à la barre, plu- 
tôt que des gens qui disent que qui- 
conque vit en France peut être 
régularisé Cela n’a pas de sens». 
Pour le ministre, une « frontière » 
doit être « tracée entre un étranger 


en situation régulière et un étranger 
en situation irrégulière », les - pre- 
miers disposant de « tous les droits 
sociaux et les mêmes droits au tra- 
lail qu’un Français ». « Quand j'ai 
des interlocuteurs de pays africains, 
ils le comprennent parfaitement, a- 
t-Q ajouté, alors je pense que d’émi- 
nents intellectuels en France 
peuvent aussi le comprendre ». 

«LES CAS UN PAR UN » 

M. Chevènement a reconnu que 
le processus de régularisation était 
« relativement lent», puisque sur 
quelque 120 000 dossiers déposés, 
environ 5 000 régularisations au- 
raient été effectuées. Mais Q a jus- 
tifié cette lenteur par la nécessité 
de « réexaminer les cas un par un, 
après un entretien individuel ». n a 
conclu, concernant les signataires : 
«Je ne leur en veux pas, en fiât Us ne 
savent pas ce qu’ils signent ». 

Après une telle charge, le mi- 
nistre de la justice, Elisabeth Gui- 
gou, pouvait intervenir plus modé- 
rément. Interrogée par France 3, 
elle a refusé de reprendre à son 
compte le qualificatif « irrespon- 
sable » prononcé par son collègue. 


jugeant la démarche des artistes et 
intellectuels «généreuse». « Nous 
faisons ce que nous avions dit que 
nous Jbrions, a-t-eUe ajouté. Lionel 
Jospin n 'avait jamais dit qu ’on régu- 
lariserait tout le monde ». « Un pays 
a Je droit de maîtriser ses flux migra- 
toires, a poursuivi le garde des 
sceaux. Au moment ou nous propo- 
sons une foi beaucoup plus géné- 
reuse pour le droit d’asile, le regrou- 
pement familial et les retraités, nous 
devons être plus rigoureux dans la 
lutte contre rimmigration clandes- 
tine.» 

Ce débat autour de l’appel des 
intellectuels a fait passer au se- 
cond plan l’aris très critique émis 
par la commission nationale 
consultative des droits de 
l'Homme (CNCDH) concernant les 
projets du gouvernement sur l'im- 
migration et la nationalité et les 
oppositions à ces projets au sein 
même de la majorité (Le Monde du 
3 octobre). Si Jean-Pierre Chevè- 
nement a rapidement évacué cet 
avis en assurant qu’il serait «versé 
au débat», c'est pourtant sur ce 
terrain que le gouvernement pour- 
rait se voir menacé. 


Les Verts et les communistes, 
peu nombreux à avoir signé rap- 
pel, disposent là d’importantes 
munitions. Les syndicats devraient 
également s’en nourrir, comme en 
témoigne déjà la réaction de la 
CFDT, jusque-là très prudente, qui 
réclame des modifications du pro- 
jet sur de nombreux points. Deux 
sénateurs socialistes, Robert Ba- 
dinter et Michel Dreyfus-Schmidt, 
ont enfin réclamé, mardi 1° octo- 
bre, à Lionel Jospin, la- possibilité 
d’amender largement le texte ac- 
tuel 

La position délicate du gouver- 
nement n’a pas échappé à Jean- 
Louis Debré. Commentant la si- 
tuation, T ancien ministre de Tinté- 
rieur a reproché aux socialistes 
d’avoir « manipulé les intellec- 
tuels » et «trompé les Français» 
en février, lorsqu’ils avaient 
combattu son projet de loi Le pré- 
sident du groupe RPR à r Assem- 
blée nationale a enfin prédit que le 
gouvernement allait «céder». sar 
ce dossier « comme il cède sur 
tout». 

NaOutniel Herzberg 


Une fois ces messieurs installés dans votre voiture, 
il vous restera encore 5 places. 
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- Pair? 


Impair? 
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- Ampère. 



Sans bruit ni pollution de Pair, la Peugeot 106 Electric est la voiture la plus propre de toute la vffle. C’est le fruit 
du savoir-faire de Peugeot, pionnier de la propulsion électrique automobfle. Pratique, la 106 Electric se recharge 
n’importe où sur une simple prise de courant 220 volts/16 ampères. Ses 
performances, de O à 50 km/h en 8,3 secondes et son autonomie de 80 km, en font 
une voiture parfaitement adaptée à la vifle. Découvrez sa souplesse et son aisance 
de conduite pour plus de bien-être, à partir de 62 050 F H.T. (aides comprises). 

Pour plus d’informations téléphonez au 01 41 16 12 20. 

TOUT LE MONDE VA SAVOIR QUE VOUS ÊTES QUELQU’UN DE BIEN. 
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PEUGEOT 
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Peugeot, pour due l'automobile soit toujours un plaisir. 
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Pierre Botton 
est condamné à dix-huit 
mois de prison avec sursis 

La polémique sur le périphérique de Lyon est relancée 


LYON, 

de notre correspondant régional 

L'homme d’affeîres Pierre Botton 
ne retournera pas en prison. 
Condamné, jeudi 2 octobre, pour 
* recel d’abus de biens sociaux » à 
dix-huit mois de prison avec sursis, 
le tribunal correctionnel de Lyon a 
confondu sa peine avec celle pro- 
noncée Lors de son précédent pro- 
cès. Au mois de janvier 1996, la cour 
d’appel de Lyon r avait condamné à 
dnq ans de prise», dont un an et 
demi avec sursis. H a bénéficié au 
mois d’avril d’une liberté condition- 
nelle après vingt mois de détention. 

D était cette fois-ci reproché à 
M. Botton d'avoir perçu, en 1989 et 
1990, 5,5 millions de francs de la So- 
ciété de distribution des eaux inter- 
communales (SDEO et du cabinet 
d’études Merlin, pour des « presta- 
tions fantômes m. L'accusé a soutenu 
devant les juges que ces honoraires 
constituaient un « habillage » de 
sommes destinées à boucler le bud- 
get de la campagne électorale de 
son beau-père, Michel Noir, élu 
maire de Lyon en 1989. Ce dernier 
conteste fo rmellemen t ces affirma- 
tions. 

Le PDG des deux sociétés pour- 
voyeuses d’argent, Marc-Michel 
Mertin, mis en examen pour « abus 
de biens sociaux », a prétendu avoir 
effectué ces versements pour béné- 
ficier du carnet d’adresses de Pierre 
Botton. M. Merlin, qui fut Pun des 
principaux acteurs du procès pour 
corruption de l’ancien mair e RPR 
de Grenoble, Alain Carignon- dans 
cette affaire il fut condamné à 
quatre ans de prison dont trois avec 
sursis -, s’est vu infliger cette’ fois-d 
une peine de deux ans de prison, 
dont un ferme. Mais fl a hé aussi 
bénéficié de la- confusion des 
peines. ... 


UN MLUON DE HtAMCS Bf ESPÈCES 

Ce jugement est intervenu le jour 
même où était publié par le mert 
sue! Lyon Mag la déposition faite 
par Micbel Noir devant le juge 
d’instruction Gilbert Emery. Inter- 
rogé dans le cadre de l’affaire dite 
des «comptes suisses» de Pierre 
Botton, l'ancien maire de Lyon a re- 
connu sur procès verbal avoir 
contacté au cours de l’automne 
1988 Martin Bouygues, fils du PDG 


du groupe du BTP, pour * soutenir 
[sa] campagne» des élections mu- 
nicipales de 1989. Un million de 
francs en espèces lui furent jremis 
q u elques mois plus tard par l’inter- 
médiaire de son gendre Pierre Bot- 
ton. Jeudi, Martin Bouygues a 
« contesté formellement » les décla- 
rations faites par Michel Noix 

Les propos consignés dans le pro- 
cès verbal d’instruction ont aussitôt 
relancé la polémique sur le contrat 
de concession du périphérique nord 
de Lyon (TEO), signé quelques mois 
après les élections municipales de 
1989 avec le groupe Bouygues et la 
société Dumez, partenaire minori- 
taire Le juge d’instruction a inter- 
rogé Michel Noir sur un éventuel 
lien entre le ipiDfon de francs versé 
par Bouygues et le choix de ce 
groupe du BTP pour la construction 
et l'exploitation de TEO. «fournis 
pu choisir le groupe industriel que je 
voulais. Nous avons choisi de consul- 
ter Bouygues et Dumez car ces deux 
poupes avaient des références inter- 
nationales. » 

« Qui étaient les financeurs des 
campagnes électorales autrefois ? Les 
grands groupes, interroge et répond 
ravccat de Michel Noir, M* François 
Saint Pierre. Qui étaient ceux qui 
pouvaient faire de grandes réalisa- 
tions techniques comme le périphé- 
rique nord ? Les mêmes. Cestsûr que 
l'on perd faire des rapprochements. 
Mais là nous nous trouvons dans le 
cadre de ia sociologie politique de 
l'époque.» Enfin l’avocat prétend 
que son lient a respecté toutes les 
procédures administratives. 

En revanche, Etienne Tête, 
conseiller régional écologiste, élu à 
la Communauté urbaine de Lyon, 
estime que «l'aveu» de Michel 
NoiTjonstitue un «élément essen- • 
tier » pour obtenir là. nullité du 
contrat ,dè oonçestion du périphé- 
rique nord (reoji M. Tête, qui est - 
également membre de «Tassoda- 
tion contre les effets néfastes de 
TEO», souligne que les propos de 
M. Noir sont « suffisants pour re- 
mettre en cause la moralité du 
contrat» passé, en 1989, entre la 
Communauté urbaine de Lyon èt le 
consortium mené par le groupe 
Bouygues. 

Claude FrandJUm 


Le garde du corps de Lady Diana 
doit regagner l'Angleterre 

UN MOIS après ia mort de Lady Diana Spencer, Je 31 août à Paris, les 
enquêteurs continuent d’explorer la piste d'une éventuelle collision, 
de la Mercedes avec un autre véhicule au niveau du tunnel du pont de 
T Alma. Effectuées à l'Institut de recherche criminelle de la gendarme- 
rie, les expertises des fragments de clignotant arrière gauche trouvés 
sur les lieux de Facactent ont établi qu’ils provenaient d’une Ffat U no. 
Les analyses en cours sur des traces de peinture prélevées sur le côté 
droit de la Mercedes cherchent à déterminer ri elles ont pu être occa- 
sionnées par un choc avec un véhicule de marque Fiat Rien n’autorise 
aujourd’hui à affirmer que ces traces proviendraient d’une Fiat Uno, 
souligne-t-on de source proche de l’enquêté, vendredi 3 octobre. 
Entendu pour la deuxième fois par les enquêteurs, jeudi 2 octobre, 
l'unique survivant de la Mercedes, le garde du corps Tïevor Rees- 
Jones, frappé d’amnésie partielle, n’a pas retrouvé 1a mémoire des 
fart-g qui se sont produits après que la berline eut quitté la place de la 
Concorde. De nationalité britannique, il devait regagner son pays 
vendredi 3 octobre. 

DÉPÊCHES 

■ POLLUTION : la préfecture de police de Paris a annoncé le main- 
tien des mesures de limitation de vitesse en région parisienne pour 
lutter contre 1a pollution de Fair jusqu’à lundi 6 octobre inclus. De son 
côté Airparif prévoit une dégradation de la qualité de Fair vendredi 3 
octobre do. fait des conditions météorologiques. 

■ ÉDUCATION: quatorze élèves d’une classe préparatoire au 
concours vétérinaire du lycée Thiers de Marseille ont été exchis, jeu- 
di 2 octobre, pour trois semaines, par le conseil de discipline de réta- 
blissement pour avoir participé à une séance de bizutage le jour de la 

rentrée. „ . 

■ JUSTICE: Fanclen membre de FOAS, Michel Enaud, qui affirmait 
pouvoir fournir des documents prouvant que Jean-Claude Saint-Au- 
bin avait été, en 1964, victime des services secrets, refuse de les 
communiquer, fl estime ne pas avoir reçu de garanties suffisantes 
contre d’éventuelles poursuites judiciaires. Selon Michel Enaud, l'ac- 
cident de voiture qui avait coûté la vie à Jean-Claude Saint-Aubin et 
sa fiancée en 1964 aurait été dû à une erreur de cible d’un service de 
l’armée spécialisé dans 1a lutte contre FOAS. 

■ MONT SAINT-ODILE : les familles des victimes de la catastro- 
phe de rAiriras A320, qui avait causé 1 a mort de 87 personnes. Je 
20 janvier 1992, au Mont Sainte-Odile (Haut-Rhin), ont estimé, jeudi 2 
octobre, après la reconstitution en vol réel, qu’il existait « une ma- 
nœuvre pour retarder la justice ». Lors de cette journée, Bernard Zïe- 
gler, Tanrien directeur technique du consortium européen, mis en 
examen le 2janvier, a défendu une nouvelle fois la thèse selon la- 
quelle « réquipage aurait volontairement commandé la descente excès- 
rive». 


Les députés entament inopinément 
une réforme dn statut du parquet 

Ils ont adopté un amendement obligeant à notifier les classements sans suite 

Au cours du débat parlementaire sur la défin- les procureurs à notifier par écrit les classements ront désormais motivés. Elisabeth Guigou devrait 
quance sexuelle, les députés ont adopte deux sans suite et le second prévoit que les dasse- présenter une communication sur b réforme du 
amendements sur le parquet Le premier oblige merrts concernant des affaires d'abus sexuels se- parquet le 29 octobre, en conseil des ministres. 


AU DÉTOUR du débat parle- 
mentaire sur la délinquance 
sexuelle, les députés ont modifié, 
dans la nuit de mercredi à jeudi 
2 octobre, l’un des textes-sym- 
boles du débat sur le parquet. 
Dans son article 40,. le code de 
procédure pénale pose en effet 
Pun des principes fondateurs du 
ministère public français : l'oppor- 
tunité des poursuites. Alors que 
les pays dits de « légalité » 
obligent leurs procureurs à pour- 
suivre toutes les infractions, 
quelles qu’elles soient, la France 
autorise les parquets à « apprécier 
la suite à donner» aux plaintes et 
aux dénonciations. En vertu de ce 
principe, plus de 80% des procé- 
dures ont été classées en 1995. 

Au cours du débat sur la délin- 
quance sexuelle, Frédérique Bre- 
dm, rapporteur du texte, a présen- 
té deux amendements qui avaient 
auparavant été adoptés par la 
commission des lois. Le premier 
oblige le procureur à aviser « par 
écrit» le plaignant et ia victime de 
tonte décision de classement. Le 
second prévoit que tous les classe- 
ments concernant des affaires 


d’abus sexuels devront désonnais 
être motivés. « Cette dernière dis- 
position se situe dans le droit fil des 
propositions de la commission de 
réflexion sur la justice présidée par 
Pierre Truche », avait souligné la 
députée devant la commission des 
lois. 

En séance, la ministre de la jus- 
tice, Elisabeth Guigou, s’est oppo- 
sée, sans succès, à ces amende- 
ments. Non qu’elle soit en 
désaccord avec leurs principes, 
mais parce qu’elle souhaite re- 
grouper dans un seul texte l’en- 
semble des dispositions sur le par- 
quet. Reconnaissant qu’il s'agissait 
d'une « amélioration importante », 
elle a précisé que le gouvernement 
« soumettrait prochainement [à 
l'Assemblée] une réforme plus glo- 
bale de la procédure pénale, de- 
mandant notamment qu'on notifie 
toutes les décisions de classements 
sans suite ». Une communication 
sur le parquet est prévue, le 29 oc- 
tobre, au conseil des ministres. 

Au-delà de leur aspect tech- 
nique, ces amendements dorment 
un avant-goût du débat à venir sur 
l'indépendance du parquet. Cer- 


tains des députés socialistes ne 
cachent pas que pour eux, ce 
geste, même limité, a un sens poli- 
tique: ils souhaitent que le gou- 
vernement s’engage sans hésita- 
tion dans la réforme promise par 
le PS lors des législatives. « Pour 
assurer l’indépendance, le lien qui 
existe aujourd'hui entre le garde des 
sceaux et le parquet doit être cou- 
pé », notait le programme, qui 
prévoyait la suppression des ins- 
tructions individuelles du ministre 
et l'alignement du statut des ma- 
gistrat du parquet sur celui du 
siège. 

SATISFACTION DES SYNDICATS 

Les syndicats ne s’y sont pas 
trompés. « Ces amendements sont 
le signe précurseur d'une réforme 
plus générale du parquet, note le 
secrétaire général de l'Union syn- 
dicale des magistrats (USM, modé- 
rée), Valéry Türcey. La motivation 
est une bonne chose: elle élite le 
sentiment que la justice ne se soucie 
pas d’un dossier. » « Si le parquet 
devient indépendant, B est logique 
de prévoir des contreparties, ajoute 
le secrétaire général du Syndicat 


de la magistrature (SM, gauche), 
jean-Claude Bouvier: fl faut plus de 
lisibilité et plus de contrôle sur les 
décisions des procureurs. » Le se- 
crétaire général de l’Association 
professionnelle des magistrats 
(APM, droite), Georges Fenech, 
estime pour sa part que ces amen- 
dements * consacrent les pratiques 
de la plupart des parquets ». 

Dans son rapport, la commis- 
sion présidée par Pierre Truche de- 
mandait « la motivation précise et 
la notification systématique » de 
tous les classements. Cette mesure 
permettait, selon elle, « d'assurer 
une transparence qui permettra de 
l'érifier que le classement n’est pas 
en contradition avec la politique de 
l’action ou ne rompt pas avec le 
principe de l’égalité de tçus devant 
la loi ». En cas de divergences, elle 
prévoyait un recours, par Pinter- 
médiaire du procureur général 
près la Cour de cassation, devant 
une commission composés de 
membres de la Cour de cassation, 
de la Cour des comptes et du 
Conseil d’Etat. 

Anne Chemin 



La BMW Série 5 équipée du pack GPS est la première automobile de sa caté- 
gorie dotée d‘un système de navigation par satellite qui intègre la télévision. 
Quand vous roulez, vous pouvez grâce à la synthèse vocale et au moniteur 
couleur, immédiatement obtenir les renseignements les plus précieux pour 
vous guider (votre position, ie chemin le plus court, stations-service, ...). Et si 
vous décidez de vous arrêter, vous pouvez aussi regarder la télévision. 

FINA partenaire de BMW - 3615 BMW (1,29 F/mn). 
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RESTAURATION ET SERVICES 
BASES-VIE • CHÈQUES DE SERVICES • LOISIRS 


SODEXHO ALLIANCE et MARRIOTT INTERNATIONAL, Inc. 

ONT DÉCIDÉ DE FUSIONNER LEURS ACTIVITÉS 
DE RESTAURATION ET DE SERVICES EN AMÉRIQUE DU NORD 


SODEXHO ALLIANCE et MARRIOTT INTERNATIONAL, Inc. 
viennent de signer un accord visant à rapprocher leurs activités de 
restauration et de services en Amérique du Nord. 

La nouvelle société, appelée SODEXHO MARRIOTT SERVICES, 
deviendra leader en Amérique du Nord avec plus de 4 800 exploita- 
tions et 24 milliards de Francs Français de chiffre d’affaires. Elle 
sera cotée à la bourse de New York. 

La fusion de SODEXHO NORTH AMERICA et de MARRIOTT 
MANAGEMENT SERVICES est prévue pour le premier trimestre 1998. 

Les actionnaires de MARRIOTT INTERNATIONAL, Inc. détien- 
dront 51 % (avec comme principal actionnaire la famille Marriott à 
hauteur d’environ 10 %) et SODEXHO. ALLIANCE 49 % du nouvel 
ensemble : SODEXHO MARRIOTT SERVICES, Inc. 

Ensemble, Pierre RELLON, Président Directeur Général de 
SODEXHO ALLIANCE et J.W. MARRIOTT, Jr, Chairman and Chief 
Executive Officer de MARRIOTT INTERNATIONAL, Inc. déclarent 
être certains que cette transaction apportera une valeur ajoutée à 
leurs actionnaires respectifs. 

Pierre BELLON déclare que le rapprochement de MARRIOTT 
MANAGEMENT SERVICES et de SODEXHO NORTH AMERICA 
donnera naissance au leader nord-américain de la restauration et 
des_seryices dans les entreprises, les établissements hospitaliers, 
les maisons de retraite et les établissements d’enseignement. 

D’autre part, SODEXHO ALLIANCE qui était déjà n°l en EUROPE 
conforte ainsi sa position de leader mondial. “Nous regardions la 
possibilité d’améliorer notre position sur le marché nord-américain, 
MARRIOTT MANAGEMENT SERVICES s’est révélé être le 
meilleur partenaire. Nous nous réjouissons des opportunités de 
croissance que ce rapprochement nous offre et de l’intérêt que cette 
alliance présente pour nos clients, notre personnel et nos 
actionnaires”. 

“La fusion permettra aux actionnaires de MARRIOTT de participer 
aux excellentes perspectives de croissance d’une société spécialisée 
dans la restauration et les services” explique J.W. MARRIOTT. 
“Dans un secteur de plus en plus concentré et sur un marché de 
plus en plus mondial, nous sommes très heureux de nous associer à 
SODEXHO ALLIANCE, l’un des groupes mondiaux de services les 
plus importants et les plus performants”. 


* SODEXHO MARRIOTT SERVICES, Inc 

La société sera dirigée par un conseil d'administration composé de 
8 membres : 

- deux désignés par MARRIOTT INTERNATIONAL dont William 
J. SHAW, President and Chief Operating Officer de Marriott 
International ; 

- trois désignés par SODEXHO ALLIANCE dont Pierre BELLON ; 

- Charles D. O’DELL, actuellement President de MARRIOTT 
MANAGEMENT SERVICES ; 

- deux administrateurs indépendants américains désignés d’un 
commun accord par les deux parties. 

William J. SHAW sera Non Executive Chairman of the Board, 
Charles D. O’DELL deviendra President and Chief Executive Officer 
et Michel LANDEL, actuellement President ând Chief Executive 
Officer de SODEXHO NORTH AMERICA, deviendra Executive 
Vice-President de SODEXHO MARRIOTT SERVICES, Inc. 


Charles D. O’DELL et Michel LANDEL déclarent que "les clients 
de SODEXHO MARRIOTT SERVICES pourront bénéficier des 
meilleurs programmes de qualité et de gestion des deux entités 
ainsi que d’un élargissement de la g amm e des services rendus 
et assurent que l’ensemble des collaborateurs pourra profiter 
d’opportunités de développement de carrières”. 

“SODEXHO MARRIOTT SERVICES sera bien placée pour profiter 
de la croissance du marché” explique Michel LANDEL. “Nous 
espérons gagner des parts de marché dans un environnement 
favorable où nos clients recherchent des réductions de coûts et une 
amélioration de la productivité”. De plus, Charles D. O’DELL 
précise que “rejoindre SODEXHO ALLIANCE, leader mondial, 
permettra de créer des synergies qui accéléreront la croissance de 
SODEXHO MARRIOTT SERVICES”. 

Charles D. O’DELL est certain que SODEXHO MARRIOTT 
SERVICES sera une entreprise très séduisante pour la communauté 
financière. “Société très spécialisée, leader sur son marché, 
SODEXHO MARRIOTT SERVICES espère améliorer sa rentabilité 
en utilisant les meilleures pratiques, en additionnant les ressources 
et en intégrant les différents systèmes de gestion des deux entités” 

Sur une base proforma 1997, SODEXHO MARRIOTT SERVICES 
devrait réaliser un chiffre d’affaires de 4,1 milliards de US:do31ars et 
un résultat d’exploitation avant intérêts, impôts et amortissements, 
y compris les survaleurs (EBITDA), de 233 millions de ÜS dollars. 

L’endettement net de SODEXHO MARRIOTT SERVICES sera 
d’environ 1,250 milliard de US dollars. 

Four compléter le financement de cette opération, qui sera 
consolidée dans ses comptes, SODEXHO ALLIANCE procédera à 
une augmentation de capital d’environ 2 milliards de Francs 
Français qui sera lancée prochainement. 

Le groupe BELLON a indiqué qu’il suivrait cette augmentation à la 
hauteur de ses droits. - 

SODEXHO ALLIANCE consolidera dans ses comptes SODEXHO 
MARRIOTT SERVICES, Inc.; le groupe emploiera plus de 212 000 
personnes avec un chiffre d’affaires proforma sur 12 mois d’environ 
55 milliards de Francs Français. 

Compte tenu de son cash flow stable et prévisible, SODEXHO 
ALLIA NCE retrouvera très rapidement sa capacité d’investissement. 
A environ 3 ans, ce cash flow couvrira 5 fois les frais financiers et 
l’endettement net par rapport aux fonds propres ajustés sera de 
l’ordre de 60 %. 


^ Autres éléments de la transaction 

L’accord définitif est soumis à certaines conditions suspensives dont 
not amm ent l’accord préalable des actionnaires de MARRIOTT 
INTERNATIONAL, Inc., la confirmation favorable des modalités de 
la transaction par le Internai Revenue Service et les approbations 
réglementaires habituelles. 

Par une transaction séparée, SODEXHO ALLIANCE achètera la 
filiale de restauration et services de MARRIOTT en Grande-Bretagne. 

En tant que conseils sur la transaction, MARRIOTT INTER- 
NATIONAL, Inc, a retenu MERRILL LYNCH and Co. et 
SODEXHO ALLIANCE la SO.CIETE GENERALE Securities 
Corporation. 
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Organisation du regroupement 


Répartition du capital après regroupement 


Sodexho Alliance 


Actionnaires de 
Marriott International, Inc 
spfn off 


Sodexho 
North America 


Marriott 

Management Services 


Capital contribution 
USD 304 million 


Sodexho 
North America 


Marriott 

Management 

Services 


(Futur) 

^ Réduction in Marriott international, Inc 

defatassumed . i„j - „ 

1 USD 1,444 million . 

. senior livmg services 

1 w distribution services 


SODEXHO MARRIOTT 
SERVICES, Inc 
North America 


Sodexho Alliance 


Actionnaires de 



MamOu. InuBiTlauundl, InC. 


la famille Marriott est le principal actionnaire à hauteur de 10 %. 
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Présentation des deux groupes 


^ MARRIOTT INTERNAÎIONAU-Inc 

MARRIOTT Dn*ERNAJIÔNÂL, IncL . est' ïé leader mondial de 
rhôteHèrie et des services,, avec.plns.de 4 900 établissements aux USA 
et dans 51 autres pays. Sa principale activité est la gestion d’hôtels 
sous les marques Marriott; Ritz-Carlton, Courtyard, Résidence Ion, 
Fairfield, Towne Place Suites, Renaissance, New World and Ramada 
International, la gestion de résidences hôtelières de vacances, la 
restauration et les services pour les entreprises, les établissements de 
santé, les maisons de. retraite et les établissements d’enseignement 
Chiffre d’affaires pour 1996 : 10,2 milliards: de US Dollars soit plus de 
61 milliards de Francs Français. 

MARRIOTT INTERNATIONAL, Inc. est basée à Washington et 
emploie 225 000 personnes. 

★ SODEXHO ALLIANCE 

Leader mondial de la restauration et des services, SODEXHO est 

présent dans 62 pays et emploie 142 000 personnes. Le Groupe assure la 

restauration et les services dans 13 500 exploitations dans le monde : 


Entreprises, administrations, écoles, universités, hôpitaux, résidences 
pour personnes âgées, établissements pénitentiaires ainsi que sur les 
grands chantiers à terre et en mer. 

Le Groupe est aussi le deuxième émetteur mondial de Chèques et 
Cartes de Services : 

Chèque Restaurant, Chèque Cadeaux, Chèque Essence, Chèque 
Alimentation, Chèque Emploi, Carte Médicaments... Les chèques ët 
les cartes de services sont un moyen de paiement original permettant 
aux entreprises de donner à leurs salariés des avantages en nature 
défiscalisés. 

SODEXHO ALLIANCE développe également une activité de tourisme 
fluvial, de gestion de centres de conférences et est partenaire des 
grands événements sportifs internationaux. 

Le chiffre d’affaires de SODEXHO AT. T .TANCE pour l’exercice 
1996/1997 est de 28 milliards de Francs français (4,6 milliards de 
US dollars). 
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i. . Informations financières sur minitel : 3615 et 3616 CUFF (1,29 F la mn). 
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La France et l'Italie relancent le TGV voyageurs-marchandises entre Lyon et Turin 

Ce projet ambitieux devrait, à terme, soulager les vallées alpines asphyxiées par les poids lourds. Sans attendre, la capacité de transport de fret 
de la ligne classique pourrait doubler. Dans l'ouest de l'Hexagone, les élus demandent un prolongement de la grande vitesse vers Rennes et Angers 



CHAMBÉRY 

de notre correspondant 
L'affirmation, lors du sommet de 
Chambéry, par les autorités fran- 
çaises et italienne , de F absolue né- 
cessité du TGV Lyon-Hmn ainsi que 
l’accent porté sur le caractère mixte 
de la future ligne suffiront-ils véri- 
tablement à mettre cette liaison sur 
la bonne voie ? Cet engagement 
donne, en tout cas, une nouvelle im- 


pulsion à un projet qui semblait 
quelque peu peiner ces dernières 
années. 

inscrite au schéma directeur euro- 
péen des liaisons à grande vitesse 
dès 2990, cette transalpine a fait 
l'objet d'un premier accord entre les 
Etats français et italien lors du som- 
met de Rome, en novembre 1993. 
Depuis un an, une commission in- 
tergouvemementale réunissant des 


hauts fonctionnaires des deux pays 
est ainsi chargée du contrôle des 
premières études techniques et fi- 
nancières, d’un montant de 200 mO- 
Bons de francs, engagées par Alpe- 
tunnel, un groupement européen 
d’intérêt économique (GEŒ). 

Réunissant les sociétés de chemin 
de for française et italienne et prési- 
dé par ntaBen Maurice Cavagraro, 
AJpetmmd travaille sur la partie in- 


ternationale du projet (Montméhan- 
T tirin ) et fait procéder à des pre- 
miers sondages géologiques sur le 
secteur frontalier du Mont-Cenis, 
où est envisagé le perc e m e n t d’un 
tunnel de base de 54 kilomètres. Sur 
la partie française du projet, la sec- 
tion Lyon-Montmétian, désormais 
en phase d’avant-projet sommaire 
(APS), les études (124 millions de- 
puis 1995) sont menées par la mis- 


sion TGV de ta SNCF installée à 
Chambéry. 

Conçue au départ comme une 
simple liaison TGV devant mettre 
Lyon à 1 b 19 de Thrin (contre 4 h 06 
aujourd’hui) et Paris à 3 h 15 (contre 
6 h 20), ^projet a évolué, notam- 
ment sous-la pression des écolo- 
gistes, inquiets de la progression af- 
folante du trafic international de 
poids lourds dans les vallées sa- 
voyardes : 26 millions de tonnes de 
fret y ont transité par la route en 
1995 contre 10 nriffions parle rafl. Le 
trafic poids lourd à travers les Alpes 
franco-italiennes a doublé entre 
1985 et 1995, pour atteindre 2,3 mil- 
lions de véhicules par an, au point 
que les experts redoutent la satura- 
tion des tunnels routiers du Fréjus 
et du Mont-Blanc à l'horizon 2010.' 

PRESSIONS DES ÉCOLOGISTES 
- Dès l’origine, la Fédération des 
usagers des transports (Friant), les 
Verts, ainsi que les syndicats CGT et 
CFDT de la région SNCF de Cham- 
béry avaient indiqué qu’Os s'oppo- 
seraient à la réalisation de la nou- 
velle liaison si le problème des 
marchandises n’était pas pris en 
compte sur la totalité du tracé. Dans 
un rapport co mman dité en 1993 par 
le ministre des transports Bernard 
Bosson, Louis Besson (PS), alors 
maire de Chambéry et membre du 
conseil d’administration de la SNCF, 
avait abondé dans ce sens en pré- 
conisant la solution du ferroutage. 
Fermement opposé au do ublement: 
des tunnels routiers du Mont-Blanc 


et du Fréjus, Q suggérait la réalisa- 
tion d’une nouvelle maison entre 
Ambépeu (Ain) etlbria Des {dates- 
formes aménagées dans ces deux 
villes permettraient d’embarquer 
sur des trains les camions ou leurs 
chargements, à l'image de ce qui se 
pratique en Suisse, où 55 % des 
mar chandises transitent par le rafl 
(contre 20 % en France). 

Câs dernières semaines, derrière 
Châties Millon (UDF-DL), p réside nt. 
du conseil régional Rhône-Alpes, les 
élus locaux, toutes tendances 


confondues, n’ont cessé de défiler à 
Paris pour rappeler cet aspect essen- 
tiel du dossier. L’accueil a été favo- 
rable aussi bien chez le minis tre des 
transports, Jean-Claude Gayssot 
(PC), que chez Dominique Voynet 
(Verts), ministre de r aménagement 
du territoire et de FeuvironDeiueut. 
Début septembre, dans un commu- 
niqué commun, les deux ministres 
ont ainsi indiqué que le tunnel de 
base franco- italien était «un élé- 
ment essentiel des ftux de trafic dans 
une région menacée par les effets 


d’une augmentation spectaculaire du 
transport routier des marchandises ». 

Au-delà des différentes variantes 
des nouveDes lignes, une consulter 
tion auprès des collectivités locales 
concernées et des associations, 
préalable au démarrage de l’en- 
quête publique, doft être lancée 
prochainement par le préfet de ré- 
gion -le dossier du Lyon-TUrin ren- 
voie en effet à un problème de 
fond : celui du transt des marchan- 
dises entr e le nord et le sud-est de 
FEurope- A ce titre, fl entre directe- 
ment en concurrence avec un autre 
projet ferroviaire, celui d'une nou- 
velle ligne entre Munich (Alle- 
magne) et Vérone (Italie), via le 
Brenner. 

Mais le dSïat sur les nouvelles in- 
frastructures Induites par le Lyon- 
TUrin -dont le coût est estimé à 
65 mfitiards de francs - bute d’abord 
sur Tâaboration d’une nouvelle po- 
litique des transports à FécheDe de 
FEurope, privilégiant le rafl. C’est ce 
que souhaitait la convention alpine, 
signée en 1991 par sept Etats dont la 
France et Fltafie, mais son protocole 
transports n’est toujours pas ratifié. 
Les Sus de la région craignait que 
tout retard pris sur le projet Lyon- 
lUtin, dont la réalisation demandera 
au moins une vingtaine d’années, 
n’accentue les difficultés de circula- 
tion et la pollution dans les Alpes, 
alors que la Suisse a décidé d'inter- 
dire dès 20Ô1 le transit international 
sur ses axes routiers. 

Philippe Révü 


350 millions pour de nouvelles études 

An terme du somma franco-italien de Chambéry, les deux exé- 
cutifs devaient réaffirmer, vendredi 3 octobre, leur volonté de réaliser 
une nouvelle liaison ferroviaire grande vitesse à usage mixte, voya- 
geurs et fret, entre Lyon et Tknin. 350 miOioiis en trois ans, apportés 
par Rome, Paris et l’Union européenne, devraient être consacrés à de 
nouveDes études. La France devait souligner dans le communiqué fi- 
nal sa volonté <T assurer la croissance du trafic de marchandises à tra- 
vers les Alpes par voie ferrée -et non par le percement de nouvelles 
Infrastructures routières - et souhaiter que Fltalle agisse également 
dam ce sens. En attendant le TGV, Rome et Paris devaient demander 
à la SNCF et à son homologue italienne FS d’apporter diverses amé- 
liorations, no tammen t au niveau des locomotives, à (a figne actuelle, 
afin de doubler sa capacité de transport de fret à court terme. 


La Bretagne et les Pays de la Loire forment un front commun face aux réticences du gouvernement 



RENNES 

de notre correspondante régionale 

Depuis que le gouvernement a 
inscrit, en 1992, au schéma national 
des TGV le prolongement de la 
ligne à grande vitesse qui relie ac- 
tuellement Paris au Mans, le grand 
Ouest s’est emparé du sujet : la 
procédure a suivi sou cours avec 
débat préalable, consultations di- 
verses, études préliminaires de la 
SNCF... Les 19 et 20 juin, les 
conseils économiques et sociaux de 
régions Bretagne et Pays de la Loire 
se sont prononcés pour la nouvelle 
ligne, estimée à 11 milliards de 
francs pour une mise en service 
vers 2005. 

Mais depuis quelques mois, les 
esprits s'échauffent. Si le conseil ré- 
gional de Bretagne s’est prononcé à 
la quasi-unanimité, le 22 sep- 
tembre, en faveur d’une future 
ligne à grande vitesse entre Le 
Mans et Rennes, avec un embran- 
chement vers Angers, le conseil ré- 
gional des Pays de la Loire, qui exa- 
minait le dossier le 29 septembre a 
eu plus de difficultés. Le dossier du 
TGV-Atlantique a bien failli 
- comme la solidarité avec les voi- 
sins bretons - frire les frais des ri- 
valités politiques que réveille la 
proximité des élections régionales 
et cantonales : les partisans d’un 
renvoi du dossier en commission, 
autant dire aux oubliettes, se sont 
longuement frit entendre. Finale- 
ment, au terme d’urfe journée de 
discussion, un avis favorable a été 
adopté à une large majorité. 

Comme de coutume, les quatre 
fuseaux étudiés par la SNCF pour 
les prolongements vers Angers et 
Rennes sont autant de sources 


d’inquiétude pour les éventuels ri- 
verains. Une partie des écologistes 
s'accroche à un autre tracé, passant 
par Cbàteaubriant, à mi-chemin 
entre Nantes et Rennes, un peu 
plus coûteux en temps, mais per- 
mettant, selon eux, une meilleure 
desserte interrégionaie. 

Dans les Pays de la Loire, l’oppo- 
sition la plus bruyante aux tracés 
envisagés par la SNCF vient des 
élus de la Sarthe, toutes couleurs 
politiques confondues. Que le TGV 


par une forte présence de chemi- 
nots. La SNCF aura beau garantir 
que la desserte actuelle (en 53 mi- 
nutes depuis Paris) n'en pâtira pas, 
souligner que l'augmentation du 
trafic filant vers la Bretagne sans 
s’arrêter finira par devenir insup- 
portable aux Manceaux voisins de 
la gare, rien ne peut apaiser les Sar- 
thois. 

• CHER DE LA MINUTE » 


tant les mérites du TGV pendulaire. 
Ce travafl. commandé à Philippe 
Essig, ancien président de la SNCF 
devenu consultant, veut démontrer 
qu’il s'agirait d'une alternative par- 
faite puisque ne nécessitant pas la 
« création de voies nouvelles ». 

L’argument n’a pas convaincu, 
non seulement parce que pèsent 
encore nombre d’incertitudes sur la 
technologie pendulaire, mais sur- 
tout parce que RPR, UDF, PS et 
Verts se rejoignent pour souhaiter 
un développement du transport 
ferroviaire de marchandises: avec 
une ligne unique pour exporter 
F agroafimentaiie breton, les conte- 


Leurs élus n'étaient pas venus 
traverse leur territoire passerait élF^'-sfflas-arme'àlla session extraordi- 
core, mais qu’il contourne Le naire du conseü régional : à l’en- 
Mans ! C’est là un affront insup- trée, Ds distribuaient une étude 
portable pour une ville marquée payée par leur département, van- 


neurs du port de Saint-Nazaire, 
faire circuler les trains régionaux et 
les TGV, on arriverait vite à satura- 
tion. 

N’empêche, dans la Sarthe, on 
répète à Terni que 11 milliards pour 
un gain de temps de 35 minutes 
entre Paris et Rames et de 10 mi- 
nutes entre Rtris et Nantes, «cela 
fiat cher de la minute ». Les Rennais 
ne F entendent évidemment pas de 
cette oreille, eux qui ont dû 
commencer par convaincre— les Fi- 
nist&iens qu’ils seraient les princi- 
paux bénéficiaires de la future in- 
frastructure: L’objectif affiché, qui 
nécessiterait de lourdes améliora- 
tions sur les lignes bretonnes ac- 
tuelles, est de placer, à terme, 
« Brest à trois heures de Rms». 

AÆ -septembre, Dominique Voy- 
net a nourri quelques craintes et 
encouragé la contestation : les col- 
lectivités locales devaient admettre 
quV i7 est mutSc de délibérer sur le 
dossier en l’état», F ensemble des 
éléments d'information n’étant pas 
suffisant, écrivait-elle en substance 
à un collectif des associations de la 
Mayenne opposées au TGV. Yvon 
Bourges, président (RPR) du 
conseü régional de Bretagne, s’est 
Indigné de ce « mépris grave à 
l'égard des assemblées », qui ont de 
toute façon maintenu leurs ses- 
sions respectives. 

M. Bourges a rappelé qu’entre 
débats préalables et études prélimi- 
naires, 36 millions de francs 
d’argent public avaient déjà été en- 
gagés pour un dossier qu’S n'était 
pas question de « reprendre de zé- 
ro». Après tout, l’intervention de 
M* Voynet a peut-être indirecte- 
ment incité les élus de TOuest à res- 


Priorité à l'Europe 

Electrification de la ligne 
Rennes -Saint-Malo, amffiora- 
tion J Angers-Nantes— Paris des 
consens régionaux de Bretagne 
et des Pays de la Loire ai faveur 
d’un futur TGV-Atlantique 
égrène des vœux tons azimuts. 
Cest an prix de ces amende- 
ments que les don Assemblées 
ont recherché le vote le pins 
large possftle. Il est an moins un 
point qui n’a pas fait débat: les 
deox réglons demandent la réali- 
sation d’un « barreau » au sud de 
rBe-de-France, « élément essentiel 
de la connexion avec ks métropoles 
de TEst et du Sad ». Compte tenu 
de leur situation périphérique, 
les élus dn grand Onest ont 
compris qu'ils sont les plus inté- 
ressés par ce dossier sensible. B 
est déjà possiile de relier Rennes 
on Nantes à Lille, Roissy ou Lyon 
sans changer de gare à Paris, 
mais le contournement fie la ca- 
pitale se fait à patte vitesse. Or, 
pour les Bretons, F extendon de 
la ligne TGV à la hauteur dn 
Mans vaut surtout par P espoir 
tfune üafcon rapide avec le reste 
du réseau ferroviaire européen. 


serrer les rangs. Les plus pessi- 
mistes estimaient que sans une 
nette adhésion de leur part, la figne 
à grande vitesse aurait toutes les 
chances de passer après tous les 
autres projets TGV de France, soit 
dans une cinquantaine d’armées. 

Martine VaJo 


Le Massif central, royaume des grandes races bovines 


PENDANT QUE LA FRANCE et l'Italie se 
retrouvent à Chambéry, les éleveurs du centre 
de la France, eux aussi, tiennent sommet, près 
de Clermont-Ferrand, à Coumon. La sixième 
édition du traditionnel et annuel Somma de 
l'élevage, les 3, 4 a 5 octobre, se veut le « ras- 
semblement des grandes races au cœur des 
grands espaces ». Formule plaisante a signifi- 
cative, au moment où les consommateurs 
sont, à juste titre, préoccupés par la qualité, 
l’origine géographique voire F« appellation » 
(comme pour (es vins...) a Fauthentirité de la 
viande que trop longtemps ils ont achetée sans 
se soucier de sa nationalité. « Traçabilité» de 
la filière a * identification » des animaux sont 
devenus des mots-dés. 

Les derniers à se plaindre de cette vigilance 
retrouvée sont les éleveurs de vaches, veaux et 
broutards charolais, limousins, saiers où au- 
bracs, animaux prisés davantage pour leurs 
carcasses que pour leurs performances lai- 
tières. Le Massif central, c’est le royaume du 


troupeau allaitant, c’est-à-dire des vaches qui 
nourrissent leur progéniture essentiellement à 
Fherbe, pour qu'elle se transforme en roms- 
teaefc ou en araignée savoureuse. A Fopposé 
-et pour simplifier - FOuest ou le grand Bas- 
sin parisien élèvent des vaches pour leur lait, 
transformé éventuellement en poudre ou en 
fromage, la~ vente -des animaux-âgés à F abat- 
toir servant de revenu d'appoint De là à parler 
de «guéguerre» entre éleveurs allaitants, 
dans des prairies extensives, a « industriels » 
bretons ou vendéens, utilisant le maïs et 
autres aliments composés dans des étables, se- 
lon des techniques intensives, il n'y a pas loin : 
ces clivages professionnels et géographiques 
ébranlent parfois les organisations agricoles, 
notamment la FNSEA. 

Cette année, le Somma de l'élevage a lieu 
dans un climat plutôt serein. Les cours se 
tiennent bien a les campagnes ont été calmes 
cet été. Mais les éleveurs redoutent ce que leur 
réserve la future politique agricole commune 


(PAC). Une baisse des prix de la viande est 
programmée, a fa même prime compensa- 
toire serait versée pour toutes les vaches, que 
leur destin s'oriente vers le lait ou la viande. 
Selon les professionnels du Massif central, 
cette mesure risque de déstabiliser complète- 
ment fe fragile équilibre du marché. Ttois dé- 
putés PS de FAllier, de la Nièvre et de Saône- 
a-Loire ont demandé la création d'un groupe 
d'étude parlementaire sur l’élevage. 

Ministre de Fagriculture originaire d'une ré- 
gion d’élevage intensif, le Breton Louis 
Le Fensec était attendu au somma auvergnat, 
pour parler d'aménagement rural et de forêt 
a annoncer des aides aux paysans qui, à cause 
de la sécheresse (en Haute-Loire par exemple), 
ont manqué de fourrages. Quant à la prime â 
Fherbe (300 francs Fhectare), les éleveurs de- 
mandent qu'elle triple. Réponse à Bruxelles, 
pas à Paris. 

François Grosrtchard 


Le service des eaux d'Avignon critiqué 
par la chambre régionale des comptes 

L’UNION FÉDÉRALE DES CONSOMMATEURS du Vaucluse a tendu 
publiques, mercredi 1* octobre, les conclusions de la chambre régio- 
nale des comptes à propos du service des eaux a d'assainissement de 
la ville d’Avignon. Ce rapport, daté du 18 juillet, touche les années 1990 
à 1995 et met en exergue plusieurs dysfonctionnements a Irrégularités 
juridiques a comptables (appels d’offres, facturations, comptes so- 
ciaux, frais a séjours touristiques.-). La Sodété avignonnaise des eaux 
(la SAE), filiale de la CGE, est attributaire depuis 1985. Devant le 
manque de réaction de la municipalité, ITJFC, qui a déjà lancé un boy- 
cottage du paiement des factures, s’est constituée partie civile. - (Cor- 
resp.) 

■ FONCTIONNAIRES TERRITORIAUX: une mission de réflexion 
sur la fonction pubQque territoriale a été confiée, jeudi 2 octobre, à 
Rémy Schwartz, maître des requêtes an Conseil d’Eta t, par Emile Znc- 
careffi a Jean-Pierre Chevènement Cette mission porte sur le recrute- 
ment, la formation et ia gestion des carrières des fonctionnaires des 
coDectmtés locales. Le rapport devra être rendu tf ici au 31 janvfer 2998. 
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Soi soutien à la réforme 
déjà Sécurité sociale 
dujjouvernement Juppé 
av«it valu bien des critiques 
à l< secrétaire générale 
delà CFDT. Privilégiant 
la echerche de l'efficacité, 
ellj entend continuer 
à prener une nouvelle 
approche syndicale 
de! problèmes sociaux 



'OPINION publique 
l’avait inscrite spon- 
tanément parmi le: 
premières victimes 
de la dissolution 
N’était-elle pas Tin- 
.terlocuteur syndical 
privilégié d'Alain 

Juppé ? N'avait-ene 

pas «puyé sa réforme de la 
Sécuri sociale, jusqu'à faire en 
sorte |ue la CFDT en assume 
l’applàtion en enlevant à Force 
ouvrit la présidence de l'assu- 
ranceàaladie ? N’avait-elle pas 
été l’ip des dbles du mouvement 
sociale la fin 1995, qui a, en par- 
tie, erjainé la défaite de la droite 
aux éttions législatives de mai- 
juin ?| 


Lorde la cérémonie des voeux 
de N tyel An aux forces vives. Je 
9jarrer 1997, c’était- vers 
M^hKat que lé président de la 
Répütique se tournait pour ouvrir 


avec les autres membres du 
comité V/gi-Sécu, elle affiche un 
large sourire de satisfaction en 
sortant la dernière du cabinet de la 
ministre. 1W» Notât n'est pas 
* l’interlocutrice privilégiée * du 
gouvernement puisqu'il n’y en a 
plus ; mais, justement, personne 
ne Ta remplacée dans ce rôle. 
Voilà chacun à sa place, et elle à la 
sienne, celle de principale diri- 
geante de la deuxième centrale 
syndicale du pays. 

Qu’est-ce qui fait courir Nicole 
Notât ? Le pouvoir, la politique, la 
suprématie de la CFDT sur les 
autres centrales? Lorsqu’on lui 
pose la question, eQe sourit mais 
ne répond pas. Celle qu'on sur- 
nomme la Tsarine, et qui préfére- 
rait certainement s’entendre appe- 
ler «Nîni», n’envisage pas pour 
l’instant un après-CFDT. Cette 
perspective n’est pas à Tordre du 
jour. */e ne reviendrai pas en 



CGT, puis, conquis par le gaul- 
lisme, eut comme grande réfé- 
rence politique Jacques Chaban- 
Delmas, M" Notât a gardé de son 
enfance le souvenir vif de sa 
grand-mère maternelle et le senti- 
ment d'avoir connu « un vrai 
matriarcat ». Préférant la vie 
urbaine à la campagne, elle a, 
d'après ses proches, très tôt émis 
l’ambition de devenir institutrice. 
C'est d’ailleurs en exerçant ce 
métier à Bar-le-Duc qu'elle a vu 
passer les événements de 
mai 1968, et •* ce n'était pas le 
Quartier latin ! », s'amuse-t-elle à 
faire remarquer 

S E confronter au réel : telle 
est la ligne directrice qui 
semble animer son action. 
■* L'ennui, c’est que l'alternative à 
l’économie de marché n 'existe 
pas», explique-t-elle. Hostile à un 
syndicalisme replié sur lui-mème, 
elle considère la mondialisation et 
la construction européenne 
comme des opportunités. Adhé- 
rant pleinement à la vulgate CFDT, 
selon laquelle la priorité d’un syn- 
dicalisme moderne est de jouer un 
rôle de transformation de la 
société, M™ Notât juge : « Ce qu'il 
faut changer, désormais, c’est notre 
représentation du changement » 
•'Hier, dit-elle, nous avions la révo- 
lution sur les lèvres, mais la révolu- 
tion est l’ennemie du changement 
C'esf une idéologie, à présent 
caduque, qui consiste à différer tous 
les possibles jusqu'à une étape 
impossible. » 

Méticuleuse, ordonnée, ayant 
une très bonne connaissance de 
ses dossiers, elle peut se révéler 
une négociatrice redoutable. Le 
31 octobre 1995, alors qu’un pre- 
mier accord sur l'annualisation et 
la réduction du temps de travail 
avait été signé entre les parte- 


Nicole Notât, la passion du possible 


le bufL La secrétaire générale de 
la CFÏ avait un accès direct au 
premir ministre, auquel elle 
remoriit le moral lorsqu’à avait 
des dotes, «f Elle est très bien. Elle 
fait ce Ju ' elle dit, sans entourioupe. 
Comrrtelle s'est aperçue que je fais 
de mè le, en s’entend bien », disait 
un jouen demi-confidence, Alain 
Juppé! qui s’amusait à la présen- 
ter corne «f la numéro deux bis du 
gouvevment » elle répondait du 
tac auic : * Pourquoi bis ?» 

Avejla victoire de la gauche, 
donc, pn compte était bon. Déjà, 
cherc Int à joindre Lionel Jospin 
dans i semaine précédant le 
seconÀour des élections législa- 
tives, -lie avait été priée d'at- 
tendre* Le gouvernement n’aura 
pas anterlocutcur privilégié », 
lâche (nouveau premier ministre, 
le 13 in, en recevant Marc Blon- 
del. scrétaire générai de FO et 
adveoire irréconciliable de 
M” NtaL M. Blondel s’empresse 
de diffcer la nouvelle, ne doutant 
pas qélle soit mauvaise - et uni- 
quemet mauvaise - pour la diri- 
ge an tde la CFDT. 

Avei Martine Aubry, les rela- 
tions ait aussi fraîches. C’est une 
vieilleaistoire : en 1983, déjà, la 
directre adjointe du cabinet du 
mînîsj du travail avait morigéné 
la ieue secrétaire nationale en 
chargde la formation profession- 
nelle f* Tu t’es fait rouler par le 
patroit ! » Depuis, M" Notât fait 
partit|parmi beaucoup d'autres, 
des cBes sur lesquelles M* Aubry 
aime tuer aux fléchettes en privé. 
Lors f leur première entrevue, au 
débujde l’été, au ministère de 
l’eraioi et de la solidarité, la 
secrt&ire générale prévient la 
minirè qu’elle s’opposera à toute 
tentiîve pour revenir sur la 
rétbrie de la Sécurité sociale. 

Relie longuement le 30 juillet 
par J. Jospin, puis encore par 
M" jihry, le 12 septembre, sur la 
quedpn de la Sécurité sociale, 


arrière », concède-t-elle seule- 
ment, après un temps de réflexion. 
Tenant serrées les rênes de la 
CFDT depuis bientôt cinq ans, la 
dame de fer du syndicalisme fran- 
çais, âgée de cinquante ans, se 
sent dans la « force de l'âge », 
selon le mot de Simone de Beau- 
voir. De son engagement politique 
eQe ne parle guère. Alors que Louis 
Viannet et Marc Blondel sont offi- 
ciellement membres, l’un du PCF 
et l'autre du PS, la secrétaire géné- 
rale de la CFDT n'a jamais adhéré 
à un parti. 

A UX yeux de ses détracteurs 
pourtant eQe n'a rien d’une 
syndicaliste: elle ne sait 
pas ce qu’est le monde de l’entre- 
prise et a découvert le patronat 
autour d’une table de négocia- 
tions. Venant de l’extrême gauche, 
de la Gauche socialiste ou de Tous 
en semb le - l’opposition interne à 
la CFDT, créée après les grèves de 
T hiver 1995 -, les critiques fusent 
tant sur le fond que sur la forme. 
« Balladurienne sous Balladur, jup- 
péiste sous Juppé et maintenant jos- 
pinienne sous Jospin », grince 
Rouge, l’hebdomadaire de la Ligue 
communiste révolutionnaire, mi- 
stupéfait, nû-écœuré. Symétrique- 
ment, Pierre Guillen, ancien pré- 
sident de la commission sociale du 
CNPF, voit en M™ Notât une diri- 
geante syndicale * tout à fait adap- 
tée à la donne actuelle ». «En 
France, poursuit-il, c’esf le gouver- 
nement qui bat trop souvent les 
cartes. Elle l’a compris. Comme les 
hommes politiques s’occupent de 
tout, elle juge efficace d'avoir des 
relations avec eux. » 

La recherche de l’efficacité 
apparaît bien comme l'un des res- 
sorts principaux de la personnalité 
de M“ Notât A la tête d'une cen- 
trale qui revendique plus de sept 
cent mille syndiqués, patronne de 
l’Unédic, le régime d'assurance- 
chômage, depuis 1992, et ayant 


conquis en 1996 la Caisse nationale 
d' assurance-maladie des travail- 
leurs salariés (CNAM), eÜe occupe 
une place incontournable sur 
l’échiquier soda] français. Plus de 
50 % du champ syndical, évalue un 
de ses adversaires syndicaux. Elle 
ne se borne pas à l'occuper : elle a 
fait bouger le centre de gravité du 
syndicalisme français. «* Elle a 
développé la stratégie d'un syndica- 
lisme moderne, misant sur /'ouver- 
ture à l'Europe et au reste du 
monde et cherchant à avoir un juge- 
ment et une action sur les problèmes 
de société. Je ne connais pas de plus 
belle définition de la politique », 
constaté Jean Gandois, président 
du CNPF. 

Par deux fois; la secrétaire géné- 
rale de la CFDT a été celle par qui 
le scandale est arrivé: une pre- 
mière fois en octobre 1992, 
lorsqu'elle avait remplacé au pied 
levé - après avoir contribué à le 
déstabiliser - Jean Kaspar comme 
numéro nn de la centrale, au 
terme de ce qu'il est convenu 
d'appeler pudiquement, à la CFDT, 
une « crise de management». Cinq 
ans après, M" Notât « regrette » 
cet épisode douloureux. 

Scandale une seconde fois, en 
décembre 1995, quand la CFDT 
n'est pas descendue dans la tue, 
aux côtés des autres syndicats de 
salariés, pour contester la réforme 
de rassurance-maladie, se bornant 
à appeler à la manifestation des 
fonctionnaires contre la mise en 
cause de leur régime de retraite. 
Affublée d’une image de « briseuse 
de grèves », M" Notât s’est retrou- 
vée face à un mouvement social de 
contestation, dont MM. Viannet et 
Blondel avaient _ pris les 
commandes. 

Cette rupture-là est ostensible- 
ment assumée et revendiquée. 
Dans son livre Je voudrais vous dire 
(Le Seuil-Calmann-Lévy), coécrit 
avec Hervé Haraon, le spécialiste 
de la * deuxième gauche », Nicole 


Notât revient longuement sur 
cette question. «Quand j'entends 
des militants ou des intellectuels 
soutenir que le mouwment social 
est, par nature, porteur de progrès, 
d'évolutions positives , je leur 
réponds que non, explique-t-elle. 
Tout dépend du sens du conflit. Il y a 
des conflits novateurs, il y a des 
conflits conservateurs, il y a des 
conflits régressifs. » Déjà, Edmond 
Maire avait déclaré en 1985: «Le 
plus grand acquis syndical depuis 
196S, c’est d'avoir imposé l'écono- 
mie de la grève. » 


La proximité idéologique entre 
('ancien secrétaire général de la 
CFDT et celle qu’D propulsa, en 
1982, à la fois au bureau national 
et à la commission exécutive de la 
CFDT, en remplacement de Jean- 
nette Laot, reste très forte. Patron 
de Villages, vacances, familles 
fWF), déclarant volontiers qu'il a 
tourné la page du syndicalisme, 
M. Maire se montre très discret, fl 
ne fait que de rares apparitions au 
siège de la confédération, bouie- 
vard de La Vïllette, pour des pots 
de départ ou des anniversaires. 
M“ Notât n'hésite cependant pas 
à le consulter régulièrement au 
téléphone, sur toutes les questions 
d’actualité sensibles. Avec une 
ponctualité invariable, M. Maire 
lui rend son avis. En novembre 
1995, c’est avec lui qu’elle fait le 
point sur la nouvelle donne créée 
par le plan Juppé sur l'assurance- 
maladie. 


« Et pourquoi pas une femme à la 
tète de la confédération ? » Cette 
interrogation de l'ancien secrétaire 
générai, maintes fois commentée, 
n'explique qu'imparfaitement 
l'ascension de M“ Notât Les avis 
sont, en effet, très contrastés sur 
sa personnalité. * Elle n'avait pas 
les dents longues. Jamais je n'aurais 
pensé qu’elle deviendrait secrétaire 
générale de la CFDT », se rappelle 
une personne qui l'a vue arriver à 
la confédération ; mais elle avait 
du potentiel «■, immédiatement 
détecté par l’homme à la pipe. 


«Pour moi, c'est elle qui s'impo- 
sait -, commente-t-il aujourd'hui, 
plutôt admira tif devant son par- 
cours. 

Pourtant il a bien fallu la per- 
suasion de deux hommes, la 
sienne et celle de Tony Troglic, 
secrétaire de la région Lorraine, 
pour faire * monter à Paris » Tins- 
titutrice de VUJers-en-Argonne et 
Sainte-Menehould. Disparu pré- 
maturément à ia suite d'un cancer. 
Tony Tïoglic, à qui elle a dédié son 
livre, est celui qui l'avait a dénon- 
cée » à M. Maire. Son frère Jean- 
François, membre de la commis- 
sion exécutive de la CFDT et 
ancien du Syndicat général de 
l’éducation nationale (SGEN), 
comme M°* Notât, est un des rares 
intimes de la secrétaire générale. 

Aînée de quatre enfants, élevée 
dans une famille de petits paysans 
dont le père, d'abord ouvrier des 
fours à chaux, fut syndiqué à la 


naires sociaux, elle s'est cabrée 
pour arracher au patronat un 
second accord sur la négociation 
collective dans les petites et 
moyennes entreprises, que le 
CNPF aurait bien différé afin de ne 
pas froisser FO. * M" Notât a tou- 
jours proportionné ses ambitions à 
ses possibilités. C'est une des raisons 
de son succès, juge un partenaire 
qui l'a côtoyée ces dix dernières 
années. Elle aime le changement 
dans l'ordre. » Elle garde en toutes 
circonstances une grande maîtrise 
d'elle-ipéme et fait montre d'un 
réel sang-froid. Confrontée par 
deux fois, à moins d'un an d'écart, 
le 24 novembre 1995 et le 17 octo- 
bre 1996, à des mouvements de 
foule, hostiles et violents la 
seconde fois, elle a conservé, le 
temps de l'épreuve, un pâle sou- 
rire figé, qui ne laissait rien trahir 
de ses vrais sentiments, face aux 
invectives et aux jets de projec- 
tiles. Visage digne pour les uns, 
masque sans émotion pour (es 
autres. 

Elle ne s'interdit pourtant pas de 
jouer sur (es différents registres de 
la séduction. « Elle a appris à sou- 
rire », constate Chantal Cumunet, 
ancienne secrétaire générale de la 
CFE-CGC. Elle a surtout modifié 
son image extérieure. A l’automne 
1995, six mois après le désastreux 
congrès de Montpellier, où elle 
avait été mise en minorité sur son 
rapport d'activité, Nicole Notât a 
changé de coiffure. Un an plus 
tard, sont apparues des lunettes 
transparentes, censées adoucir les 
traits de son visage. Comme si la 
secrétaire de la CFDT, adepte d’un 
syndicalisme pragmatique et 
appliqué, et qui a obtenu l'adhé- 
sion critique de sa centrale sur 
cette ligne, était encore à la 
recherche d'un supplément d'âme. 

Alain Beuve-Méiy 
Photo : Delphine Worin 
pour « Le Monde •> 


Pour Jean Gandois, « elle a développé 
la stratégie d'un syndicalisme moderne, 
misant sur l'ouverture à l'Europe et au reste 
du monde et cherchant à avoir un jugement 
et une action sur les problèmes de société » 
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Elton John, de Disney 
à Westminster 

par Jean Perrot 


D epuis les chansons 
composées avec Tim 
Rice pour Le Roi 
Lion jusqu'à Candie 
in the Wind 1997, écrite par son 
ami Bemie Tàupin et chantée à 
Westminster devant un parterre 
choisi, Elton John connaît une tra- 
jectoire qui ne manque pas de pi- 
quant ! Ce qui est dès maintenant 
son dernier « tube » consacre une 
mythologie personnelle et jette 
une lumière singulière sur la célé- 
bration médiatique des royantés 
dans la consommation de masse 
du spectacle. 

Tirés significativement, le « bala- 
din du monde occidental » parti- 
cipe à la sacralisation de la culture 
populaire anglo-saxonne sons le 
triple sceau de l'enfance, du divin 
et du mythe à travers le mervefl- 
■ leux du conte de fées moderne. 
Intéressante est la comparaison 
de Candie in the Wind, résonnant 
sous les voûtes d'une cathédrale 
ouverte aux caméras du monde 
pour un temps minuté par les re- 
présentants du protocole britan- 
nique, et de And Can You Feei the 
Love TonighZ dernière ballade du 
Roi Lion chantée par Elton John 
lui-même pendant le déroulement 
du générique de fin de film. Cette 
dernière révèle directement ce qui 

La puissance du 
barde et de sa voix 
convoque tous les 
badauds du monde 
pour un échange 
symbolique royal 
et généralisé 
qui annexe 
les républiques. 

Dans l'aveuglement 
des larmes, s'installe 
peut-être un marché 
unique qui berce 
de contes les adultes 
de tous les pays... 

est bien l’exportation mondiale 
d'un double modèle mythique de 
la monarchie fondé sur la vision 
d'un paradis primai et sensoriel, 
mais lié dès l’ouverture à la 
contemplation mystique des 
étoiles et du del. 

Dans un tel monde, les lions ex- 
priment à la fois l'éloignement 
d'icones immobiles qui marquent 
la séparation du pouvoir et du 
peuple (le roi dressé sur son ro- 
cher et comme saisi dans un ta- 
bleau) et la proximité qu’assurent 
les photos animées de la caméra 
révélant leur intimité propre. 

Simultanément, la loi impla- 
cable des besoins (les hyènes), des 
désirs trahis par des gesticulations 
bouffonnes (les «joyeux» et si- 
nistres « célibataires » Pumba et 
Timon, ou Oscar, le traître, l’oncle 
usurpateur) et de l'échange sym- 
bolique (la famille royale et ses 
amis) instaure une nouvelle « so- 
ciété de cour», qui réunit morale, 
famille et royauté. C'est l'essence 
de ce système que traduit la chan- 
son. 

Le Roi Lion se conclut ainsi sur 
un hymne à l'amour caressant et 
mystique, dont la séduction est re- 
doublée par les modulations 
d'une musique adoptant les tona- 
lités de haute-contre des chœurs 
traditionnels d'enfants anglais. 
Par moments déjà, on se croirait à 
Westminster ou dans les Christmas 
Canots de Benjamin Britten, mais 
en plus lent. 

Après la conflagration générale 
du drame, marquée par un embra- 
sement de la nature tout entière, 
le chantre s'est coupé du monde 
pour évoquer « cm enchanted mo- 
ment », un instant de recueille- 
ment et d’émerveillement: 

« There is a calm surrender to the 
rush qfday», alors que le nouvel 
« enfant-roi », le lionceau, héritier 
de Simba et de Nala, vient d’être 
brandi à bout de bras devant le 


peuple, depuis l’énorme rocher 
projeté vers le deL 
D a fallu l’amour de la lionne Na- 
la pour que Simba « ressuscite », 
qu’il s'éveille au sentiment de ses 
devoirs et de sa dignité et soit sen- 
sible au « ciel étoilé » par-dessus sa 
crinière enfin déployée (les étoQes, 
« ces grands monarques disparus 
qui nous protègent »). 

fl fallait, pour que s’installe de 
nouveau «la loi morale», un 
temps de latence en compagnie 
des « célibataires » bambocbards, 
Pumba, le phacochère, « un gros 
porc », et Timon, la mouffette qui 
chante que l’amour «pue» (aigre 
rappel du misanthrope Timon 
d’Athènes de Shakespeare, et qui 
regrettera, lui aussi * l'ingrati- 
tude» du lion troquant l’amitié 
contre l’amour), avec lesquels Sim- 
ba, qui se laisse aller à roter en leur 
présence, a supporté l’exil et l'ou- 
bli. 

L’initiation rituelle du monarque 
a correspondu à l’abolissement 
fantasmagorique de la hiérarchie. 
La légitimité du royaume, un ins- 
tant confisquée dans une aberra- 
tion de l'histoire, est maintenant 
restaurée dans ses fondements 
mythiques. Le spectateur comblé 
peut quitter la salle obscure Initié, 
fl possède le code, fl est à même 
d’entendre la voix du viveur réfor- 
mé Elton John qui chante dans la 
cathédrale - « grands de ce 
monde » et vulgus pecum confon- 
dus dans l'œfl des caméras - le 
partage d’une autre croissance : 
celle d'une femme morte, pourtant 
(farce vive du royaume : 

« G ood bye, England's Rose/May 
you evergrow in our hearts.~ » 
(Adieu, Rose d’Angleterre, 
puisses-tu croître à jamais dans 
nos cœurs-. 

Même action salvatrice et natio- 
nale de Ftaéroïne inconnue sortie 
des limbes, «la princesse du 
peuple », pour mettre fin aux que- 
relles intestines: 

« You were die grace/That placed 
itset/AVhere lives were tom aparL. 
/You caUed out to our country. » 

(lli fus la grâce qui surgissait, là 
où les vies s’étaient déchirées... Tb 
en appelas au pays.) 

Même recours au scénario du 
baroque postmodeme : 

« Now you belong to Heaven and 
die stars spell your name. » 
(Maintenant tu appartiens au 
del et les étoiles épellent ton 
nom). 

Mais errance féminine d’une li- 
berté fiévreusement rythmée par 
le temps des mythes météorolo- 
giques et des cycles naturels : 

« And rf seems to me you fived 
your life/Uke a candie in die wind/ 
Never jàding with die sunset i When 
the min set in. » 

(Et fl me semble que tu vécus ta 
vie, comme un cierge dans le vent, 
sans jamais disparaître au cou- 
chant, quand la pluie s’installait-.) 

Même superlatif pour England's 
Creenest Hüls (les très vertes col- 
lines d’Angleterre). Même subli- 
mation enfin de l’enfant glorieux : 

« Our nation’s Golden Chiid » 
(L’Enfant glorieux de notre na- 
tion.) 

La légende est passée ici au ser- 
vice de FHIstoire. L’apothéose des 
larmes qui la fondent.est celle de la 
joie d’un peuple entier : 

« The joys you brought us through 
theyears. » 

(La joie que tu nous apportas au 
cours de ces années.) 

Posée dans l’instant fragile de la 
parole-prière, l’héroîne d’un 
drame national, mais élargi aux di- 
mensions cosmiques, resplendit 
dans un firmament glorieux du 
multimédia. L’héritier royal légi- 
time n’est pas loin, qui comblera le 
vide d’un « pays perdu en l’absence 
de votre âme » ( « A country lost wi- 
thout your soûl»). 

Circularité du mythe et du spec- 
tacle. L’Histoire Ici est bien devan- 
cée par la fiction cinématogra- 
phique. Et la puissance du barde et 
de sa voix convoque tous les ba- 
dauds du monde pour un échange 
symbolique royal et généralisé qui 
annexe les républiques. Dans 
l’aveuglement des larmes, s’ins- 
talle peut-être un marché unique 
qui berce de contes les adultes de 
tous les pays- 


Jean PetTOt est professeur de 
littérature pour la jeunesse à l'uni- 
versité Paris-Nord-VÜletaneuse. 


Une dure leçon : goodbye 


C eux qui ne retiennent 
pas tes leçons de Uhis- 
toire, dlt-on, sont 
condamnés à la re- 
vivre. Et ceux dont la carrière a dé- 
jà été sauvée par l’histoire savent 
fort bien comment la sauver une 
deuxième fois. 

Il y a quelques dimanches de ce- 
la, The Drugs Don't Work par The 
Verve est passé premier au «Tbp 
Ten des singles » : un disque pétri 
de passion, de cette rage des out- 
siders dont plusieurs d'entre nous 
croient naïvement que toute mu- 
sique doit tes posséder. Ce fut un 
triomphe qui passa inaperçu. 

Car la chanson qui dominait ce 
week-end-là - et qui dominera 
forcément la fin de l’année 1997 - 
fut écrite fl y a vingt-trois ans et 
retapée de paroles mièvres pour 
incarner l’esprit de l'époque. 
Quand Elton John s’est installé au 
piano de concert de F abbaye de 
Westminster pour jouer Candie in 
the Wind devant un auditoire 
mondial de milliards de gens - 
sanglotant tous ensemble, dans un 
immense et mystérieux réflexe 
pavlovien - la vieille garde du rock 
a repris les rênes une fois de plus. 

George Michael et Chris De 
Buigh étaient sagement assis à 
leur place, mais Ils savaient que 
leur heure était revenue. Nous 
étions quelques-uns à être restés 
chez nous, à avoir refusé d’allumer 
la télé et à nous dire : «Seigneur, 
pitié, empichez-les de recommen- 


cer ! » Fin 1984, deux musiciens 
très modérément talentueux, dont 
la carrière partait eu chandelle, 
Bob Geidof et Midge lire, inven- 
taient le projet B and Aid pour réa- 
gir aux images de la famine éthio- 
pienne qui envahissaient les 
journaux télévisés de l’époque. En 
rassemblant un échantillon de di- 
gnitaires vieillissants du rock, 
hommes et femmes, et des pop 
stars contemporaines pins insi- 


pides, As dotaient la pop d’une 
conscience et faisaient simultané- 
ment beaucoup pour l’aide huma- 
nitaire. 

« Si c’est bon pour les Ethiopiens, 
c’est mauvais pour la musique », ai- 
mait alors à dire Tony James, des 
Sigue Sigue Sputnîk. Ce qu’avaient 
fait Geldof et lire, peut-être sans y 
songer, c’était regonfler quelques 
carrières étiolées tout en suscitant 
une bourgeoisie du rode, une élite 
clinquante prête à remonter ses 
manches pastel, pour devenir par- 
tie prenante d’une entreprise mu- 


sicale abominable, mais au cosur 
gros comme ça, à l'abri des ca- 
prices de la mode, œuvrant depuis 
des hauteurs morales Indis- 
cutables qui permettaient d’assi- 
miler tout début de critique de 
leur musique à une critique de leur 
juste cause. 

Les crimes commis contre le 
goût au nom de la compassion se 
sont multipliés au cours des an- 
nées suivantes. Mais à mesure que 


s'étiraient les années 90, la « fa- 
tigue du cœur» est apparue. Les 
disques de bienfaisance ont 
commencé à moins se vendre. 

L'élite qui avait su bien profiter 
des retombées de Band Aid a dû 
lutter un peu pour promouvoir ses 
nouveaux titres. Peter Gabriel, 
Rod Stewart et David Bowie ont 
vu pâlir leur étoile, et ce vieil Elton 
lui-même a été obligé de se don- 
ner un air noceur dans le goût du 
temps en vendant au New Musical 
Express des histoires insensées de 
sauteries antédiluviennes aux 


huîtres et à la coke. Poutioi ce- 
la ? Parce qu'une nouveflgénéra- 
tion de consommateurs, levée à 
l’acide et à la techno, e féroce- 
ment hédoniste, n'a pas i temps 
à perdre avec la vieille irde. Et 
parce que l'impact tellurice d’Oa- 
sis sur le public anglais* révélé 
que les fidèles d'âge rar eux- 
mêmes n’étaient plus gu* pas- 
sionnés par leurs vieilles blés. 

Pourquoi acheter u autre 
disque des pleurnicherie de Phfl 
Collins si ou peut se jocurer 
(Whafs the Story) Momg Clory 
d'Oasis, où figurent tousas indi- 
cateurs ras suran ts d'un tek « de 
qualité» doté par-des sud e mar- 
ché de crédibilité ? 

Quand la cabale de la>op bri- 
tannique a débarqué avec projet 
Help en faveur des enftts bos- 
niaques, en 95, la cornée était 
éventée. Des groupes pluneufs et 
jeunes s’étaient parés duianteau 
des bonnes œuvres, maiavec un 
goût et une gravité à es kilo- 
mètres de la pose des anres Band 
Aid. La vieille garde faisa double 
emploi 

jusqu’à aujourd’hui, bit enten- 
du. Aujourd'hui, nous aans af- 
faire à Richard Branson, q donne 
la chair de poule avec sa mrberie 
-j'ai nommé l'organisatei du bu- 
siness musical à la méoire de 
Diana, princesse de Galle: 

Les noms avancés pur un 
concert de bienfaisance* Hyde 
Park comprennent DavicBowie, 


Même si ça paraît défaitiste, 
tout se passe comme si les mois 
qui viennent devaient voir se dérouler 
un combat d'arrière-garde en faveur 
de la bonne musique et de la sincérité 


i 


# 
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OUVERTURE DU CAPITAL 


Dès maintenant, France Télécom 


envers 


ses actionnaires. 



France Télécom s’engage à ce que ceux qui auront réservé 5 000F 
d'actions puissent adhérer gratuitement au Club des Clients-Actionnires. 


France Télécom : 

une entreprise de services pour tou; 


Des services adaptés à chacun 
L'un des meilleurs atouts de France Télécom est la fiabi- 
lité de ses réseaux cfe télécommunications numérisés 
à 100 % qui équipent la France entière. 

Du simple téléphone à une gamme complète de services 
mobiles, du Minitel à Internet; de rimage au multimédia... 
autant de réponses qui se déclinent selon chaque besoin, 
avec une offre complète de solutions adaptées aux 
besoins de chacun. 

Une présence sur tout le territoire 
A travers ses 600 points d’accueil, France Télécom est 
plus que jamais proche de ses clients : 92 96 d’entre 
eux sont satisfaits de ia qualité de ses services (Etude 
Sofrès). Ce succès est avant tout à porter au crédit 
des équipes de France Télécom : 165 200 personnes 
compétentes au service de la clientèle. 


Un marché en pleine expansion : les molles ' 
Avec Itineris, l’entreprise occupe une place d leader 
avec 58 % du marché français numérique qiest en 
plein développement. Au 30 juin 1997, on omptait 
1 932 000 abonnés à itineris avec un doublent du 
nombre de clients en un an et 807400 ufflisaurs de 
Tatoo (radiomessagerie sans abonnement). 


Nombre d’abonnés Itineris 

(en milliers) 


1 328 
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HORIZONS-DÉBATS 


English rock 


Stmg, Bryan Adams, George Mi- 
chael. Diana Ross, les Spice Girls, 
Enc Clapton, Boy George et - Dieu 
nous protège 1 - Status Quo. Annie 
Lennox et Peter Gabriel seraient 
les coordinateurs d’un album de 
témoignages en préparation. 

Les Spice Girls mises à part, 
l’immense majorité de ces artistes 
ont deux points communs : une 
participation explicite ou implicite 
à Band Aid et aux concerts de 
bienfaisance qui ont suivi et une 
trajectoire de carrière déclinante. 
Mais le déclin, c’est fini. 

Depuis les années 50, chaque 
décennie - sauf la nôtre - a vu 
poindre une école musicale radica- 
lement Deuve en Angleterre. Le 
milieu des années 50 nous a donné 
le rock ’n’ roli, la décennie sui- 
vante la musique psychédélique, 
celle d’après les punks et la sui- 
vante FadcL Mais 1997 ? De la mu- 
sique splendide, certes 
-The Verve, Spiritualized, Radio- 
head- mais presque rien qui 
vienne unir toutes ces tendances. 

Peut-être ce cycle d’innovation 
s'est-il brisé, hélas (à cause du 
culte conformiste de la fête ou dn 
legs de la bonne conscience that- 
chérienne), pour être remplacé par 
un autre cycle : que tous les dix ans 
environ une tragédie vienne réveil- 
ler les monstres endormis du rock 
éploré pour les remettre en piste. 

Grâce à leur autopromotion in- 
cestueuse, à l’éclat relifté d’une su- 
périorité native, Hton et ses potes 


jouent désonnais te rôle d’une fa- 
mille royale supplétive d'autant 
plus que la véritable famille royale 
ressemble au vilain petit canard, 
austère et discrédité. Os sont là 
pour réconforter img nation qu’on 
a persuadée de son affliction. 

L'obligation de se rassembler 
autour de ces notables ressuscités, 
comme celle de s'affliger, est une 
sorte de chantage moral, fai tou- 
jours détesté Candie m the Windet 
fai idée que je ne suis pas le seuL 

0 y a donc fort à parier que la 
musique va être une fois encore 
dominée par un sentiment de 
culpabilité de masse, qu’un rock 
consensuel régira la crédulité an- 
glaise traditionnelle pour s’en re- 
paître. Que des morceaux aussi 
énergiques et brillants que 
TheDrugs don't Work devront lut- 
ter pour passer à la radio ou figu- 
rer au <* Tbp Tfen », du fait de l’en- 
combrement d'« hommages » 
mièvres et mal fagotés. Et que la 
répétition soporifique neutralisera 
l’effet de Candie in the Wind, y 
compris sur ceux qui l'ont trouvée 
émouvante dans l'abbaye. 

Band Aid et Iive Aid ont quasi- 
ment gommé tout mouvement 
musical important depuis 19S5. Et 
voilà qu’on se dit que la prochaine 
génération de groupes anglais 
vraiment inspirés pourrait être 
étouffée dans l’œuf. 

Mais je ne suis peut-être pas à 
la page. Peut-être qu'il y a des 
groupes plus jeunes et meilleurs 


par John Mulvey 


pour ressentir la disparition de 
Diana aussi douloureusement que 
leurs aînés. Les Spice Girls seront 
Invitées à cette promenade lucra- 
tive: n’ont-elles pas déclaré que 
Diana souscrivait à leur concept 
éternellement nébuleux de «Giri 
Power»? Il est vrai qu’eDes ont 
toujours été beaucoup plus 
proches du sfaowbiz que du 
rock ’n’ roD et - il ne faut jamais 
l’oublier- qu’eQes sont au moins 


Band Aid et Live Aid 
ont quasi gommé 
tout mouvement 
musical important 
depuis 1985 


en partie tory. La bourgeoisie De 
leur déplaît pas. 

Le destin d’Oasis m’inquiète 
davantage. Les frères Gahagher 
sont déjà associés à Paul McCart- 
ney (la rumeur promet une réu- 
nion des Beatles à Hyde Part) et à 
tu et à toi avec le premier ministre. 
Comment Oasis concSiera-t-D son 
fconodasme, sa foi ardente dans 
l’esprit contestataire du 
rock ’n’ roll et le fait de prendre 
part à une fête « tout le monde fl 
est beau, tout le monde fl est gen- 
til» moralisatrice avec un Hton 


canonisé et ses amis du sbowbiz ? 
Echanger les anoraks contre de 
r Armani ? Faire un concert et en- 
trer dans f entreprise ? Devraient- 
ils refuser, être Cdabolisés par la 
presse de caniveau , décrétés insen- 
sibles et égoïstes, cantonnés au 
terrain vague du rock alternatif, 
boudeur et rabat-joie ? ' 

Espérons qu’ils opteront pour 
la deuxième solution. Même si ça 
paraît défaitiste, tout se passe 
comme si les mois qui viennent 
devaient voir se dérouler un 
combat d’arrière-garde en faveur 
de la bonne musique et de la sincé- 
rité. 

Je continuera), pour ma part, à 
soutenir la musique qui se situe en 
dehors de la bourgeoisie et contre 
elle - pour peu qu'elle ait quelque 
valeur. El si votre conscience vous 
tourmente pour une raison ou 
pour une antre, je me permettrai 
de vous suggérer de donner votre 
argent directement aux associa- 
tions humanitaires plutôt qu’ache- 
ter Candie in the Wind. La vie est 
trop courte, après tout, pour l'en- 
tendre plus que de façon absolu- 
ment nécessaire. 

(7 Yaduit de l’anglais par Guil- 
laume Villeneuve.) 

O New Musical Express 


John Mulvey est éditeur 
adjoint du magazine New Musical 
Express. 


Les 4 engagements de France Télécom envers ses actionnaires 


France Téfécom s'engage à vous écouter 
et à vous répondre au plus vite 

Vous bénéficiez d’un accueil personnalisé et gratuit 
- par téléphone : le.10 10. .. 

Si vous nous écrivez, nous nous engageons à vous 
répondre sous ï 0 jours , r Vous pourrez comptèr sur 
uneéqîiipeprofeSsionnéileetdis '^*V- 

France Télécom s’engage à vous informer 
^personnellement et régulièrement 

Vous recevrez une lettre d'information au moins une 
fois par an. Cette lettre sera disponible gratuitement 
sur simple appel au 10 10. 


France Télécom s’engage à instaurer 
le dialogue avec vous 

Vous serez invité à participer à des rencontres dans 
votre région. 

Vous pourrez également participer à des forums sur 
Minitel et Internet. '■ 

France Télécom s'engage à facgter la gestion . 
de vos actions France Télécom 

En inscrivant vos actions au nominatif, vous bénéfi- 
ciez d'une solution simple et gratuite, même audelà 
des 18 mois de garde sans frais, pour conserver 
vos actions France Télécom. 


Création d’in Club des Ctients-Actiomaires : France Télécom a l’ambition cfétabBr une relation exemplaire 
avec ses actionnaires au travers d'engagements concrets de qualité. La création d'un club permettra aux clients 
actionnaires de devenir de véritables partenaires qui seront en prise directe avec la vie de l'entreprise via une 
information régulière et des actions de proximité. Les membres du club bénéficieront tout au long de Tannée, 
d’offres promotionnelles sur les produits et services France Télécom. L’adhésion au club est gratuite. et destinée 
à tous ceux qui détiendront un nombre d'actions supérieur à un seuil déterminé peu après TOPF. France Télécom 
s'engage à ce que ceux qui auront réservé 5 000 F d'actions puissent adhérer gratuitement au Club CferrtsActionnaires. 


Un document de régence enregistré et une note d'opération visée par la CCS sont cfisponibtes, sans frais, auprès des intErmééanes financiers, 
du 1010 et de France Télécom. 


Jusqu’au 6 octobre inclus, réservez votre 
place dans le capital de France Télécom. 
Contactez votre intermédiaire financier 


' Ou le 0 800 05 10 10 (appel gratuit) 
ou par Minitel 3614 ou 3623 code 1010FT (0.37 F mn) 
ou sur Internet http ; // wvav. 101 0-francetclecom.fr 



France Télécom. L'an 2000, c’est vous, c'est nous. 

Æ" France Telecom 
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Faire avancer l'Europe 

par Gordon Brown 


L es douze mois à venir 
s’annoncent jonchés 
d’obstades, mais riches 
de promess» pour l’Eu- 
rope. La Grande-Bretagne assume- 
ra la présidence de l’Union en jan- 
vier. Nous sommes résolus à en 
tirer le meilleur parti, pour le béné- 
fice de tous les peuples d’Europe. 

D'importantes dérisions seront à 
prendre quant à l’union écono- 
mique et monétaire, et quant aux 
grandes orientations à adopter en 
matière de développement écono- 
mique. Cest à l’aune de trois cri- 
tères simples que nos citoyens ju- 
geront de notre action : la 
croissance est-efle plus forte ? Les 
emplois marchands plus nom- 
breux ? Les fruits de 1‘effort mieux 
répartis en direction des plus 
pauvres et des catégories en 
marge? 

La France et la Grande-Bretagne 
ont toutes deux changé de gouver- 
nement récemment Les citoyens 
de nos deux pays sont nombreux à 
s’inquiéter de la mauvaise réparti- 
tion des richesses -de ce que le 
surcroît profite surtout à un petit 
□ombre au mépris de la solidarité 
nationale. 

En vertu des valeurs communes 
dont nous sommes héritiers en Eu- 
rope, nous aspirons à un modèle 
économique qui soit porteur d’in- 
tégration et de cohésion sociale. 
Chacun de nos pays emprunte 
dans cette quête la voie qui lui est 
propre. Mais il est dans notre 
culture de rejeter les sociétés qui 
ne conviennent qu’aux plus forts et 
aux mieux lotis. 

Nous devons donc dans les mois 
à venir montrer que tous nos ci- 
toyens peuvent engranger les 
fruits d'une coopération euro- 
péenne bien conduite. Et montrer 
surtout que l'Europe a quelque 
chose à apporter aux pauvres, aux 
exclus et à tous ceux qui déses- 
pèrent d’un système qui semble fa- 
voriser toujours plus les privilégiés 
et foire si peu de cas de ceux qu’il 
laisse de côté. 

H y faudra un regain de crois- 
sance, une reprise de l’emploi et 
une mobilisation sans précédent 
en faveur de l'éducation et de la 
formation, indispensables pour 
donner aux jeunes en particulier 
un bon départ dans la vie. Pour ob- 
tenir davantage de croissance, 
nous devons résister à la tentation 
de nous replier sur nous-mêmes, à 
l’échelle nationale ou à l’échelle 
européenne. Jean Monnet avait 
bien compris gue cette voie menait 
à l’immobilisme, à la pauvreté et 
pour finir au conflit L’Europe a le 
savoir-foire, r assurance et les qua- 
lités nécessaires pour réussir et 
prospérer à l’échelle du monde. La 
mondialisation nous offre une 
chance d’offrir à nos citoyens une 
existence meilleure et plus épa- 
nouissante : nous nous devons de 
la saisir. 

L’Europe est déjà la première 
place marchande du monde. Cest 
notre pouvoir de négociation et 
notre attachement sans faille à 
rouverture des marchés, au libre- 
échange et à la loyauté de la 
concurrence qui constitueront le 
socle de notre prospérité future. 
De même que notre élargissement 
prochain à l’Europe centrale et 
orientale, auquel nous avons tous 
à gagner. 

Mais notre priorité immédiate 
dent être de nous attacher à ce que 
la croissance crée davantage d’em- 
plois. C’est à cette fin que fai écrit 
à mes collègues ministres des fi- 
nances au mois de juin pour leur 
dire que nous devions repenser 
l’action que nous menions pour ra- 
mener à des niveaux plus accep- 
tables le chômage en Europe. 

S’en prendre efficacement au 
chômage, et foire jouer les syner- 
gies entre l’emploi, le marché 
unique et Je lancement réussi de 
l’Union économique et monétaire, 
voilà notre vrai grand chantier : fl y 
va non seulement des dix-huit mil- 
lions de chômeurs que compte 
l’Europe, mais de l'état de santé 
même de nos sociétés. Le conseil 
européen d’Amsterdam s’y est so- 
lennellement engagé dans sa réso- 
lution sur la croissance et l’emploi. 
Remettre l’Europe au travail, en 
consolidant les acquis de la prési- 
dence luxembourgeoise actuelle, 
sera notre préoccupation première 
en 1998, pendant toute la période 
où nous exercerons la présidence 
de l’Union. 

Le rôle des petites entreprises 
dans la création d'emplois devra 
être au cœur du dialogue qui s'en- 
gagera entre les Etats membres sur 
ce front Nous ne savons pas en- 


core quels dividendes les petites 
entreprises retireront du marché 
unique lorsqu'il aura donné sa 
pleine mesure. Or, c'est d’eJles, 
pour Tessentiel. que viendront les 
emplois de demain. C'est pourquoi 
nous devons aussi agir rapidement 
pour achever le marché unique 
dans des domaines tels que les té- 
lécommunications et l’énergie 
- qui représentent de gros gise- 
ments d'emplois - et permettre 
ainsi aux petites entreprises de bé- 
néficier à plein du grand marché 
et, demain, de la monnaie unique. 

Nous devons en outre faciliter la 
diffusion en leur direction 
des technologies nouvelles, en 
cette période de pleine mutation. 
J'espère que la Banque euro- 
péenne d’investissement pourra 
mobiliser ses experts à cet effet, 
comme le conseil européen d’Ams- 
terdam lui en a confié la mission. 

C’est à l’évidence aux gouverne- 
ments qu’a appartient en premier 
heu de mettre en place un environ- 
nement propice à la création d’em- 
plois et à la pérennité des activités 
nouvellement créées. Les Etats 
membres ont là beaucoup à ap- 
prendre les uns des autres. La 
Grande-Bretagne présentera cet 
automne un « programme d’action 
pour l’emploi » qui recensera les 
avancées réalisées, mais analysera 
aussi les faiblesses du dispositif. 

Nous nous intéressons aux suc- 
cès remportés par les autres pays. 
Nous admirons la modération des 

S'en prendre 
efficacement 
au chômage, et faire 
jouer les synergies 
entre l'emploi, 
le marché unique et 
le lancement réussi 
de l'Union 
économique 
et monétaire, 
voilà notre vrai 
grand chantier 

taux d’intérêt à laquelle a su parve- 
nir durablement la France et qui 
favorise les investissements créa- 
teurs d'emplois. De la même ma- 
nière, nous reconnaissons qu'en 
matière d’éducation la France fait 
mieux que nous, le taux de scolari- 
té des seize à dix-huit 18 ans y 
étant bien supérieur à ce qu’il est 
au Royaume-Uni. 

Le nouveau gouvernement tra- 
vailliste n’est pas resté inerte. En 
donnant son Indépendance opéra- 
tionnelle à la Banque d’Angleterre, 
nous avons mis en place le cadre 
nécessaire à la stabilité macro- 
économique durable qui est indis- 
pensable à la création d’une crois- 
sance non inflationniste, plus riche 
de vrais emplois. Et si nous met- 
tons tant l’accent sur l’améliora- 
tion de notre système éducatif, 
c’est que nous voulons donner à 
tous la possibilité de cultiver et 
d’exploiter leurs talents de façon 
productive. 

Nous avons trop souvent par le 
passé soulevé de faux espoirs, faits 
des promesses de changement au 
quotidien que nous n’avons pas su 
tenir. Si nous voulons remettre 
l’Europe au travail, nous devons 
foire mieux. Je suis sûr que l’Eu- 
rope saura apporter à nouveau la 
preuve que la prospérité et la co- 
hésion sociale se nourrissent mu- 
tuellement. Car donner sa chance à 
tous dans la société et foire preuve 
de solidarité envers les plus dému- 
nis est à la fois un devoir moral et 
un Impératif économique. 

En étroite liaison avec l’en- 
semble de nos partenaires, et en 
particulier avec tous nos amis fran- 
çais, nous aurons à coeur de faire 
bénéficier tous nos citoyens des 
possibilités économiques qu'offre 
l’Europe, et de faire de l 'Union eu- 
ropéenne un modèle de liberté et 
de justice sociale aux yeux du 
monde. 

(lïaduit de l’anglais par Marie- 
Laure Lanchou.) 


Gordon Brown est chance- 

lier de /'Echiquier. 
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— — ÉDITORIAL — 

L'erreur du patronat 


L E patronat a bien 
compris que le gou- 
vernement de Lionel 
Jospin ne serait pas le 
seul à endosser la responsabilité 
d’un éventuel échec de la confé- 
rence dn 10 octobre sur remploi, 
les salaires et la réduction du 
temps de travail. Q pourrait, lui 
aussi, en faire les lirais. Le pré- 
sident du CNPF Fa vite senti et a 
clairement annoncé, après quel- 
ques déclarations discordantes 
au sein de son organisation, 
qu’il ne pratiquera pas la poli- 
tique de la chaise vide. U se ren- 
dra donc au rendez-vous, mais à 
reculons. Ce qui n T est sans 
doute pas la meilleure des stra- 
tégies. 

La première difficulté à la- 
quelle le patronat est confronté 
est liée au contexte politique. 
Même si, aux élections législa- 
tives, le pays a davantage censu- 
ré la droite qn’il n’a plébiscité 
les projets de réforme des soda- 
listes, le gouvernement « surfe » 
maintenant sur une attente qu’il 
serait périlleux de décevoir. Le 
fort engouement que snsdtent 
les nouveaux emplois- jeunes 
est, à cet égard, révélateur: 
l'opinion n’entend pas les cri- 
tlques de ceux qui veulent le 
torpiller. Et le risque est le 
même avec cette conférence : à 
faire entendre plus de récrimi- 
nations que jde propositions al- 
ternatives, le patronat s’expose 
au danger de détériorer nn peu 
plus son image. 

La deuxième difficulté, pour 
lui, a trait à la conjoncture 
économique. S’il existe une 
marge de manœuvre dans la 
conduite de la politique écono- 
mique, elle se trouve beaucoup 


plus du côté des entreprises que 
de celui des finances publiques. 
Tous les grands indicateurs 
économiques témoignent que la 
situation finandère des entre- 
prises s’est rétablie. Le patronat 
peut-il donc refuser d’engager 
le débat sur le partage de la va- 
leur ajoutée 7 Le CNPF admet 
du reste implicitement que ce 
n’est pas là le bon débat 

La marge de manœuvre dn 
CNPF est crantant plus réduite 
que certains milieux patronaux 
sont depuis longtemps passés 
maîtres dans l’art dn double 
langage à l’égard de la puis- 
sance publique. Prompts à dé- 
noncer F emprise tentaculaire de 
FEtat et le poids de la dépense 
publique, ils savent tout aussi 
prestement tendre la main pour 
recevoir des subventions. Les 
réactions patronales à l’égard 
de la loi Robien sur la rédaction 
dn temps de travail sont signifi- 
catives. Dans leur grande majo- 
rité, les chefs d’entreprise ont 
condamné le dispositif au motif 
qu’D était trop dispendieux, in- 
dividuellement, Ils ont été nom- 
breux - à commencer par les 
principaux dirigeants du CNPF - 
à profiter de ses financements. 

Le patronat a d’autant moins 
de raisons d’être réticent qne le 
gouvernement n'aborde plus le 
dfiiat sur le partage de la valeur 
ajoutée dans les mêmes termes 
qu’anparavant. Hier partisan 
d’nne relance salariale, il re- 
commande aujourd'hui A demi- 
mot la modération, pour que la 
priorité soit donnée aux créa- 
tions d’emplois. Le-CNPF, qui 
veut obtenir davantage de flexi- 
bilité, sera-t-il encore une fois le 
champion du « toujours plus » ? 
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Heureux Tony Blair ! 


HEUREUX TONY BLAIR !. Alors que Lionel 
Jospin s’efforce de jouer le chef d’orchestre de sa 
majorité plurielle, que le chancelier Kohl est han- 
té par la crainte de perdre les prochaines élec- 
tions, et que BU! Clinton voit son linge sale étalé 
par la presse et le Congrès, le premier ministre 
britannique est certain d’une chose : sa popularité 
- 93 % selon un sondage de la semaine dernière - 
ne peut monter plus haut. A la fin d’une confé- 
rence annuelle du Parti travailliste, qui ressem- 
blait plutôt à un meeting de soutien, «Tony» 
peut aborder T avenir avec confiance. Un avenir 
qu'il n'évalue pas à l'aune d'une législature, mais 
de deux au moins. 

La presse le représente en empereur romain 
triomphant, en Jésus marchant sur les eaux, en 
Lord Protecteur (le titre de Cromwell) ou fait de 
lui 1e fils et héritier politique que M“ Thatcher n'a 
jamais eu. U surfe sur la faveur sans précédent 
d'une opinion impressionnée par l'ampleur des 
mesures annoncées, air un soudai sans faille des 
militants, et sur une admiration qui transcende 


les frontières. 

Four s’en convaincre, B suffit de regarder en ar- 
rière. D y a quinze ans, la Dame de fer, qui venait 
de remporter la guerre des MaJouines, avait at- 
teint « seulement» 59% dans les sondages, loin 
derrière « Tony ». Son rival travailliste, Michael 
Pool qui s’efforçait de maintenir T unité d'un parti 
que ses déchirements menaient au suicide, avait 
au moins autant de popularité que le falot leader 
actuel de l’opposition, William Hague. Au- 
jourd’hui, le Labour triomphe sous la poigne de 
fer de M. Blair, tandis que c’est au tour des tories 
d’être par leur guerre intestine sur l’Eu- 

rope. 

TÉLÉVANGÉL1STE TOLÉRANCE ZÉRO 

En quittant Brighton, vendredi 3 septembre, 
pour rentier au 10, Downïng Street, Tony Blair 
peut avoir la satisfaction du devoir accompli Q est 
parvenu, pour la troisième année consécutive, à 
éviter tout vote négatif sur son programme. Déci- 
dément, le Parti travailliste a changé. Fini ce mou- 


vement indiscipliné, miné de l’intérieur par son 
aile gauche. A Ia place est apparu ce « Labour 
nouveau » débarrassé des oripeaux socialistes 
d’an tan -un mot auquel M. Blair n’a pas fait ré- 
ference /fans son discours - et doté d’une organi- 
sation qui tient plus du léninisme que de la démo- 
cratie brouillonne chère aux sociaux-démocrates. 

Le «Vieux Labour» est impuissant face à ce 
leader charismatique et autoritaire, au tempéra- 
ment de tétëvangéfiste prêchant avec nn bâton de 
gendarme à la main et qui allie compassion et to- 
lérance zéro. 

Que peuvent finalement les tories pour atta- 
quer un homme qui a su si bien s’attirer les 
bonnes grâces de la City et qui va plus loin dans 
ses projets de bouleverser FEtat-providence qu'ils 
ne Font jamais osé ? Os ne peuvent pas F accuser 
d’être Potage cfune afle gauche marginalisée : ses 
doix ministres. Robin Cook et Clare Short, s’oc- 
cupait respectivement de la politique étrangère 
et de F akle au développement. Sans grande in- 
fluence sur le débat intérieur, et même sur les 
grandes échéances européennes, Ds sont charg é s 
d’apporter ce supplément d’âme qui manque tant 
en pofitique économique et sociale. 

Gaullien dans ses ambitions planétaires, Tony 
Blair a en des accoits dhurchflfiens en promettant 
à ses compatriotes des « choix difficiles ». Ceux-ci 
s’appliquent surtout aux défavorisés et affectent 
peu les couches tes plus aisées. L’objectif est re- 
marquable : remettre au travail ceux qui vivent 
d’allocations sociales, mères célibataires et handi- 
capés compris. Décidé à couper court à une 
culture de dépendance nuisant à leur employabi- 
lité et coûteuse pour le contribuable, le gouverne- 
ment trav aillis te veut réhabiliter te travail et le 
rendre plus attractif financièrement que le chô- 
mage. 

PRÊT À ■ PENSER L'IMPENSABLE » 

Cette méthode autoritaire semble satisfaire 
l'opinion en sa majorité, c’est-à-dire en fait ceux 
qui ont déjà un emploi et qui veulent mettre un 
frein à une coûteuse solidarité sociale. Elle fait 
grincer tes dents de nombreux militants. Com- 
ment sera-t-elle accueillie par tes Intéressés ? La 
réforme d'un système éducatif sous-performant 
leur fournira-t-elle la formation qui leur 
manque ? Trouveront-ils tous du travail, qui plus 
est leur permettant de cesser de gonfler 1e chiffre 
des «working poors», ces pauvres au travail qui 
ne peuvent survivre avec leur salaire ? 

L’exemple britannique est-il exportable? La 
question se posait déjà dans les années 80 avec te 
thatebérisme. «Tony» souhaite lui aussi faire de 
son pays le « phare» éclairant F Europe et te 
monde. Le PIB par tâte de la Grande-Bretagne 
reste pourtant sensiblement inférieur à la 
moyenne européenne et largement en dessous de 
celui de la France. 

Plusieurs leçons peuvent déjà être tuées des 
cinq -premiers mois au pouvoir d^Tbny Blair. 
Sans états d’âme, te leader duLabour estime que 
la discipline du parti est un facteur déterminant 
de sa victoire électorale et dé son maintien au 
pouvoir p montre aussi qu’une élection se gagne 
dès te lendemain du scrutin précédent, par des 
promesses tenues au quotidien. Ensuite, qnè Ton 
ne peut dépenser plus que Fan ne gagpe et que la 
rigueur budgétaire doit être absolue a Ton veut 
pouvoir financer une politique SQdate. Enfin, quü 
faut être prêt à «penser impensable». selon tes 
termes du mandat qu'il a donné au ministre de la 
sécurité sociale, Frank Ffeld, pour révolutionner 
FEtat-providence, si l’on veut faire progresser un 
débat d’idées préalable à toute réforme. La majo- 
rité de 179 sièges de M. Blair lui donne cette lati- 
tude. Ses collègues européens doivent se conten- 
ter d’en rêver. 

Patrice de Beer 
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IL Y A 50 ANS, DANS & monde 

Le diptyque gaullo-communiste 


M. MAURICE THOREZ a ou- 
vert hier soir la campagne pour 
les élections municipales en par- 
tant en guerre contre tout ce qui 
n'est pas communiste en France 
et à l'étranger. Rien, ni personne 
n’y a échappé. Dimanche, à VTn- 
cennes, le général de Gaulle 
complétera le diptyque auquel 
tend à se réduire le tableau élec- 
toral de la région parisienne. 

Les choses ne vont pas si sim- 
plement en province, et l'on 
continue de voir les alliances les 
plus diverses se constituer dans 
les petites et grandes 
communes. Il reste cependant 
que le Parti communiste et le 
RPF s’attacheront plus volon- 
tiers aux résultats de la région 
parisienne et de certaines 
grandes villes. Paris n’est pas 
toute la France, mais c’est là que 
siège le Parlement, qu'il s'agit 
pour l'un comme pour l'autre de 


convaincre, si l'on peut dire, de 
l'extérieur. 

C’est un fait que dans la région 
parisienne, et à l’exception des 
grands meetings, seules font ac- 
tuellement recette les réunions 
organisées par le RPF. Quelle 
que soit la qualité des orateurs, 
le public y vient nombreux, 
comme par curiosité peut-être, 
ou séduction du « neuf ». 

C’est un autre fait que le Parti 
communiste vient de prouver, 
qu’il ne craint pas d’entretenir 
l’agitation populaire la plus vio- 
lente, et que par son influence 
dans les syndicats il est le seul à 
pouvoir un jour « mobiliser » à 
son service des masses impor- 
tantes. Le phénomène de polari- 
sation de l’opinion publique 
tend ains i à s'accentuer. 

Jacques Fauvet 
(4 octobre 1947.) 
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L'Amérique, 

quatrième 

Rome? 

Suite de la première page 

Ecrivant à une époque où la 
chute de Constantinople avait ren- 
du rie aux prophéties sur la fin des 
temps, Philo thée écartait catégori- 
quement l’idée qu’il puisse y en 
avoir un jour une quatrième. Ce 
rôle ne revient-il pas pourtant à 
l’Amérique ? Elle esc désormais, et 
1e répète assez, « la seule superpuis- 
sance ». « Nous avons jeté une se- 
mence de liberté et d'union qui ger- 
mera peu ù peu dans toute la Terre, 
écrivait déià George Washington à 
La Fayette, les Etats-Unis seront le lé- 
gislateur de toutes les nationalités. » 
Leur intervention dans la première 
guerre mondiale avait tout simple- 
ment pour objet, selon te président 
Wilson, de rendre « le monde sûr 
pour la de'mocrade ». Depuis 1941, 
ils n’ont guère cessé de se poser en 
leader d’un « monde libre » dont ils 
entendent définir à leur gré 
contours et orientations. Dans les 
années 50, le premier ministre 
conservateur Harold Macmillan es- 
timait que les Etats-Unis étaient de- 
venus un nouvel empire romain, 
espérant que la Grande-Bretagne 
en serait l’Athènes, le mentor intel- 
lectuel. 

Le nom de Rome évoque une 
double hégémonie, séculière et spi- 
rituelle. Aujourd'hui encore, le 


pape demeure chef d'Etat en même 
temps que d’Eglise. A Byzance, les 
deux pouvoirs, impérial et religieux, 
vivaient en osmose. Il est arrivé en 
Russie qu'ils soient en conflit: à 
Fépoque de Pierre 1e Grand, qui fi- 
nalement a soumis F Eglise, comme 
à celle des Bolcheviks, qui Font per- 
sécutée. Mais dans leur cas, c'est 
parce que leur pouvoir était lui- 
même fondé sur l’adhésion à un 
dogme, celui du caractère « scienti- 
fique » du socialisme de Mars et de 
Lénine. « Les communistes croient ■ 
qu’ils savent , les chrétiens savent 
qu’ils croient », a dit une fois pour 
toutes Alain Besançon. 

Compte tenu de la prépondé- 
rance depuis les origines des 
« Wasp », des Anglo-Saxons blancs 
et protestants, qui Illustre à mer- 
veille la thèse célèbre de Max We- 
ber sur L'Ethique protestante et le 
capitalisme et de tout ce qui a pu 
être écrit, depuis un siècle et demi, 
sur la « destinée manifeste » des 
Etats-Unis, 3 serait tentant d’établir 
un parallèle entre tes deux messia- 
nismes que la guerre froide a du- 
rablement opposés. A condition 
toutefois de bien voir que le maté- 
rialisme historique dont se récla- 
mait le soviétique n’était en réalité 
qu'un idéalisme orgueilleux au 
point de prétendre avoir résolu 
ff l’énigme de l'Histoire ». L'idéa- 
lisme américain apparaît plutôt 
comme la justification morale de 
cet autre matérialisme qui se 
contente de donner la priorité à la 
satisfaction des intérêts matériels. 

Ce n’est pas bien entendu une 
raison suffisante pour Ignorer les 
grands courants d’idéalisme et de 
générosité qui ont jalonné Histoire 


des Etats-Unis. Mais la généras té 
se rencontre rarement dans les rap- 
ports entre puissances, à Tétât pur, 
la politique étrangère est de plus en 
plus dictée, comme partout, par la 
politique intérieure, et F un (tes poli- 
tologues tes. plus en vue d’outre- 
Atl antique, Samuel Huntington, en 
rient à considérer, dans le dernier 
numéro de Foreign Affbirs, que 1e 
comportement de son pays vis-à- 
vis de r étranger relève avant tout, 
actuellement, d’un double parti- 
cularisme, commercial et ethnique. 

PRÉStDSiT PAS EMPEREUR 
Commercial, d'abord: BEI Clin- 
ton lui-même entend faire de la 
« diplomatie commerciale » la prio- 
rité des priorités. Ce n’est d’ailleurs 
pas nouveau : « La guerre commer- 
ciale avec l'Europe, proclamait déjà 
3 y a un siècle te secrétaire d’Etat 
Lodze, ne peut se terminer que par 
la suprématie des Etats-Unis sur le 
monde entier. » Ethnique, ensuite 
Huntington se réfère aux compo- 
sants tes plus nombreux ou les plus 
: dynamiques de la population (po- 
lonais, juifs, irlandais} pour mon- 
trer leur poids sur la Maison 
Blanche : s’il n’en allait pas ainsi, 
aurait-elle autant soutenu -l’adhé- 
sion de la Pologne à FOTAN, ma- 
nifesté une telle patience envers 
Benjamin Nétanyahou, se serait- 
ede mêlée de cette façon du proces- 
sus de pane en Ulster.? 

- ■ Les Etats-Unis ont beau n'avoir 
jamais été aussi puissants et aussi . 
prospères, leur président, à tout 
bien prendre, n’est décidément pas 
un empereur romain. Son image 
souffre de trop d'affaires dou- 
teuses. Le Congrès iuï est majori- 


tairement hostile. □ n’arrive pas à 
se débarrasser de Fidel Castro, mal- 
gré tes sanctions qtfü lui impose en 
raison de violations des droits de 
l’homme qu’il préfère ignorer 
quand elles sont commises par la 
Chine populaire. L'Union euro- 
péenne se solidarise avec la France 
dans son différend avec Washing- 
ton sur l’Iran. 

Sauf lorsque leurs intérêts pétro- 
liers sont directement concernés ou 
qu’il existe un risque de dissémina- 
tion nucléaire, les Américains se dé- 
sintéressent de plus en plus du 
rierarmoncte. fis s’apprêtent à. quit- 
ter la Bosnie sans trop se préoc- 
cuper de ce qui s'y passera ensuite. 
D'une manière générale, d’ailleurs, 
3s ont tendance à penser quêteur 
propre réussite est d'une ampleur 
suffisante pour pouvoir conseiller à 
ceux qui tes appellent à Table de 
commencer par suivre leur 
exemple. 

«Le jour où (humanité devien- 
drait un grand empire romain paci- 
fié et n'ayant -plus d’ennemis exté- 
rieurs, écrivait Renan, serait le jour 
où. la moralité et l'intelligence cour- 
raient fes plus grands dangers. » Que 
Fauteur de La Réforme iràeÜeùueBe 
et morale se rassure dans sa tombe. 
Ni la Russie, ni la Chine, ni le 
monde islamique dans sa majorité 
ne vont se placer sous Jp. coupe des 
Etats-Unis et. fl ne dépend que des 
Européens de retrouver leur auto- 
nomie d'action. Mais ne sortt-lls 
pas précisément, pour la première 
fois depuis longtemps, en train de 
donner quelques signes .dans ce 
sens? ^ 

André Fontaine 
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nominations 

Conseil d’Etat 
Jean-François Girard, profes- 
seur de médedne, directeur géné- 
ral de la santé depuis 30 janvier 
1986, a été nommé conseiller 
d’Etat au tour extérieur par le 
conseil des ministres du mercredi 
l B octobre (le Monde du 2 octo- 
bre). 

[Né le 20 novembre 1944 à Luçon (Ven- 
dée), Jean-ftançioH Gfraiti est docteur en 
médecine, interne des Hôpitaux de Paris 
(1969-1974), chef de clinique, assistant des 
hôpitaux à l’unité d’enseignement et de re- 
cherche de médedne Broussais - Hôtel- 
Dieu (1975-1979). fl est médecin des Hôpi- 
taux de Pans, maître de conférences 
de médedne à rhôpital Broussais, puis res- 
ponsable de renseignement de deuxième 
cycle à 1UER Broussais - HOtd-Dkc chargé 
de renseignement de néphrologie (1979- 
198?), avant de devenir conseiller technique 
aux cabinets des ministres de r éducation 
nationale, Alain Savary (1983-1984) et Jean- 
Pierre Chevènement (1984-1986). Depuis le 
30 Janvier 1986, fl était directeur général de 
la santé au ministère du travail et des af- 
faires sociales, et parallèlement délégué In- 
terministériel à la lutte contre le sida. 
De mai W92 6 mai 1993, a a été président du 
conseil exécutif de ^Organisation mondiale 
de la santé. Depuis 1992, D émit secrétaire 
général du haut comité de la santé pn- 
bflque.] 

Agriculture 

Christian GaQiard de Lavemëe 
a été nommé, au conseil des mi- 
nistres du mercredi 1 “ octobre, di- 
recteur général de Fadnmnstratîon 
au ministère de r agriculture et de 
la pêche, en remplacement de De- 
nys Vigoureux. 

[Né le 2 mai 1950 à Lyon, Christian Gai- 
llard de inventée est licencié d’histoire, ti- 
tulaire d’un DES de sciences économiques, 
diplômé de Flnstitirt d’études poDtiqnes de 
Lyon et ancien élève de l’Ecole nationale 
d' adminis tration. En 1977, fl a commencé 9a 
carrière comme directeur du cabinet du 
préfet d’Indre-et-Lofire. D fût ensuite en 
poste en Seine-et-Marne 0978-1979), avant 
d'être sous -préfet de Pithivien (Loiret). 
En 1982, fl est rapporteur i.k Cour des 
comptes, pris travaille au groupement in- 
dustriel des armements terrestres an minis- 
tère de la défense (1984-1987). Nommé en- 
suite sous-directeur des affaires financières 
au ministère de l'intérieur, U devient, 
en 1991, secrétaire général de la préfecture 
des Hauts-de-Seine. Depuis Juillet 1995, 
f-hrictian Gaillard de iavemée était préfet 
deTAriègc].: 
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Marc SHERMAN, 

Véronique MAUMUSSON 

et Eugénie 

ont lu joie d* annoncer lu naissance de 
Annan ce, 

le 24 septembre 1997, à Los Angeles. . 

- Csrquefon. Samt-Genurén-en- Laye. 
Sentis. 

ML et M- Guy CARTIER, 

M. et M- Gérard PERES 
om la joie d'annoncer la naiwance de 

Baptiste, 

à Sentis, le 27 septembre 1997, 
chez 

David et Delphine CARTIER. 

Florence, née COffEA 
et 

AJÜhfro KAGEYAMA 
ont la joie (ramnocer la naissance de 

Lana, Ariane, 

née à Ibaraki (japon), le 17 septembre 
1997. 

7. rue Sâtastien-Mercier, 

75015 Paris. 

Axc flc 

HERRENSCHMJUT-DEFAÜT 

et 

Norbert DEFAUT 

avec Zacharie 

ont la jrae d'annoncer la naissance de 

Salomé, 

le 26 septembre 1997. 

6, squats Bain ville. 

78150 Le Cbesuay. 
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-Le président. 

Et les membres de la section 36 
«Sociologie, nonnes et règles» do 
Comité 'national de la recherche 
sdenti&qiie. 

ou la tristesse de faire pan du décès de 
kur collègue « ami. 

Pierre ACHARD, 

directeur de recherche au CNRS. 


- Les membres du laboratoire de 
lezkoméme et unies politiques. 

El du comité de rédaction de la revue 
Mots, 

CNRS et ENS de Rmtenay-Sami- 
Cloud. 

om la tristesse de faire pan du décès de 
. leur collègue es ami, 

Pierre ACHARD, 

directeur de recherche au CNRS. 

survenu le ] D octobre 1997, à l'âge de 
cinquante-quatre ans. 

Us présentent leurs sincères 
condoléances à sa famille et à ses proches. 

Les obsèques auront lieu le lundi 
6 octobre, à 14 b 15, au cimetière de VH- 
tiers-le-Bel. 


- Langage et société. 

LcSLADE, 

El la Maison des sciences de l'homme- 

Mi, 

Ses collègues. 

Ses étudiants. 

Tous ses amis. 

om la tristesse d’annoncer la mort de 

Pierre ACHARD, 
directeur de recherche an CNRS, 
directeur de la revue 
Langage et société, 

survenue subitement le I” octobre 1997. 

Nous sommes sous le choc de sa 
disparition brutale qui nous laisse 
désemparés. 

Pierre était bien plus qu’un collègue, un 
ami d'abord; son intelligence et sa 
vivacité, son attention, sa générosité 
humaine et intellectuelle resteront dans 
dos mémoires. 

Sa disparition est pour nous tous une 
pene tragique. 

Ses obsèques auront lieu le lundi 
6 octobre, à 14 h 15, au cimetière de 
Villiera-le-Bel, rue Jules-Rsny, WUers- 
le-Bel (Val-d’Oise). 


- Les familles Lamarche, Bucan. 
Claustre, Massai, Franca Barano-Trentm, 
Ses amis de Florac. Tbulouse et Paris, 
ont la tzisusse de faire part du décès de 

JtmeBOXJRNJQUEL, 

trie LAMARCHE, 

survenu le 1* octobre 1997. 


- M" de Cannoy. 

M. et M“ Geoffroy de VbgOé, 

M. et M" Hervé de Cannoy, 

M. et M" Pierre Terray. 

M. et M 1 - Jean Mathens, 

Leurs enfanta, petits-enfants et arrière- 
petits-enfants, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M. Guy de CARMOY, 
officier de la Légion d'honneur, 
ancien inspecteur des finances, 
ancien professeur 

è l'Institut d'études politiques de Rsris, 
professeur émérite de l'INSEAD, 

le 1" octobre 1997. à l'Sge de quatre- 
vingt-dix ans. 

La-cérémonie religieuse aura tien le 
samedi 4 octobre, à 14 heures, en l'é g lise 
de La Chapelle-de-Bragny (Saône-et- 
Loire). 


- M“ Jeannine Collin. 
smi épouse, 

Robert et Brigitte Collin. 

Catherine ei Philippe Lisito, 

Mireille et Jean Kerguelen, 

Jean-Claude « Carole CoQin. . 

Bruno Collin, 
ses enfants. 

Caroline, Delphine. Pierre, Nicolas. 
Clément, Timothée. Martin. Charlotte. 
Rémi, Thomas et Jérôme, 
ses petits-enfants. 

Ses belles-sœurs et beaux-frères. 

Sa famille, ses amis. 

ont la profonde tristesse de faire pan du 
décès de 

François COLLIN, 

'directeur honoraire 
de la Banque de France. 

survenu à Gap, le 1* octobre 1997. dans sa 
soixante et onzième année. 

L’office religieux sera célébré le 
4 octobre, à 15 heures, au temple. 
4, avenue Guillaume- Farci, à Gap. 

L'inhumation aura lieu te même jour à 
16 heures, an cimetière de La Chapelle, à 
Gap. 

* L'Etemel est Amour. • 

6, me Hector-Berlioz, 

05000 Gap. 


Vous pouvez 
nous transmettre 
vos annonces la veille 
pour le lendemain 
jusqu’à 16 h 30 


- Smnt'Didier-dc-Formans (Ain). 
Ecully (Rhône). Mondriew (Ain). Lyon. 

M" Raymond Colin, 
son épouse. 

Jean-François et Anne, née Pmensky. 
Martine ex Georges Essayait, 
ses enfants. 

ryaPtv. Yann. Albane et Mûïlyss Colin. 
Denis Adam, 

Thierry et Olivier MoreL 
ses petits-enfants. 

Les familles Bonuefoy et Mania vé. 
Parents a alliés, 

ont la douleur de faire part du départ 
bnnaL **"5 sa soixante- seizième année, 
de 

M. Raymond COLIN, 
officier de la Légion d'honneur, 
titulaire de la croix de guerre 
et des Primes académiques, 

survenu à son domicile, le 30 septembre 
1997. 

Ses obsèques ont heu en l’église de 
Trévoux ce vendredi 3 octobre, à 14 h 30. 
D sera inhumé an cimetière de Trévoux. 

Condoléances sur registre. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Les co-présidents. 

Et le conseil d'administration de te 
Fédération nationale de la publicité, 
ont le regret de faire pan du décès de 

M Jean MEKY, 
ancien président de U FNP 
et président d'honneur. 

FNP, 

40, boulevard Malesherbes, 

75008 Paris. 


- Michèle Chabnm-Gasq. 

Sa famille. 

Et ses amis, 

remercient toutes les personnes qui se 
sont associées h leur peine lois du départ 
de 

Jean-François CHABRUN, 
poète français, 
ancien résistant, 
critique d'an, 
journaliste et écrivain. 


-■Pierre Zémor, 

Sandrf et Delphine, 
ses filles, 

remercient tons ceux qui se sont associés 
à leur peine après le décès survenu le 
1" septembre dentier, de 


Denyse ZÉMOR- 


-Le 17 juillet 1997. 

Simone GUILHOU, 
professeur agrégé de physique 
OENS Sèvres 1933), 

est entrée dans la vie étemelle. 

Une messe aura lieu vendredi 
10 octobre 1997. a 19 heures, en sa 
paroisse du Saint-Esprit. 186. avenue 
DamnesniL Pari*- 12*. 


-□va vingt-cinq ans, en Sicile, 

Armand BARBÉS 

était rappelé à Dieu. 

Syracuse, le 15 septembre, 

Notre-Dame d' Autrui], Jfaris, le 25 sep- 
tembre. 

Neuvéglise. le 26 septembre 1972. 

En souvenir de ces journées toujours si 
douloureuses, son épouse demande à tous 
ceux qui l’ont connu, 
à tous ceux qui l'ont estime. 

3 tous ceux qui l'ont aimé 
d'avoir pour lui une pensée, une prière. 


Centre national Musée Jaurès 
Société d'études jaurésiennes 
Colloque ; Jaurès et l’Etat 
Castres. 9. 10 octobre 
Contact : 05-63-72-01-01. 


L’ENGAGEMENT 

AUJOURD’HUI 

Colloque annuel du CECCOF : 

18 octobre 1997. Paris. 

L'engagement est-il 
une forme de désobéissance ? 

Engagement et Ethique - Dimension 
internationale de l'engagemenL 

Avec la participation d' Elk WlescL 
Prix Nobel de la paix, eide 
Michel Camdessns. drrecteurdu FMI. 

Renseignements : CECCOF 
01-4845-84-33 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d'une 
réduction sur les insertions 
du • Carnet du Monde *. 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
numéro de référence. 
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Un 


Sie 


Avec le S10, Siemens invente 
une nouvelle génération de 
produits alliant haute technologie 
et simplicité d'utilisation. Son 
grand écran couleur hiérarchise 
et accroît la lisibilité des 
informations communiquées sur 
six lignes. Le $10, c'est aussi 
4 jours d'autonomie en veille* 
avec la batterie standard, 
un son hi-fi* 2 touches interactives 
de dialogue, transmission de 
données et fax... 

Alors pourquoi voir tout en noir 
avec un portable quand le n°1 
mondial des télécommunications 
privées vous propose le SI 0 ? 




* ■= 

VT' •: 

r 

% 1 

1 3 

% 4 : 1 5 

y ô 

* 7 ‘ 8 

1 9 

% t * 0 

i ~ 


Siemens 

tu nous étonneras toujours. 
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BILANS Depuis le mois cCavrï, les 
entreprises enregistrent une hausse 
notable de l'activité. Les chiffres d'af- 
faires, les carnets de commandes» les 
stocks sont en augmentation. • LES 


GROUPES qui ont assaini leurs 
comités ces dernières années ont su 
profiter de cette reprise. A l'exception 
de la Gogema et de PSA, tous enre- 
gistrent une nette amélioration de 


leur résultats semestriels. • LES ANA- 
LYSTES BOURSIERS révisent tous pré- 
visions de résultats des grands 
groupes pour 1997. •LES ENTRE- 
PRISES sauront-elles transformer cet 


élan de la c o njoncture en une crois- 
sance durable ? Des ressources finan- 
cières abondantes, des taux d'intérêt 
bas et la pression des actionnaires, qui 
souhaitent que les groupes mènent 


des politiques de développement. 


peuvent les vidtèr à investir: • MAIS 
TOUS NE SONT RAS PRETS à abandon- 
ner une attitude gestionnaire pour 
devenir plus entreprenants. 


Portés par la reprise, les groupes se cherchent des politiques de développement 


L'optimisme est revenu parmi les grandes entreprises françaises. Toutes enregistrent des résultats semestriels excellents. 

Les conditions sont réunies pour abandonner l'attentisme sur l'investissement 


UNE DOUCE euphorie s'installe 
dans les entreprises : la reprise 
économique, tant attendue, est là. 
A f exception de Fautomobüe qui 
n’a pas fini de payer les consé- 
quences du soutien artificiel des 
primes à la casse, tous les secteurs 
connaissent un automne ensoleil- 
lé. Les chiffres d’affaires sont en 
hausse, tes carnets de commande 
s’étoffent, les prix, qui avaient 
beaucoup baissé ces deux der- 
nières aimées, commencent à se 
raffermir. 

L’horizon s’est éclaira en peu de 
temps. Après un premier trimestre 
médiocre, les entreprises ont 
connu une hausse continue de leur 
activité à partir du mois d’avriL 
Cette augmentation s’est traduite 
sur les comptes semestriels assai- 
nis. Honnis la Cogema et PSA, 
tous tes grands groupes, qui ont 
publié leurs résultats, affichent des 
croissances -parfois specta- 
culaires - de leurs ventes et de 
leurs bénéfices. 


Les résultats semestriels des principaux groupes industriels 
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RECORD BATTU 

Le maintien à un haut niveau du 
dollar et l’apprédatioo de la livre 
et de la tire, auparavant sous-éva- 
luées, donnent un nouveau souffle 
à P industrie française : tes groupes 
qui se trouvaient handicapés, par 
le jeu monétaire, en tirent au- 
jourd’hui avantages. 

Cette reprise de l’activité, née de 
la grande exportation, est en train 
de se diffuser sur le marché fran- 
çais. Les PME, les sous-traitants 
dans la mécanique, le plastique, 
remballage commencent à ressen- 
tir le net regain d’activité. Les 
stocks, tombés très bas. 
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commencent à être reconstitués. Impressionnés par les très bons les estimations de profits pour les 
Mêmes des secteurs très touchés résultats semestriels des groupes, - sociétés qui font partie du CAC 40 

par la crise comme 1e BTP, le tex- les analystes boursiers révisent ont augmenté de 1,9 %, selon le 

tile, l’habillement, se montrent leurs prévisions de bénéfices pour consensu boursier d’ Associés en 

moins pessmistes.' Tannée. Entre juin et septembre. Finance. Pour Jacques Chahine Fi- - 


iiance, les bénéfices en masse des 
sociétés du CAC 40 devraient at- 
teindre 122 milli ards de francs 
cette année, dépassantle record de 
119 milliards de francs atteint en 
1989. 

Pour l’instant, ce rebond des 
profits est soutenu par tes seuls ef- 
fets mécaniques de la hausse de 
l'activité. Pour que l’optimisme 
s’installe durablement, il ^faudra 
que que les entreprises sachent 
consolider leur croissance durable 
par l’investissement et T innova- 
tion. 

Plusieurs facteurs tes y matent 
Les groupes, qui ont assaini leurs 
bilans ces derniers années, en ré- 
duisant no tamment de façon très 
sévère leurs dépenses d'investisse- 
ment ont pour la plupart des res- 
sources financières suffisantes 
pour les relancer. La baisse des 
taux d’intérêt leur apporte des 
moyens supplémentaires. Les chefs 
d'entreprise prennent conscience 
que l'endettement est devenu plus 
intéressant que 1e capital : tes rem- 
sboursements des emprunts sont 
beaucoup plus bas que les rende- 
ments érigés par Factionnaire. Des 
projets d’investissements, qui ne 
pouvaient pas voir le jour s’ils 
étai en t f iiti èT Hiu ent auto-financés, 
deviennent réalisables. Enfin, les 
actionnaires eux-mêmes de- 
mandait aux entreprises de mener 
des stratégies de développement 
plus agressives. Sur le long terme, 
tes performances boursières des 
groupes qui mènent des politiques 
de croissance sont taefBeures que 
celles des sociétés qui ne réduisent 
que Ions coûts. 

Conscients de ce tt e nou velle at- 


tente des actionnaires, te groupes 
entonnent tous le nouveau leitmo- 
tiv de la croissance. Si certains 
comme Total, Saint-Gobain, 
l’Oréal, Lafarge qui ont lancé 
- parfois dépôts de longues an- 
nées - des politiques de dévelop- 
pement interne et externe, sont en 
mesure d’accélérer, d’autres sont 
loin d’être prêts. Danone rient 
juste d’achever sa réflexion sur ses 
pôles de développement futurs et 
de se dérider à céder sa brandie 
épicerie. Rhône-Poulenc vient seu- 
lement de choisir la branche 
« sciences de la vie » et passe 
10 milliar ds de provisions pour dé- 
prédations d'actifs Hans la chimie. 
PSA ne connaît pas encore ses axes 
futurs qui doivent être tracés par 
son nouveau président, jean-Mar- 
tin Folz. 

La stratégie de croissance n’est 
pas plus au point dans les PME Se- 
lon un sondage de la Chambre de 
commerce et d’industrie de Paris, 
deux tiers des entreprises n’ont au- 
cun projet d’investissement Même 
si ce chiffre est peut-être un peu 
exagéré, fi reflète la prégnance de 
l'attentisme Hans les petites socié- 
tés. Craignant d’être déçus par une 
reprise avortée, inquiets de l’aug- 
mentation des impôts sur tes béné- 
fices , tes dirigeants héritent. Sur- 
tout, ûs ont du mal à se déprendre 
d’une attitude gestionnaire qui 
leur a garanti leur survie ces der- 
nières années. L’accélération de la 
croissance Hé pgnH désormais de 
cette remise en cause. La Bourse 
elle a déjà fait son choix : elle 
consacre les entreproieurs. 


Martine-Orange 


Inquiétudes des sous-traitants de l'Arsenal 


BREST 

de notre correspondant 
Le tribunal de commerce de 
Brest a prononcé, jeudi 2 octobre, 
la mise en liquidation de deux so- 
ciétés sous-traitantes de l’Arsenal, 
la MIM (Montage industriel et ma- 
ritime) et 1DM (Industrielle du 
montage), ainsi que de leur hol- 
ding. Elles employaient 122 sala- 
riés, dont 18 sous contrats à durée 
déterminée expirant fin sep- 
tembre. 

Cette décision ravive l’inquié- 
tude que provoque, dans la région, 
la restructuration des industries de 
défense. Ce sentiment s'est mani- 
festé violemment par 1e saccage du 
bureau du maire, mercredi, et par 
une manifestation de 5 000 per- 
sonnes qui s'est, elle, déroulée 
dans le calme jeudi soir. La' 
chambre de commerce et d’indus- 


trie estime de 5 000 à 6 000 le 
nombre des emplois menacés à 
Brest dans la sous-traitance à l'Ar- 
senal et dans la Marine. 

Les effectifs de la sous-traitance 
n’ont jamais été aussi élevés du fait 
des délais de construction du 
porte-avions Charies-de-Gauüe et 
du transport de chalands de débar- 
quement Siroco. Les travaux vont 
toutefois se terminer sans nouveau 
chantier en vue à T Arsenal d’ici à 
Pan 2000. Or, une dizaine d’entre- 
prises sous-traitantes dépendent à 
plus de 90% du travail fourni par 
l'Arsenal. La chambre patronale de 
la métallurgie craint la suppression 
de 1 000 emplois cette année et de 
500 autres en 1998, sur un total de 
2000. 

Des mesures sociales concernant 
ces sous-traitants ont été annon- 
cées mercredi par le préfet D s’agit 


La Région wallonne veut racheter 
FN Herstal, filiale belge de GIAT 


de congés de conversion de dix 
mois et de départs en préretraite à 
cinquante-quatre ans, qui pour- 
raient concerner une centaine de 
personnes d’id à la fin 1997. Par ail- 
leurs, une prime à la mobilité géo- 
graphique de 35 francs est propo- 
sée aux salariés, et tout employeur 
embauchant une personne licen- 
ciée de la sous-traitance pourra 
toucher 21 000 francs, éventuelle- 
ment abondés par les collectivités 
locales. 

Ces mesures n’ont pas satisfait la 
CGT, syndicat 1e pins représentatif, 
dont des délégués continuaient 
d’occuper la mairie jeudi soie Son 
leader, Patrick Appéré, expliquait : 
« On ne souhaite pas que l'argent 
public serve à payer les licencie- 
ments; ce qu’a faut, c'est du tra- 
vail L » L’Arsenal de Brest, qui a ré- 
cemment travaillé pour 1e groupe 
paxapétroCer Schiumberger, espère 
de nouvelles commandes dans ce 
secteur. La construction d’une 
plate-forme pour Forasoi-Fo ramer, 
qui permettrait de faire travailler 
400 personnes pendant dix-huit 
mois, est en cours de négociation. 


La mise en Bourse de France Télécom permettra 
de renforcer l’alliance avec Deutsche Telekom 


LE MINISTRE-PRÉSIDENT wal- 
lon Robert Coüignon a proposé, 
jeudi 2 octobre, de reprendre tes 
92 % que détient GIAT Industries 
dans FN Herstal (armements mili- 
taires individuels et embarqués de 
petit calibre, systèmes d'entraîne- 
ment au tir, aunes de chasse Brow- 
ning et Winchester). La région wal- 
ione propose de recapitaliser 
l'entreprise à hauteur de 25 mil- 
liards de francs belges (410 rodions 
de francs) et de financer un plan so- 
cial de 2 milliards de francs belges 
pour- la snppression de 576 des 
1 350 emplois actuels de FN Herstal 
à Liège. 

Actionnaire à 8 % de FN Herstal, 

la Région wallonne a rejeté le 
même jour un plan de reprise de 
Fentreprise par F armurier américain 
Colt, avec lequel GIAT avait signé 
en juillet une lettre d'intention pour 
la cession de sa filiale belge. Le pré- 
sident de GIAT industries, Jacques 
Loppdon, a « pris acte » du rejet du 
plan COlt par la Région wallonne, 
qui disposait d’un droit de veto sur 
toute cession de FN HerstaL 

« je n’entends pas gaspüler l’argent 


du contribuable fiançais (~.)Nous 
avons été généreux, il n’est pas ques- 
tion d’être imbéciles», a-t-il ajouté. 
GIAT cherche depuis le printemps 
1996 à se désengager de FN Herstal, 
qu’il avait acheté en 1991, et a provi- 
sionné dans cette perspective envi- 
ron 1,5 milliard de francs français 
dans ses comptes 1996, qu’il versera 
au repreneur pour solde de tout 
compte. 

GIAT, qui avait déjà proposé dé- 
but 19% aux pouvoirs publics wal- 
lons de reprendre sa filiale belge, 
explique que * le conseil d’adminis- 
tration du 8 octobre décidera si les 
conditions sont acceptables ou pas. 
Nous allons discuter tout de suite 
avec la Région wallonne. H faut que 
les choses soient conclues pour le 
15 novembre ». GIAT Industries, que 
PEtat devra recapitaliser à hauteur 
de 8,5 milliards de francs pour re- 
constituer ses fonds propres, a déci- 
dé de se recentra sur ses métiers de 
base (blindés, avec notamment 1e 
char Lectec, systèmes d’armes et de 
munitions). 


Vincent Durupt 


COMMENT les opérateurs de télécommunications 
traditionnels réagissent-ils à l’OPA de F américain 
WorldCom sur son concurrent MCI (Le Monde du 
t octobre)? «Cela illustre la nécessité des partena- 
riats », a laconiquement répondu, jeudi 2 octobre, le 
président de France Télécom Michel Bon. Guère réns 
bavard, Ron Sommer, son homologue de Denrsche 
Telekom - allié de France Télécom - a indiqué quV Q 
est trop tôt pour en parler ». M. Sommer était aux cô- 
tés de M. Bon, venu à Francfort « vendre» son 
groupe aux investisseurs, avant la mise en Bourse qui 
interviendra le 20 octobre. 

« Rester seul n’est plus possible », a ajouté M. Bon. 
« Cerf pourquoi il fallait que France Télécom soit coté 
en Bourse». Cette opération, portant sur au moins 
20% du capital, est «la condition préalable», qui 
manquait à une intensification de F alliance entre te 
deux exploitants, ont réaffirmé MM. Bon et Sommer. 
Deutsche Telekom étant en Bourse depuis un an, lés 
deux opérateurs vont bénéficier d’une évaluation dés 
marchés et pouvoir prendre chacun une participation 
de même ampleur dans le capital de r autre. 

France Tâécom et Deutsche Telekom n’envisagent 
pas pour l’instant d'élargir le champ des activités 
qu’ils ont déjà mises en commun au sein de Global 
One. Cette société, créée début 1996, offre aux entre- 
prises des services de transmissions de la voix et des 
données à FécheSe du globe: L’américain Sprint en 
est aussi actionnaire. « Nous n'allons pas fiisionner 


Tan prochain, certainement pas», a précisé M. Bon. 
Pour bn, ce qui doit guider les deux groupes «est la 
perspective d’un progrès que peut nous faire faire un 
resserrement de F alliance. Si la meilleure façon, c’est de 
fusionner, nous le ferons- Sinon, nous aurions tort de le 
faire». 

Dans rinunédiat, les participations croisées doivent 
servir à « sécuriser » F association à l'international, au 
sein notamment de Global Chie. L’opération portera 
sur «5 à 10 %» du capital des deux groupes. 
L’échange interviendra « dans la seconde partie de 
1998 », a confirmé M. Bon. France Télécom « achètera 
des actions à l'Etat allemand et Deutsche Telekom à 
PEtat fiançais ». 

Pour les activités internationales ne relevant pas de 
.Global One, c’est-à-dire le téléphone fixe à destina- 
tion du grand ptiblic ou le téléphone mobile, 
MM. Bon et Sommer affirment vouloir continuer à 
harmoniser leurs stratégies. « Chaque société a sa 
stratégie mais tout reste ouvert à l'autre », à indiqué 
M. Bon, qui par exemple a estimé possible une al- 
liance en Italie avec Deutsche Telekom et l’Enel 
(groupe d’énergie) dans la téléphonie mobile et fixe. 
France Télécom et Deutsche Tdekom vont par ail- 
leurs définir, d’ici à fin 1997, un certain nombre de do- 
maines (développement, achats) où iis pourraient 
mieux coopérer à l’avenir. 


PhSRppeLe.Cœur 


Le gouvernement souhaite que Framatome reste dans le public 


Christophe Jfakubyszyn 


L’ACTIONNARIAT de Frama- 
tome doit garder une « nature pu- 
blique», a indiqué, mercredi l a oc- 
tobre, le secrétaire d’Etat à 
l'industrie, Christian Pierret, devant 
la commission de la production et 
des échanges de r Assemblée natio- 
nale. Ces déclarations écartent la 
possibili té d’un rapprochement avec. 
GEC Atethom, toujours souhaité par 
Factionnaire co mm un des deux so- 
ciétés, Alcatel Alsthom. 

Evoquant l’avenir du premier 
constructeur mondial de chaudières 
nucléaires et de combustibles, 
M. Pierret a indiqué que ce dossier 
« fiât l’objet d’un examen approfondi 
avec les différentes parties intéressées, 
à savoir la direction de Fentreprise 
elle-même, EDF, Cogema, et Sie- 
mens ». Le groupe allemand est as- 
socié à la construction du futur 
réacteur nucléaire européen, FEPR. 
Cette réflexion pas» par « une stra- 


tégie à long terme clairement défi- 
nie» et impEritement par un réa- 
ménagement de l’actionnariat, 
actuellement réparti entre des en- 
treprises publiques (prinripafonent 
CEA-Industrie et EDF), qui en ont le 
contrôle, et le groupe privé Alcatel 
Alsthom, qui possède 44% des ac- 
tions. 


INSTABILITÉ DE L'ACTIONNARIAT 

En jufflet, rinterayndlcafe de fta- 
matome avait rencontré un repré- 
sentant du prsmer ministre et * ob- 
tenu l'assurance de. -la volonté 
gouvernementale de confirmer Cac- 
tiomariat majoritairement public de 
Framatome » ( Le Monde du 17ju3- 
Jet). Le gouvernement précédent 
était favorable au rapprochement 
du groupe avec Alcatel Alsthom 
proposé par son patron, Serge 
Tchuruk. Un projet qui avait 
échoué, au printemps, en raison des 


réticences du britannique CEC, ac- 
tionnaire à parité de GEC Alsthom. 

L'instabilité de F actionnariat de 
cette entreprise fait partie inté- 
grante de son histoire. En un quart 
de tiède, 1e capital a déjà été réamé- 
nagé ^ treize fias. Aujourd'hui, après 
avoir combattu les projets de 
M. Tchuruk, les syndicats estiment 
qtf Alcatel Âlstbom oie va pas en res- 
ter là. Depuis ted&ut du mois, Fin- 
tecsyndicaJe -CFDT-CGT alerte te 
pouvons publics sur cette question. 

La perspective (Fun comité cen- 
tral d'entreprise le 7 octobre pour 
étudier les ajustements d'effectifs 


espère «une restructuration qui 
mette Pehtreprise dans la meilleure si- 
tuation possible face à un marché 
temporairement en chute Bbre ». Le 
syndicat préconise une participation 
croisée entre la Cogema et Frama- 
tome. 

Quant à la direction, die ; tente par 
la voix de son directe ur des .res- 
sources humaines, François Nogué, 
de calmer le jeu. « Ü est riécessâire 
d ’informer les syndicats de ta satia- 
tion des marchés et des carnets de 
commandes, afin d'anticipés là pro- 
blèmes et de discuter le pb& en amont 
posribk.des mesurés d prendre », es- 


en raison de la baisse des .timeM.Nogué, souKgnani que les 
commandes dans le nudéaire te a organisations syndicales n’ont nas 


commandes dans ie nuctearre tes a organisations s yndicales front pas 
coDduft^te30sepeemte^àdemân- été prises au dépourvu. Ce jsoûez- 


der à Lionel Jospin d’« arbitrer 
contre la coalition des fixsqyeurs de 
Framatome et de renforcer l'action- 
nariat du secteiB- pubtic». Là CGC, 
dans un tract dstribué le 2 octobre, 


vous, assure^-fi, aété jais de longue 
date, pour discuter de révolution du 
midéairies. 


Dominique Gallois 
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La COB s'en prend à la qualité des comptes de Pallas Stern 

Le rapport du gendarme des marchés accable les dirigeants 
et les commissaires aux comptes de la banque. Il a été transmis au parquet 


A l'issue de deux ans d'enquête, la COB 
(Commission des opérations de Bourse) a re- 
mis au parquet son rapport sur * l'informa- 
tion financière et comptable » diffusé par la 
banque Pallas Stern en cessation de paie- 

La COMMISSION des opéra- raobDk 
dons de Bourse (COB) a mis deux la ftufa 
ans pour rendre son * rapport d'en - Elles n‘ 
quête sur l'information financière et ture le 
comptable diffusée par la Banque coled'a 
Pallas Stem », en cessation de paie- (Banqu 
ment depuis le 22 juin 1995. Mais le partage 
document confidentiel, daté du encours 
16 septembre 1997, réalisé par le entre |< 
chef du service d’inspection de la une fifi 
COB, Jean-Pierre Michau, et trans- ressorti 
mis au parquet, est accablant U fonnati 
s'en prend à la fois aux dirigeants du fait i 
de la banque et aux commissaires retenue 
aux comptes, Je cabinet ACL-Coo- filial* £ 
pets and Lybrand, Nierza et asso- présenn 
dés et Calan RamoUoo. ments i. 

Le rapport revient sur les gagemc 
grandes étapes de l’histoire de la BPS à i 

Banque Pallas Stem (BPS) de 1991 à 

1995, qui ont conduit à la plus 
grande faillite bancaire de l 'après- LGS Cf 
guerre. Des dizaine de milliers de 
créanders et plus de 15 00) por- «Juin 
teurs d’obligations ont été piégés. Banque 

L'inspection de la COB souligne Pallas I 
que les premières difficultés de la Comips 
banque sont antérieures à la fusion Banque 
en .Juin 1992 du groupe Pallas de •22Jfui 
Pierre Moussa avec Comipar, la cessatic 
holding de Gérard Eskenazi, et de BPS. 
la Banque Pallas France (BPF) avec • 29 fé< 
la banque Stem, filiale de la Sodété d’une ü 
de Banque Suisse. Elles avaient été Les prit 
révélées dès la fin du mois de dé- Banque 
cembre 1991 par un audit du porte- Comipa 
feuille Immobilier effectué par la Claude 
cabinet Salustro-Vincent GayeL et Olivîi 

De fait, face à ce problème ira- sont mi 


ment depuis juin 1995. Le document confi- 
dentiel daté du 16 septembre 1997, réalisé 
par le chef du service d'inspection de la COB, 
lean-Pierre Michau est accablant, il s'en 
prend à la fois aux dirigeants de la banque et 


aux commissaires aux comptes. U COB re- 
vient sur le grande étape de l’histoire de 
la Banque Palias Stem de 1991 à 1995, qui ont 
conduit à la plus grande faillite bancaire de 
l'après-guerre. De dizaine de milliers de 


créanciers ont été piégés. L’inspection de la 
COB souligne que le premières difficultés de 
la banque sont antérieure à la fusion, en 
juin 1992, du groupe Pâlie de Pierre Moussa 
avec Comipar, la holding de Gérard Eskenazi. 


mobilier, les discussions en vue de 
la fusion ont été interrompue. 
Elles n’ont repris qu’ après la signa- 
ture le 20 janvier 1992 d'un proto- 
cole d'accord entre BPF et la BRED 
(Banques populaires), prévoyant le 
partage du risque immobilier (un 
encours de 5,5 milliards de francs) 
entre les deux groupes à travers 
une filiale, BPFI. Cet accord fait 
ressortir plusieurs problèmes d'in- 
formation financière, selon la COB, 
du fait notamment de la technique 
retenue pour consolider la nouveDe 
filiale. Elle a permis à la BPS « de 
présenter un bilan allégé des engage- 
ments immobiliers ». Quant b ren- 
gagement illimité de soutien de 
BPS à sa nouvelle filiale immobi- 


lière, exigé par les commissaires 
aux comptes, 0 n'êtalr pas porté en 
annexe des comptes 1992. 

•f En dépit de ses anomalies, les 
commissaires aux comptes n’ont for- 
mulé aucune réserve sur les comptes 
et n’ont pas davantage formulé de 
réserves sur la poursuite d’exploita- 
tion de BPS au 31 décembre 1992 et, 
en particulier, n’ont pas souligné 
qu’elle passait par le soutien de son 
actionnaire Comipar», conclut la 
COB. Une « accumulation de négli- 
gences graves par les commissaires 
aux comptes qui pourrait être exami- 
née au regard des dépositions de la 
loi visant tant à la confirmation 
d’informations mensongères sur la 
situation de la société que la non-ré- 


Les grandes dates de la procédure 


• Juin 1992: la fusion de la 
Banque Stem et de la Banque 
Pallas France, filiale à 100 % de 
Comipar, donne naissance à la 
Banque Pallas Stern (BPS). 

• 22 Juin 1995: déclaration de 
cessation des paiements de la 
BPS. 

• 29 février 1996 : ouverture 
d’une information judiciaire. 
Les principaux dirigeants de la 
Banque Pallas Stem et de 
Comipar, Gérard Eskénazi, 
Claude Vercambre, Gilles Oudiz 
et Olivier Hériard-Dubreuil, 
sont mis en examen pour 


escroquerie, présentation de 
comptes annuels ne donnant 
pas une image fidèle, et 
diffusion de fausses 
informations. 

•Juillet 1996: assignation aux 
fins de comblement de passif 
des commissaires aux comptes 
de Pallas Stem et de Comipar 
ainsi que de quarante-six 
personnes physiques et 
morales, dirigeants ou 
administrateurs du groupe. 

• 28 février 1997 : mise en 
liquidation de la BPS et de 
Comipar. 


vclation de faits délictueux ». La 
COB réitère ce constat en obser- 
vant les comptes de l'exercice 199?, 
marqué par un transfert des risques 
immobiliers détenus par la BPS à 
Comipar. La holding a également 
repris en direct sa quote-part des 
engagements logés dans BPFI. Les 
annexes aux comptes de BPS au 
31 décembre 1993 ne faisaient tou- 
tefois pas mention du financement 
par BPS des cessions d'actifs im- 
mobiliers aux filiales de Comipar. 
*» Le rapport du conseil d’adminis- 
tration présentant même l’exposition 
de la Banque au risque immobilier 
comme désarmais résiduelle », 
constate la COB. « En réalité U.j 
l'exposition au risque immobilier de 
BPS n'avait pas diminué depuis 
1992, mais continuait de croître ». 

DÉROGATION 

A ce srade, la BPS bénéficiait 
d'une dérogation, accordée par la 
Commission bancaire le l 0 avril 
1994, aux règles prudentielles de di- 
vision des risques, puisqu'une 
lourde part de ses engagements 
était concentrée sur Comipar, sa 
maison-mère. La banque s'était en- 
gagée à les réduire. Or, selon la 
COB, «à la date d'arrêté des 
comtes 1993 de BPS, et en l'absence 
d’assurance donnée par les action- 
naires de Comipar sur une pro- 
chaine recapitalisation de la hol- 
ding, il était prévisible que la banque 
se retrouverait dans l’incapacité de 


Avec l’euro, les taux d’intérêt risquent d’être plus élevés en France 


Sf LES ÉCONOMISTES at- 
tendent de la création de l’euro, le 
I e1 janvier 3999, des conséquences 
financières positives - le risque de 
change disparaîtra pour les entre- 

æ prises euro- 
péennes, ce 
qui favorisera 
les échanges 
commerciaux 
à l'intérieur de 

estiment, en 

vers t euro re vanche, 
qu’elle pourrait présenter quelques 
inconvénients. Le. principal serait 
de provoquer, en France, une re- 
montée non négligeable des taux 
d'intérêt Un paradoxe quand on se 
souvient que la France a «fait» 
l’euro pour bénéficier de rende- 
ment aussi bas que ceux de l’Alle- 
magne. 

U France se trouve aujourd'hui 
dans une situation très favorable : 
elle possède les rendements parmi 
les plus bas au monde, derrière le 
Japon et la Suisse. Des quinze Etats 
de l'Union, elle est celle qui dispose 
des taux les plus faibles. Four des 
emprunts de dix ans, üs se situent à 
5,46 %. contre 5,48 % en Allemagne 
et 6.20 % en Italie. Le même déca- 
lage s’observe sur les échéances 
plus courtes. Les rendements fran- 
çais à deux ans s'établissent à 
3,95 %, contre 4,05 % pour leurs 
homologues allemands et 5,65 % 
pour les italiens. La France n’est 
devancée par l’Allemagne que 
pour les maturités très courtes 
(entre le jour le jour et six mois). Le 
niveau des appels d'offres de la 
Banque de France se situe à 3,10 %, 
contre 3 % pour les prises en pen- 
sion de la Bundesbank. 

Cet environnement monétaire 
exceptionnel, lié à la confiance 
qu'inspire le franc sur les marchés 
financiers internationaux, à l’ex- 
cédent de la balance courante et à 
la maîtrise de l’inflation en France 
est un atout majeur pour l'écono- 
mie française : elle favorise l’inves- 
tissement et le désendettement des 


entreprises, les achats de loge- 
ments des ménages et diminue la 
charge de la dette publique. Le fait 
de disposer d'un coût du crédit in- 
férieur à ses rivales et partenaires 
européennes constitue aussi un 
Important avantage compétitif 
pour les entreprises de l'Hexagone. 

11 disparaîtra avec le lancement 
de l’euro. Celui-ci se traduira par 
une quasi-égalisation des taux 
d’intérêt entre les pays participant 
à la zone monétaire commune. A 
partir du 1° janvier 1999, une poli- 
tique monétaire européenne 
unique viendra se substituer aux 
politiques monétaires nationales. H 
n'existera plus alors qu’un seul 
taux directeur dans le bloc euro. 
Dès cette date, les banques ita- 
liennes, si Rome est admis à parti- 
ciper à la troisième phase, pour- 
ront se refinancer au même taux 
que les établissements français au- 
près de l'institut d’émission. 

NIVELER LES RYTHMES 

La même convergence sera ob- 
servée sur les rendements de mar- 
ché, fixés non par les banques cen- 
trales. mais par les investisseurs. 
Avec la disparition du risque de 
change, les taux des emprunts 
d'Etat des différents pays devien- 
dront très proches. La création de 
l’euro aura aussi pour effet de nive- 
ler les rythmes d’inflation à l’inté- 
rieur de la zone. Seul demeurera le 
risque de crédit, lié à la solvabilité 
de rempruntera: Les Etats lourde- 
ment endettés, donc les plus sus- 
ceptibles de se retrouver en défaut 
de paiement, devront, pour conti- 
nuer à attirer les souscripteurs, 
payer une prime de taux plus éle- 
vée que ceux faiblement endettés. 

Les experts estiment toutefois 
que cette prime sera minime dans 
la mesure où la possibilité de dé- 
faillance d’un Etat, déjà très faible 
aujourd'hui, sera encore réduite 
par son appartenance à l'aire mo- 
nétaire unique. Les opérateurs 
imagine nt mal qu’en cas de diffi- 
cultés financières d'un Etat les 


autres pays ne choisissent pas de 
voler à son secours. Avec la nais- 
sance de l’euro, le coût du crédit 
deviendra identique d’un pays à 
l’autre de l’Union, ce qui fera 
perdre à la France sa supériorité 
actuelle. 

Le deuxième inconvénient est 
que l’arrivée de l’euro devrait se 
traduire, selon de nombreux ex- 
perts, par une remontée méca- 
nique des taux d’intérêt en France 
et en Allemagne, fis affirment que 
la politique monétaire de la future 
Banque centrale européenne 
(BCE) sera plus restrictive, au 
moins dans la première période, 
que celle que continuerait à mener 
la Bundesbank et la Banque de 
France sans la monnaie unique. 
Pour quatre raisons. La première 
est que la BCE, en tant quinstitu- 
tion nouvelle, devra asseoir sa cré- 
dibilité auprès des marchés finan- 
ciers internationaux. Four déjouer 
les soupçons de laxisme, elle sera 
tentée d'adopter un comporte- 
ment plus rigoureux que ne r exige- 
rait la situation économique et mo- 
nétaire. 

L’adhésion de pays n'ayant pas 
la même réputation anti-inflation- 
niste que la France et surtout l’Al- 
lemagne pourrait aussi provoquer 
des tensions sur les taux d'intérêt 
C’est le cas des nations d'Europe 
du Sud où la décrue du rythme de 
hausse des prix à la consommation 
est un phénomène récent Les ges- 
tionnaires d'obligations pourraient 
exprimer leur défiance en exigeant 
une prime de risque plus élevée 
que ceux qu'ils réclament au- 
jourd'hui pour les emprunts fran- 
çais et allemands. 

Le troisième facteur de hausse 
des taux réside dans Je fait que la 
zone euro présentera un taux de 
croissance moyen plus élevé que 
celui de la France et de l’Alle- 
magne. Les Pays-Bas, la Finlande, 
mais aussi le Portugal et l'Espagne, 
sont en avance dans le cycle écono- 
mique sur Paris et Bonn, ce qui né- 
cessitera une politique monétaire 


plus restrictive. Enfin, le bloc de la 
monnaie unique possédera en 
moyenne un niveau de dette pu- 
blique, rapporté au produit inté- 
rieur brut, plus haut que celui enre- 
gistré en France et en Allemagne. 
Dans ces deux pays, les ratios s’éta- 
blissaient respectivement, fin 1996, 
à 56,5 % et 60,7 %. En Italie, il se si- 
tuait à 124 %, et à 78,5 % aux Pays- 
Bas. Ce surcroît d’endettement 
pourrait peser sur les taux d'intérêt 
de la zone euro et impliquer une 
plus grande rigueur monétaire. 

INTERPRÉTATIONS DIVERGENTES 

Les marchés financiers parient 
sur un tel scénario. Selon leurs an- 
ticipations, reflétées par les cours 
des contrats à terme, les taux fran- 
çais et allemands se situeront à 
4,55 % à la fin du mois de mars 
1999, soit 13 % au-dessus de leurs 
niveaux actuels. Certains experts 
contestent toutefois l'interpréta- 
tion selon laquelle ces craintes de 
remontée des rendements sont 
liées à la création de l'euro. Üs y 
voient plutôt la conséquence de là 
reprise économique prévue en 
France et en Allemagne au cours 
des prochains mois, qui obligera 
les instituts d’émission de ces deux 
pays à resserrer leur politique mo- 
nétaire. 

Les économistes de la Caisse des 
dépôts et consignations estiment 
que « rexamen des données permet 
d’envisager une politique monétaire 
de la BCE assez proche de celle de la 
Bundesbank ». Ils observent no- 
tamment que le bloc des onze pays 
européens favoris pour l’euro pré- 
sente depuis 1993 un important ex- 
cédent de sa balance courante 
alors que le couple France-Alle- 
magne se trouve à Téquifibre. Os en 
déduisent que « l’euro sera proba- 
blement ù moyen terme une mon- 
naie plus forte que ne l’a été récem- 
ment le mark, ce qui conduit à 
envisager des taux assez faibles » 
dans la zone monétaire commune. 

Pierre-Antoine Delkonumns 


réduire f_J ses engagements ». Le 
rapport en vient finalement à * se 
demander si certains des objectifs 
poursuivis par les dirigeants 
communs de BPS et de Comipar ne 
consistaient pas à tromper le public 
sur la capacité de la Banque à pour- 
suivre son exploitation et à différer 
par des artifices la date de cessation 
des paiements ». 

En point d'orgue, la COB rap- 
pelle le contenu du communiqué 
publié par les dirigeants de BPS le 
21 avril 1995, qui annonçaient les 
résultats de l’exercice 1994 évo- 
quant « une situation de bilan assai- 
nie », *■ sans préciser que leur certifi- 
cation par les commissaires aux 
comptes dépendrait de l’issue des 
négociations sur la recapitalisation 
de Comipar » qui ont finalement 
échoué, note la COB. Ce communi- 
qué «a pu induire en erreur des 
acheteurs d’obligations émises par 
BPS», souligne l'inspection de la 
COB. 

Dernier point, le rapport note 
que « le service de l’Inspection a re- 
levé des actes de gestion qui pour- 
raient s’avérer anormaux; ces opé- 
rations auraient été faites au profit 
personne/ de M. Albert Galicier qui 
était, à l’époque des faits, président 
du comité exécutif de BPS, de M. Pa- 
trick Simon, directeur général ad- 
joint de BPS en charge du départe- 
ment immobilier, et de M. Patrice 
Viol, directeur général de BPS ». 
M. Vial a toutefois indiqué au 
Monde que cette observation par- 
tait d’une erreur matérielle et por- 
tait sur un appartement de fonc- 
tions de trois pièces, pour lequel 0 
a payé un foyer de marché et qu’a 
n’a, de surcroît, jamais occupé, 
ayant quitté la banque pour entrer 
au cabinet d'Edmond Alphandéry, 
ministre de l’économie. M. Vial n’a 
été entendu par 1e service de l’ins- 
pection de la COB qu'après Ja ré- 
daction de ce rapport et a obtenu 
de la Commission renvoi au pro- 
cureur de U République d’une 
lettre reprenant ses explications. 
« Ce rapport n’est pas contradic- 
toire, les principaux intéressés n’ont 
pas été entendus par la COB », sou- 
ligne un avocat proche du dossier. 

Sophie Fay 


Krach 

sur la roupie 
indonésienne, 
en chute 
de9% 


APRÈS la Thaïlande et la Malai- 
sie, c’est maintenant l'Indonésie qui 
se retrouve au centre de la tempête 
financière qui secoue l'Asie du Sud- 
Est depuis plusieurs mois. La roupie 
indonésienne a brusquement dé- 
croché, vendredi 3 octobre. 

Elle a perdu 93 % de sa valeur vis- 
à-vis du dollar : les investisseurs 
craignent que le maintien de taux 
d'intérêt élevés - Qs se situent à leur 
plus haut niveau depuis six ans - et 
le ralentissement de la croissance 
économique (la hausse du produit 
intérieur brut pourrait être infé- 
rieure de 2 % aux prévisions ini- 
tiales) ne provoquent une faillite de 
□ombreuses banques et entreprises 
du pays. Us redoutent aussi que les 
agences financières internationales, 
chargées d’évaluer la solvabilité des 
emprunteurs, ne révisent à la baisse 
la note attribuée à l'Indonésie, 
comme elles l’ont déjà fait avec la 
Thaïlande et la Malaisie. La chute de 
la roupie s’accompagnait, vendredi, 
d’un plongeon de la Bourse de Dja- 
karta. L'indice des principales va- 
leurs perdait 4,2 % à la mi-séance. 

SPÉCULATION NATIONALE 

Les analystes attribuent la res- 
ponsabilité de ces mouvements 
spéculatifs aux intervenants natio- 
naux et non aux investisseurs étran- 
gers. «r La faiblesse est davantage le 
fait des investisseurs locaux désireux 
de couvrir leurs positions en dollars 
plutôt que celui des soi-disant spé- 
culateurs », estime ainsi John Body, 
responsable à Singapour de f’ANZ 
Bank. Les entreprises indoné- 
siennes ont une dette extérieure de 
55 milliards de dollars (330 mil- 
liards de francs), pour l'essentiel li- 
bellée en billet vert. Four faire face 
au remboursement de leurs em- 
prunts, elles cherchent à se pro- 
curer des dollars à n'importe quel 
prix. 

Afin de limiter le plongeon de la 
roupie, le gouvernement indoné- 
sien a annoncé vendredi qu’Q sub- 
ventionnera les opérations 
d’échanges de devises (swaps) des 
sociétés. Les analystes doutent tou- 
tefois que cette mesure suffise à ra- 
mener le calme. 


P-AD. 


Geodis renoue 
avec les bénéfices 


ALAIN POINSSOT, Je nouveau président du groupe de transport rou- 
tier Geodis, filiale de la SNCF (qui en détient 483 %), promet 200 mil- 
lions de francs de profits d’ici deux ans. Son groupe, largement endet- 
té, a renoué avec les bénéfices au premier semestre 1997 (133 imOjons 
de francs, contre une perte de 138,4 minions pour les six premiers 
mois de 1996). L'action, cotée au second marché, a bondi de 8 %, jeudi 
2 octobre, à 352 francs, alors qu'elle ne cotait que 200 francs à mi- 
juin. 

M. Foïnssot poursuit le désengagement des filiales non stratégiques 
ou non rentables avec la signature d’une lettre d'intention, le 30 sep- 
tembre 1997, portant sur la cession de Sam son transport au groupe 
Danois DSU. 

DÉPÊCHES 

■ A V1C : le conglomérat aéronautique chinois à capitaux publics 
Aviation Industries of China (AV1C) va licencier 150 000 salariés d’ici 
à 2000, soit un cinquième de la main-d'œuvre du secteur. 

■ Rhône-Poulenc-Rorer: l'offre publique d’achat (OPA) de 
Rhône-Poulenc sur sa filiale pharmaceutique Rhône-Poulenc-Rorer a 
été « un succès ». a indiqué jeudi 2 octobre le groupe français, qui dé- 
tient maintenant 98,6 % des actions de sa filiale. 

■ S-E BAN KEN : la première sodété de bancassurance Scandi- 
nave est née, jeudi 2 octobre à Stockholm, de la fusion de Skandina- 
viska Enskflda Banken (S-E Banken), première banque de Suède, avec 
Trygg-Hansa, deuxième assureur du pays. S-E Banken a offert 
16,9 milliards de couronnes suédoises (133 milliards de francs). 

■ WORMS ET CIE: le conseil de surveillance dn groupe, cible 
d'une OPA lancée par le groupe Pinault, a rejeté, jeudi 2 octobre, à 
1" unanimité l'offre, considérant que * le prix proposé est inadéquat ». 
Par ailleurs, Worms et de a annoncé une hausse de 55 % de son béné- 
fice net au premier semestre, à 1,2 milliard de francs. 


TIONS ORALES SUR RADIO CLASSIQUE 

Christian SAUTTER - Secrétaire d’Etat au Budget 
Samedi 4 octobre 1997 de 12 à 13 heures 



RADIO 
CLASSIQUE 


TOUTES NOS FREQUENCES SUR 3615 RADIO CLASSIQUE a« F.mni 


PARIS- 




SSCI 


r 



1 

J 


s 


w> 


e 


COMMUNICATION 
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Bayard-Presse, Dassault et les laboratoires Fabre s'intéressent au « Point » 

Un conseil d'administration d'Havas a clarifié ses relations avec la CLT-UFA, en confirmant la cession de la régie IP 
et en procédant à une opération qui lui permettra de vendre ses actions dans le groupe germano-luxembourgeois 


LE CONSEIL d’administration 
d’Havas qui a eu lieu ieudi 2 octo- 
bre a entériné les premiers effets 
concrets de la politique mise en 
œuvre par le nouvel actionnaire de 
référence depuis février, la Géné- 
rale des eaux. Hormis des résultats 
semestriels encourageants, le 
conseil a, sans surprise, donné son 
feu vert à la cession de la régie pu- 
blicitaire OP au groupe germano* 
luxembourgeois CLT-UFA 
(Compagnie luxembourgeoise de 
télédiffusion et Universum Film 
AG, la filiale du groupe Bertels- 
mann). Q a approuvé l’absorption 
de la branche édition CEP 
Communication par Havas et a 
donné son blanc-seing à une opé- 
ration destinée à rendre plus « li- 
quide » la part d’Havas dans la 
CLT-UFA. 

Cette stratégie décidée par Jean- 
Marie Messier, président de la Gé- 
nérale des eaux, s’est doublée 
d’une réorganisation parfois cin- 
glante de la direction, avec notam- 
ment le limogeage de Christian 
Brégou, ex-patron de CEP 
Communication (Le Monde du 
2 septembre), et d’une politique de 
cession d’actifs menée à marche 
forcée. Selon Eric Licoys, directeur 


générai d’Havas et proche de 
M. Messier, « en l'espace de quel- 
ques mois, ces cessions permettront 
de dégager 6 milliards de j francs . 
entre fa vente de l'Office d'annonces 
(ODA) à France Télécom pour 3 mil- 
liards de francs, la vente d'IP pour 
un total de U milliard, l'introduc- 
tion en Bourse d’Havas Voyages 
pour 1 milliard, ü? qui n'inclut ni les 
ventes déjà réalisées de Métrobus, 
Médiavision, ni celles à venir de 
L’Express et de ses filiales (Lire, Le 
Vif- L’Express) ainsi que celles du 
Point et de Courrier Internatio- 
nal». 

D'AUTRES PROPOSITIONS . 

Le conseil d’administration a of- 
ficiellement confirmé à Eric Licoys 
sa mission de poursuivre les dis- 
cussions engagées pour céder ces 
titres. Jusqu’alors, seul Le Monde 
s’était déclaré intéressé, sous cer- 
taines conditions, par un rachat du 
groupe Express. Eric Licoys, direc- 
teur général d’Havas, a « informé le 
conseil sur cette proposition et sur 
les différentes intentions et offres de 
reprise». « Nous avons reçu plu- 
sieurs propositions. Après une pre- 
mière phase d'entretiens prélimi- 
naires, nous abordons véritablement 


les négociations», a-t-il affirmé à 
l’Issue du conseO. Alors que cer- 
tains observateurs pressentaient 
les candidatures spontanées des 
industriels François Pinault, Ber- 
nard AmauJt (LVMH), d’Hachette 
ou de Marc Ladreit de Lach arrière 
(Fimalac). ce sont trois autres 
groupes français, Bayard-Presse, 
les laboratoires Pierre Fabre (déjà 
présents dans Midi libre et Sud-Ra- 
dio) et le groupe Dassault (action- 
naire de BFM et ancien proprié- 
taire de Jours de France ) qui se sont 
lancés dans la course : tous trois 
auraient demandé à la banque- 
conseil du vendeur, la Banexi 
(groupe BNP), un dossier pour fi- 
naliser une offre sur Le Point 
Sans surprise, le conseil d’admi- 
nistration d’Havas a parallèlement 
approuvé le projet de cession de la 
régie publicitaire IP au groupe ger- 
mano-luxembourgeois CLT-UFA. 
Cette vente, qui exclut les autres 
actifs d’Havas Intennédiation, per- 
met à Havas d’engranger 860 mil- 
lions de francs, auxquels s’ajoute 
un dividende exceptionnel de 
500 millions générés par la vente 
de 20% de la société britannique 
Capital Radio (Le Monde du 9 sep- 
tembre). 


Pour réussir à sortir de l'imbro- 
glio capitalistique dans lequel Ha- 
vas s’était bel et bien enfermé au 
sein de CLT-UFA, les administra- 
teurs ont approuvé une opération 
d’échange avec le financier belge 
Albert Frère des 40 % d’Havas dans 
le boldlng CLMM (non coté) 
contre des titres Audiofin a, la mai- 
son mère de CLT-UFA, cotés sur le 
marché à Luxembourg. A l’issue de 
cet échange, Havas détiendra 
19,6 % du capital dilué d’Audiofina 
et pourra donc, si elle le souhaite, 
les céder sur le marché. « Havas 
continuera d’avoir un droit priori- 
taire pour reprendre le co-contrôle 
de CLT-UFA au cas où Electrafina le 
perdrait », a précisé la direction du 
groupe. 

Enfin, les résultats semestriels 
d’Havas témoignent d’une pro- 
gression de 5,1 % du chiffre d’af- 
faires (25 milliards de francs) et on 
résultat net des sociétés mises en 
équivalence (34% de Canal Plus, 
40 % de CLMM, 38 % d’Havas Ad- 
vertising, la filiale publicitaire) en 
très forte hausse (+204%), à 
660 millions de francs, en raison de 
résultats exceptionnels. 

Nicole Vulser 
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Mercredi, vws avez été très nombreux à laisser votre voiture au profit des transports en communlbut notre réseau s’est 
mobilisé pour bien vous accueillir :74 % d’encre vous se sorte déclarés s a ti s faits de leurs conditions de transport. Les effets 
ont été immédiats : moins de pollution, meilleure circulation. Bravo à tous pour cet élan citoyen. Et merci aux quatre 
milflons de Francflfens qui, en utiSsant réguSèrament nos lignes, nous offrent un ciel mob» gris tout au long de Tannée. 
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A nos lecteurs 


• LUNDI 29 SEPTEMBRE, tous 
les présidents de nos sociétés ac- 
tionnaires, internes et externes, 
ont félicité le directoire pour la ra- 
pidité et l’ampleur du redres- 
sement d’une 
entreprise et 
d’un journal 
qui, ilya moins 
de quatre ans, 
était en très 
grave danger. Il 
était à vendre ; 
il est aujour- 
d’hui en situation, Haies moyens, 
de procéder lui-même à des acqui- 
sitions. La communauté qui nous 
a aidé à réussir ce redressement a 
en effet encouragé, à l’unanimité, 
le directoire à engager dès main- 
tenant une stratégie de dévelop- 
pement Celle-ci comporte notam- 
ment des projets d’investis- 
sements dans la presse. 

Assurer le développement du 
Monde, garantir durablement sa 
rentabilité, c’est, si les cir- 
constances le permettent, jeter les 
bases d’un groupe de presse dont 
le ciment serait le nôtre: f indé- 
pendance : avec une raison d’être 
identique à la nôtre : faire des 
journaux de journalistes. C’est 
pourquoi, informés des intentions 
de la Générale des eaux et d’Havas 
de se défaire de L'Express, et 
connaissant l’urgente nécessité 
dans laquelle se trouve cet hebdo- 
madaire de repartir de l’avant, 
nous nous sommes déclarés inté- 
ressés. Les considérations écono- 
miques qui nous guident sont 
simples: L'Express serait pour 
Le Monde une bonne opération de 
développement; Le Monde serait 
pour L'Express, une formidable .oç- 
caslon de se relancer. Ce serait ■ 
aussi, sinon surtout, poürTës per- 
sonnels et les journalistes de L'Ex- 
press la garantie qu’ils seraient dé- 
sormais partie prenante d’un 
groupe obéissant à une logique de 
presse et, à terme, bénéficiant du 
corps de valeurs qui a fait notre 
force, en faisant toute sa place à 
une société des rédacteurs. 

Mais il va de soi que nous ne 
sommes pas acquéreurs de L'Ex- 
press à n’importe quelles condi- 
tions. Ai-je besoin de rassurer tous 
ceux que le devenir du Monde in- 
téresse : nous ne ferions cette 
transaction qu’au juste prix. 
Compte tenu des informations 
partielles dont nous disposons à ce 
jour, notre offre repose sur une 
juste évaluation de la valeur du 


titre. De ce point de vue, la tran- 
saction dont vient de foire f objet 
la puissante régie publicitaire IP, 
cédée par Havas pour 860 millions 
de francs, alors que son chiffre 
d’affaires atteint 13 milliards de 
francs - an prix de cession, on en 
conviendra aisément, défiant 
toute concurrence - est édifiante. 
Elle souligne, s’il en était besoin, 
sinon le caractère opportun de 
certaines évaluations, du moins 
leur adaptabilité, la variabilité de 
leurs critères. Que dire en effet, à 
cette aune, des sommes que la ru- 
meur parisienne accrédite pour la 
vente de L’Express : un prix de 
600 millions de francs pour seule- 
ment 600 millions de chiffre d'af- 
foîres l 

Il se dit, aujourd'hui, en contra- 
diction avec toutes nos dis- 
cussions antérieures avec Havas 
-qui durent depuis quatre mois 
déjà -, que P offre du Monde ne se- 
rait pas jugée suffisante par le 
vendeur. En fait, deux hypothèses 
pourraient expliquer le rejet éven- 
tuel de notre proposition. Ou bien, 
comme on Pa hélas trop souvent 
vu en France, la vente d'un jour- 
nal, en P occurrence du plus presti- 
gieux hebdomadaire français, 
obéirait toujours à des arrière- 
pensées politiques, au mépris de 
P indépendance de la presse, qui a 
toujours été le combat du Monde. 
Ou bien L'Express serait vendu, 
pour des raisons d’opportunité, à 
un prix largement supérieur à sa 
valeur réelle, choix qui obligerait 
l’acheteur, quel qu'il soit, à une 
politique excessivement rigou- 
reuse et malthusienne au détri- 
ment des personnels et du titre. 

Chacune de ces hypothèses se- 
ra it déplorable non seulement 
pour L'Express, ballotté depuis 
trop d'années d’un actionnaire in- 
dustriel à l’autre, au gré de 
conceptions tristement finan- 
cières, mais aussi pour la presse 
française tout entière, qui perdrait 
là l'occasion de voir s'affirmer, en- 
fin, un groupe indépendant des 
pouvoirs. 

Trop de temps a déjà été perdu. 
Il appartient donc désormais aux 
propriétaires actuels de L’Express 
de choisir entre l’unique offre de 
reprise du titre - la nôtre - et des 
concessions aux vieilles habitudes 
de l’establishment français, où po- 
litique et affaires font trop bon 
ménage. 

J.-M. C. 



Catherine Trautmann 
veut mettre en place 
un plan pour la presse 


CATHERINE TRAUTMANN» 
ministre de la culture et de la 
communication, a reçu, jeudi 2 oc- 
tobre, les présidents dés syndicats 
des quotidiens et des hebdoma- 
daires locaux pour évoquer «un 
plan de soutien à la modernisa- 
tion » de leurs entreprises, qui doit 
être présenté au conseil des mi- 
nistres, début 1998. La ministre a 
rappelé que « l’action en faveur des 
quotidiens » était «/a priorité de 
[s]es priorités en matière de mé- 
dias». 

M" Trau tmann souhaite « créer 
des conditions favorables » pour 
permettre aux « entreprises de 
trouver une gestion saine, d'attirer 
des investisseurs ». « Face aux 
contraintes d'une hbtoire sociale 
bien spécifique, [ la pressej doit réa- 
liser d'urgence sa modernisation 
technique, économique, commer- 
ciale et bien sùr éditoriale. » 

TAXE SUR LE HORS-MÉDIA 

Pour la ministre, ce plan « ne 
doit pas être confondu avec l’adap- 
tation des aides à la presse», qui 
sera engagée ensuite pour toutes 
formes de presse. U s'agit d> une 
démarche limitée dans le temps, soit 
quatre à cinq ans, dotée de res- 
sources spécifiques, s'adressant à un 
segment spécifique et homogène de 
la presse ». Il s’agira de se donner 


« les moyens d’évaluer les résultats 
des actions entreprises ». 

Des groupes de travail seront 
mis en place, avec un délai de trois 
mois. La ministre souhaite notam- 
ment que ces groupes examinent 
plusieurs thèmes, outre les gros 
dossiers que sont les problèmes de 
distribution et de fabrication : 
connaissance du lectorat, par 
exemple, en renforçant les études 
EuroPQN; numérisation des do- 
cumentations et des archives ; 
création de nouveaux prodans pu- 
blicitaires ; multimédia, et table 
ronde sur la formation des journa- 
listes. 

Il faut arriver, selon M"* Traut- 
mann, à un «renversement des 
mentalités des pouvoirs publics 
comme des entreprises». «Cela 
doit se traduire par des cariipagnes 
d’images offensives, modernes, 
Jeunes, aussi bien à l’adresse des 
lecteurs que des annonceurs. » Ce 
pian s’appuiera sur des ressources 
spécifiques qui pourraient prove- 
nir d'tme taxe sur la publicité hors 
média. Dans un entretien au Figa- 
ro du 3 octobre, la ministre estime 
que des «décisions récentes prises 
par le CSA permettant une seconde 
coupure à TF I ont sans doute été 
assez inopportunes ». 
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■ LA BOURSE de Tbltyo a teminé an 
hausse, vendredi 3 octobre, seule 
seanœ gagnante de la semaine. Le ffik- 
ka a gagné 192A1 points à 17 647,45 
points, soit une avance de 1,1 %. 


■ APRÈS deux jours chômés, Tor a ou- 
vert en hausse, vendredi 3 octobre, à 
Hongkong. L'once s'échangeait à 
332,10-332/40 dollars contre 328,20- 
328,50 dollars, mardi en clôture. 


U LA BANQUE D'ESPAGNE a baissé, 
vendredi 3 octobre, son taux direc- 
teur de 0,25 point, à 5%, lors d'une 
adjudication de certificats de dépôts à 
dix jours. 


■ L'ENCOURS des sicav françaises, 
toutes catégories confondues, a 


■ AVEC UN TOTAL de 5,654 mil- 
lions de contrats échangés en sep- 


diminué de 0,23 % en septembre tembre, l'activité sur ie Matif a 


par rapport à août, à 1 625,49 mil- 
liards de francs, selon Fininfo. 


progressé de 25,4 % par rapport 
au mois précédent. 
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LES PLACES BOURSIÈRES 

Nette reprise 

à Paris llitî-14 


CAC 40 CAC 40 CAC 40 MIDCAC 


LA BOURSE DE PARIS était bien 
orientée, vendredi 3 octobre, évo- 
luant à proximité de ses niveaux re- 
cord de juillet. Le marché était actif 
avec des transactions portant sur 
2,4 milliards de francs, dont 1,6 mil- 
liard sur les valeurs du CAC 

En hausse de 0,49 % à l'ouverture, 
r indice CAC 40 a très vite accéléré 
l’allure pour dépasser pendant quel- 
ques secondes son record de clôture 
du 31 juillet {3 075,67 points) à 
3 076,61 points en hausse de 0,80 % 
par rapport à jeudi soir. Deux 
heures après l'ouverture, les valeurs 
françaises progressaient de 0,7 % à 
3 073,49 points. Le 31 juillet en cours 
de séance, le CAC 40 avait atteint le 
record absolu de 3 107,21 points. 

Les marchés attendait la publica- 
tion ce vendredi des statistiques 
américaines sur l’emploi pour sep- 
tembre. Les opérateurs tablent sur 
un taux de chômage en légère 
baisse â 4,8 % et sur environ 
300 000 créations d’emplois. 

La Bourse continue à vivre au 
rythme des résultats semestriels. 
CJarirts n'a pas pu être coté à l'ou- 
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verture après r annonce d'un recul 
de 54 % des résultats semestriels qui 


16,7 % à 555 francs. M étalé urop re- 
culait de 4,7% après la mise en 


annoncent un recul des bénéfices garde du groupe sur des esniua- 


pour 1997. Les analystes s'atten- 
daient à une hausse. Le titre perd 

Accor, valeur du jour 

APRÈS avoir atteint un plus 
haut niveau annuel à 1 173 francs, 
le titre Accor a reperdu du terrain, 
jeudi 2 octobre, à la Bourse de Pa- 
ris, sous L’effet des prises de béné- 
fice. Le titre a terminé à 
1 109 francs, en repli de 2,7 % avec 
des transactions portant sur 
341 000 titres. Le courant actif 
d’achats, notamment de la part 
d’investisseurs américains, qui 
portait le titre depuis quelques 
séances semble s'être affaibli. Les 
analystes relèvent que cette ré- 


tions trop optimistes de ses résul- 
tats. 


cente envolée est due à la perspec- 
tive de bons résultats semestriels. 
Accor doit publier ses comptes 
mardi 7 octobre. 
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Services ~ ~2m,7S- 211542 

6-Diss6u3pn 4104^5 4117,14 
3 - Autres services 1342,65 1341,74 
Société» financières 143? ,79 T43632 

ÏC - lmff<rt»rter 771 AS 77T.1S 
11- Servîtes firurc 1462S0 14S5Æ 

12 - Sodnss invest. “iCOi? Wffl.78" 
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Reprise 
à Tokyo 


LA BOURSE de Tbkyo a enregis- 
tré. vendredi 3 octobre, une nette 
progression, des achats h bon 
compte ayant permis de mettre un 
terme à une série de six séances de 
baisse. L’indice Nîkkei termine sur 
une hausse de 192,41 points, soit 
120%, à 17 647/15 points. 

La veille, le principal indicateur 
de WaO Street a gagné USB points 
f0,15 %). à 8 027,53 points, à Fissue 
d’une séance très calme à la veiDe 
de la publication des chiffres de 
l'emploi aux Etats-Unis pour sep- 
tembre. Les affaires étaient peu 
étoffées, plusieurs opérateurs étant 
absents pour les fêtes du nouvel an 
juif. L’OPA de 30 milliards de dol- 
lars de WorldCom sur MCI a conti- 
nué à stimuler les valeurs des télé- 
communications. 

En Europe, la Bourse de Londres 
a baissé sous la pression de prises 


LES TAUX 


de bénéfice déclenchées par l’ou- 
verture hésitante de Wall Street 
alors qu’un nouveau record avait 
été atteint par le Footsie dans la 
matinée. Ce dernier a perdu 21 
points, soit 0,39%, à 5 296,1 points. 
Outre-Rhin, la Bourse de Francfort 
a terminé en hausse de 1,83 % jeudi, 
l’indice DAX repassant pour la pre- 
mière fois depuis le 21 août la barre 
des 4 200 points, à 4 27371 points. 

INDICES MONDIAUX 


Cours au Coure ju 

ma ûi/lo 


Parts CAC 40 

New-YorWDJ Indus. 8015jS0 
T 
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PARIS NEW’ 


NEW YORK 
Les valeurs du Dow-)ones 
ma 

Alcoa 32J>3 

AJilad Signal 4f^3 

American Express 8337 

AT&T 43 Jb2 

Boeing Co 5237 

CaterpWarlnc S437~ 

Chevron Corp. 8430 

Coca-Cob Co 6237 

Dbney Corp. B3J4 

Pu Pont Nemours&Co 62,12 

Eastman Kodak Co 6437 

EwonCorp- 6433 

Gère Motors CorpJM 68,18 

Cen. Electric Co 6930 

Goodyear T & Rubbe 69 

Hewlett-Packard 7036 

IBM 10436 

Inti Paper 5531 

J-P. Morgan Co 114,93 

Johnson & lohnson 5830 

Mc Ponalds Corp. 4733 

Merck &Co.lnc 10131 

Minnesota Mng.&Mfg 95,12 

Philip MoriS 43 

Procter & Gamble C 7131 

Sears Roebudt & Co 5635 

Trauefera 69,93 

Union Carta. 48/13 

UtcTfedinoT 8Ô36~ 

Waf-Man 5 tores 36,87 


FRANŒOR 


Jour le leur I I OATlOans I | Jour le Jour I BondsiOansI I Jour* jour I lBundslOans 



LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 

~ 03/10 

Âified Lyons ~ 437~ 

Bandays Bank 17,21 ; 

BAT, industries 534 

British AertHp3ce 1635 1 

British Arwoys 6,79 

British Petroleum 936 

British Telecom 4.42 

B.T.R. 230 

Cadbury Schweppes 539 

Eurotunnel 0,67 

Forte — 

Glaxa Wellcome ~ 1339 î 

Granada Group Pk. B.71 

Grand Metropolitan 536 

Guinness 5JS 

Hanson Pic 037 

Gréai le 6,95 

H-S3-C 2139 : 

impfenûi Chemical 10,18 ï 

Legal & Gen-Grp 532 

UoydsT5B B 30 

Marks and Spencer 6/19 

National Westmina 932 

Penireular Orienta 6/>9 

Reuters 737 

Saatchi and Saatch 132 

Shell Transport 4.76 

Tare and Lyle 439 

U niveler Ud 18A4 1 

Zeneca 2034 2 


LES MONNAIES 


FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 

1 

Allianz Holdlnq N 43 

BasfAG 6 

Bayer AG 5 

Bay hyp&Wechselbk 1 

Bayer Veieinsbanh 1£ 

BMW 145 

Comment bank t 

Daimler-Benz AG J4 

Dequssa ? 

Deutsche Bank AG 12 

Deutsche Telekom _J 

Presdner BK AG FR 8 

HenkelVZ 1Ç 

HoechstAG 7 

Karstadi AG y 

Unde AG 124 

PT. Lufthansa AtT S 

Man AG 56 

Mannesmann AG 81 

Métro a 

Muench Rue N 59 

Preussag AG 46 

Rwe 8 

Sap VZ 47 

ScherlngAG 18 

Siemens AG il 
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Progression du Matif 

LE MARCHÉ obligataire français était bien orienté, 
vendredi 3 octobre. Dès les premières transactions, le 
contrat notionnel du Matif, qui mesure la perfor- 
mance des emprunts d'Etat, gagnait 8 centièmes â 
100,4. La veille, le contrat notionnel avait terminé en 
baisse de 4 centièmes. 

jeudi, sur le marché obligataire américain, le rende- 
ment moyen sur les émissions du Trésor à trente ans, 


iyotionnel'5,5 % première échéance,. 1 an | 
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Rebond du dollar 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


TAUX 02/10 

France 

AJlemagne 

Crande-Brec 

Italie 

Japon 

Etats-Unis 


Taux indice 

30 ans des prix 

6,07 •yTJfo 

6.10 y-ijBO-' 




MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 

Taux 

TAUX PE RENDEMENT au 03/1 

FondstfEtat3à5 8ns 432 

Fonds d'Eiat 5 à 7 ans 5 

Fands d*EQt 7 a 10 ans 5,47 

Fcwk d'Etat iOâ JS ans 531 

Fonds d’Etat 20 a 30 ar» 639 

OMiganore francises 536 

Fonds JEBt a TMC ~ 1^ 

Fonds d'Etat à TRE - 2,18 

ObrigaLfranç. à^TME -230 

OüJrgac. franc, a TRE *BJff 


Indicé 

Chase 1QQ fin I 
9830 
100.09 ■ 
101,48 
10130 
10237 

101 JO 
«838 
98^6 
99,14 
100.14 ~ 


qui évolue à l'inverse du prix, est tombé à 630% 
contre 632 % la veille au soir. Ce marché a peuiéagi à 
l'annonce d'une hausse moins forte que prévu des 
demandes d’allocations- chômage pour ia semaine ar- 
rêtée le 27 septembre. Les analystes tablaient sur une 
augmentation de 4 000 au lieu de 1 000. Les opéra- 
teurs attendent désormais la publication des chiffres 
de l'emploi aux Etats-Unis pour septembre. 


LE DOLLAR regagnait du terrain, vendredi 3 octobre, 
au cours des premières transactions entre banques. La 
devise américaine se renforçait face au franc et au 
deutschemark. le billet vert s'échangeait à 5,9675 francs 
et 1,7755 deutscheraark contre respectivement 
5,9583 francs et 1,7730 deutschemark la veille dans les 
derniers échanges interbancaires. Quelques heures plus 
tôt, à Tbkyo, le dollar s'était négocié dans des marges 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6,30 %) MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 


1 mois 

3 mois 

6 mois 

1 an' " 

PIBOR FRANCS 

Pibof Francs 1 mois 

Pibfrr Francs 3 mois 

Pibor Franc 6 mois 
Plbor Franc* 9 mois 
Pibor Francs 12 mens 
PIBOR ECU ~ 

Pibor toi 3 mois 
Pibor EcU 6 mois ~ 

Pibor Ecu 12 mois 

MATIF 

ÈchèanœiOüno volume 


PIBOR 3 MOIS 
DÉC. 97 

Mare 98 

juin M 
Sept. 96 


13539 96.43 

9517 VES,!* 9630 

4547 ~'»34 «37 

2176 . .953&- 95.80 


plus premier 
bas pri» 

' 99 a* TooflT 
3934- 9 9A0 

99J6 


ytt 9M1 
[ffr 96,18 
m. 9Sff5 

af 55jT 


EQJ LONGTTLRMË 
Déc. 97 1410 


CONTRATS A TERME SUR INDICE CAC 40 

* . - „„„„ . . dernier phn plus premier 

ÉdrapKtfOTflO «iunw ^ ^ ^ ^ 

00.97 12243 38»/ 30» 1MS9: 3060 

Nov. 97 Ô 308730 -Séfâv- X6b 

d£ET97 "1555 S5T? m? w%~~- S73 

Mare 98 590 ~ 3Utt” 310530 3WB ' • 3102 


DEVISES 

ABemaçne QCCdmt 
ECu 

Etats-Unis (1 usdl 
Belgique fl M F) 

Pays-Bas (100 fil 
Italie (1000 lir. j 
Danemark tlOOIcitfl 
Irlande (1 iep) 

Gde- Bretagne (1 u 
Grèce (100 drach.) 
Suède nOOkrsl 
suisse noo fi 
N orvège 000k) 
Autriche |t00 schl 
Espagne MOOpes.) 
Fonugal (100 tse. 
Canada I dollar ca 
lapon (100 yere) 

Fl Mande 1 mark* 


cours BDF 02/10 
3353900 
63680 
53385 
163810 
2983700 
3/4290 

883500 

8.6365 

93865 

2.1265 

78.7300 

4083700 

833100 

4734T0 

3,9790 

33000 

43>5S 

4,9079 

1123600 


a>jr>oyiQ cours Oi, 10 

64100 63100 


L'OR 

Or fin pc. barre) 

(X fin (en lingot) 
Once tfOr Londres 
Pièce ftançaggfjflfl 
Pièce suisse QOQ 
Pièce Union latf20fl 
Pièce 20 dollars us 
Pièce 10 dollars m 

Pièce 50 pesos mex- 


LE PÉTROLE 

En dottars cours 03,10 courToyiO 

Brent [Londres) 1933 2ÛA? 

WTUNewYono 21.13 21JS~ 

LicflirSweetCrude 21.03 31.73 


3,lBtCl 

62 

S 3300 
9,1900 
1.9200 
72 
395 

773000 
463500 
33901 
2.9500 
4 ni 00 
4,6600 

1055000 


82 

419 •- 

663000 
493300 
•43900 
33300 
*&iQO 


étroites sur le marché des changes, les investisseurs res- 
tant prudents dans l’attente de la publication des chiffres 
américains de l’emploi plus tard dans la journée, ont in- 
diqué des opérateurs. Peu avant la clôture, la devise amé- 
ricaine cotait UljC yens contre 12155-S7 yens en milieu 
de matinée et 12160 yens à New York jeudi soir, n avait 
momentanément franchi â la hausse le seuil de 122 yens 
dans la matinée, atteignant un plus haut de 122,09 yens. 


PARITES DU DOLLAR 
FRANCFORT : ÜSD/PM~ 
TOKYO:" US D/Vens _ 


0V10 02/10 Vjr.tb 

1,7730 1,7731 -0.12 

1213400 120,9100 ÏÔ32 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


DEVISES comptent: detimvlf 
Dollar Etats-Unis 5,%57 

Yen (IQOi 4,9297 

DeutschemarL 33580 

Franc Suisse 4J861 

Lire itatn 0001 3.4276 

Livre sterling 9.6252 

Peseta H 001 3,9823 

Franc Belge (100) 16.295 


ortrt dwiwnde 1 itwb offre 1 mots 
5,9562 ~ 5,9025 539K~ 

4,9251 4.B926 4,8898 

3,3575 33585 33580 

4J812 4B682 4.QB33 

3Æ23 3.432S ~ 3.4277 

9.6153 9.5609 93501 

3,9697 3.9E2S 33698 ~ 

6J69 16J87 16J74 


TAUX D'INTÉRÊT DES EURODEVISES 


DEVISES 

Eurofranc 

Eurodollar 

Eurolivre ~ 
Eurodeutschemjff, 


LES MATIERES PREMIERES 


INDICES 

~ 03/10 (Rhô ~ 

Pow-lonet comptant 134^0 ~ 

Dow->ones a terme 14534 144,88 

CRB 24239 343j40 


METAUX (LondTH) 
Cuivre comptant 
Cuivre à 3 mois 
Aluminium comptant 
Aluminium a 3 mois 
Plomb comptant 
Plomb â 3 mois 
Etain comptant 
Etain â 3 mois 
Zinc comptant 

Zinc a 3 mob 

Nickel comptant 
Nickel a 3 mois 


donaraftonne 

209930 2059 

212430 - 206930 

166630 - >66730 

1674 167230 

642,75 62625 

648 64Q3Q 

56Q750 5765 

■5715 5S30 

136330 133730 

T 36430 134630 

6785 6682,50 

6945 6775 . 


METAUX (New-YOrici 

Argent arerme 51420 

Platine a terme 430,10 

Palladium 192.70 

GRAINES, DENREES iChKagp) ^/b. 

Ele (Quogo) 350,75 

Mais (Chicago) 25635 

Grain, soja {Chicago! 62030 

Touit. soja (Chicago? 205,40 

GRAINES, DENREES (Londres) I 

P. de îerte flondres) 

Orge 1 Londres) 80,50 

SOFTS ! 

Cacao /New- Vert) 1678 T 

Cale I Londres' 1546 î 

Sucre WarmPariH 30130 ~~ 

OLEAGINEUX AGRUMES cent 

Coton f New-York l 6335 

Jus d'orange tNew-Yori'j 71,90 


I 
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FINANCES ET MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 

VENDREDI 3 OCTOBRE 

Liquidation : 24 octobre 
Taux de report : 3,50 
Cours relevés à 12 h 30 



+ 0 , 67 % 


VALEURS Cours Derniers 

FRANÇAISES précéd cours 


1 Cied-FonAance 

65» 

« 

-2*9 

Crédit Lyonnais Cl — ~ 

365 

• afi# 1 '' 

+ 1*9 

Q*LNatN«exi$ 

425 


- 1*9 

CS SçiaudCSEQ^^^ 

238» 

.;2&' ■ 

-2» 

Damait 

3600 

3634 - 


Danone 

976 

sm'.-* 

„ 


133? 

•tsar 

- 0 .» 

DKSukEtactro 

575 

:sw 

♦ 0 » 

DnssaUt Systèmes 

369 

‘380 • 

+ 2.98 


259 

:» * 

-134 

1 Degremont 

• 419*0 

' 5 to . 

♦ 19*7 

Deréauxay)* 

690 

. t» ;• 

— . 

Dev.RJ4-P.Cal Lî l 

49*0 

-• 4935- 

♦ 0» 

Dexta France 

572 

se-.: 

-1*2 


L' Orrai. 

LVMH MoelHen. 

Marine wendd 

Meaierop 

Metndogw Inter. 
MJchein 
uoufnui. 

Nord-Est 


ir» : j .«sy£ 
m 3»:^ 

416 •' 

m 

441» 

1460 O»»..*.-? 


0) 


BJU'.CTJ») 

Cr J-yomafeCT J 5 .) . 

Renault fT-PJ- 


RhanePotàendJJ’) 

Saint Cobaln(T-P.l 

Thomson SA (TJ) 

tour 

AGF-A$s£en*rance — 

Air liquide 

Alcatel Alsthorn 

Am (eiAnne) OU— 
*»■ 

Mlwt- .... 


Bancaire /Cîe>— 
Bazar HoL VUe. 
Bertrand Faurt- 
BIC 


BIS. 


BJ4.P. 

Bolloré Tedmcu 

Bcngrafn 

Bouygues 

Bouygues Ocft.. 
Buflf 


Canal * _____ 
Cap Ggrxni 
Carbone lorraine. 
Carrefour 


Casino Guidant— ~ 

Casino CukhAOP 

Caston ma DutMLi) 

CCF. 


Cegid(Ly)_ 


CenaüifopJteun- 
Cetetem — ~ — 


CCIP 

Oiayun 
Christian D3toz_ 


Christian Dior 

□morts Français— 

Ope Francs Ly a 

Oarins 

Qub Metfiemmee 

Coftnip 

Cotas 

Comptoir Entrep._ 
Comptons Mat... 

CPR 


983 
970 
1879 
2220 
1284,10 
970 
1109 
235*0 
1005 
798 
635 
402*0 
747 
764 
553 
382 
«0 
4» 
310 
775 
2240 
562 
283 
68 JS 
1051 
398 
1690 
3771 
356*0 
277 

en 

358 
640 
35*0 
683 
1792 
404 
774 
807 
242 
263» 
66 6 
479 
637 
882 
12*0 
2740 
474» 


953 

.1876 -- 

aa t 

Û85» 

-9SD-;- 

a® 5 


DMCCDoHusMI). 
Dyittaion. 



614 


98*5 

317 


Wngfisher pic », 

e 

107,10 


288» 

Merde and Coi 

r 1 ^ Mitsubishi CorpJ 

Mobil Corpomf» 

592 

5435 

443» 

682 


SCO 

Nipfi.htotPackerl — 

79» 

571 

r NorekHydral 

35? 

2386 

, FÎinip Morris» 

253» 


- WOfrf- Eaux(GfedesJ 
-1.75 la* -- Etffage 


-0*1 .-JO»:;. Of Aquitaine 
-1*4 HW - . Eramet 


♦ 0J07 iooôn ErUaniaBegWn. 

-106 -JfflO.- • Essterlmi 

M» -1R0-V EssBorMLADP. 

=«'• - Esso 

-JS - Euafrarex. 


- 0 » 
+ 0» 
+ T» 
-2.51 


40 Eure Disney. 
ÎB ' Europe! , 


74? 

- Wfi 

•5» 

3S •• 
4Sâ 

■jm 

'309*0 
•.779- - 
•2240:.'. 
‘ SRI.-. 

290 - 
■. 47*0 
: WW • 
4M» 
-1«3 ' 
370" *■ 
*MO 
‘278*0 
. «9 
355 • 

’ix' : 
. awr 

676: 

-186B 

V 4B4‘, 

>«*,- 

- *#:: 

.-■554;:-' 

.-•te»:- 

-S,- 

,TiM 

277» 


-0*9 fifci*- Eurotunnel 
-0» -..ïfldu ' FhrwteeSA 
-335 7Ï® FIksoü— 
-0» ...» -- FKeHIe 


+ 0*6 - i‘5 •: Fromageries Bel_ 
♦ 1*7 î£’ v Cakneslafaretie. 
+ 137 *2P;+. CMC 


-0*2 . JS---' Gascogne (B). 

♦031 Gaumont l 

_ -,-sS !.- Caret Eaux. 


+ 1*2 Géophysique 

+ 2*7 GJXI . 

TB- Groupe Aude SA. 


-132 
+ 0*8 
♦ 4JD9 


Bl=- GROUPEGTM. 
4Ô S . : ; Crlannier (Ly) I 


♦ 0,17 SQ'- . Gufibert 

♦ 031 ‘ "100.''!-' Guyenne Gascogne. 
♦0*2 . .Ut.. Hachera PituMed.- 

♦ 0*3 ftr-_T - Havas. 


+ 1*8 '..CàV ; HavasAdvertisJng. 
- 0*3 ' U - imetal . 


♦ 1*5 V:3à î “ ImineubLFranoe 

- 0*7 40 '_ (ntbgrames Enfler. ___ 

- Ij02 ■ -K'- Ingerdoo 

♦ 3*9 '-ITM;'. InttrtaS. 


— TÔO-.V i m erteüvi kju e, 
- 038 : Jean Lefebvre-. 

♦ 0*4 : ' 5Î ' taeprén* 

-032 • -2p. Ubinal. 


- 330 


lafarçe. 


-16*1 ‘ Lagardère. 

- 032 !.V 25' Upeyre 

+ 031 -.-.la':.’! Lebon 

♦ 3.74 Vf: S Legrand. 

♦ 1*2 FO - Legrand ADP. 

+ 1.4Z -- W i Legrts IraieL. 
-031 V- .56^ r . Lodndus — 



1319^ 

♦ 0*5 

-m 

•*. 635 

♦0*9 

• v*» : 

- sn • 

-038 

* mq"; 

l ie» -• 

- 5*6 


tiw. 

- 1,14 

■ 30 

rilW. . 

+ 0,12 

50 - 

a» ‘ 



‘ 100.. ’ 

w 

- 0J1 

•• n»; 

i»4. 

♦1*1 

. -ü»> 

• 4»' 

♦ 0,11 


•j *»• 

... 


mot'-. 

-0*9 


- 534 * 

+ 0*6 

•TM-.-;- 

-’'560 ' 




,390 • 

♦ 136 

- 50 - 

148 . 

- 1 


• » 

- 1,77 


*0» • 

♦ 0*9 


'1149 

- 038 

's3B .- 

d» .- 

-0*7 

. 15 "■% 

766 

-0*7 

sa" 

7YV. 

-034 

-.s*’* 

. 334 .; 

-0*4 

. " SBi-- 

- 758 ‘ 



•*5- 

ne 

_ 

•' w 


3g§ 



, Sodae Generale.. — 

Sodexho AlUnce 

Sormef-AJSwt 
Sophia 

Spir Communie a 
Strafbr Façon 
Suez Lywufes Eaux — - 

Syrehebt» 

Tethnlp 

'. 40^. Thomson-CSF 
'•.-■10 Total 
' : "5B UFBLocabaO 
UIF 

; M .- UI5 
:'20. ■ li niuil porteur- 
Union AssurJdal 



♦OÆ 

+035 T'ï&ti 

♦ 231 
-035 
♦ 1*2 

♦"î» 

♦ 3*s 

-l» }£&■/, 

♦ Ms 

+ 035 .i 

-0*9 - ■ 

♦"û» 

-HU . 

-1» :5 

♦ 0*4 ^ _ 
+ 1 » r t -& r 

+ 339 ^ SX:; 
+ 2*1 ->-W: 

♦ 032 j3te'ï 

+ '-œ )WL 
+ iv» ivAS 
+ 1*6 

♦138 -iSab 
+ 1*9 
+ 1.19 
-131 

♦ 1*3 ,y&n ? 
♦031 



ABRÉVIATIONS . 

B = Bordeaux; Li s Lî9e; Ly - Lyon; M a MarseiBe; 
Ny - Nancy; Hs - Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 « catégories de cotation - sans îmBcadon catégorie 3; 
81 œupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (I): 

Lundi daté mardi :% variation 31/12 
Martf daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeujiî : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensa t ion 
Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
VENDREDI 3 OCTOBRE 


OBLIGATIONS 


% % 

du nom. du coupon 


NatBq.9%91-02 

ŒPME9%8M9CAl-_ 
CEPME 76 92-06 TSR — 

CFD 9,7% 90-03 CB 

CFD 83% 92-05 CB 

CFF 10% 88-98 CAfl 

CFT10*5»9(H)ICB4_ 

a3«3%8W»CAl 

Clf 9%84-93!98CM — 

CNA9%4ffiHJ7 

CRH 83% 92/9403, 


DAT 88-98 TME CM. 


119*1 

10831 

12235 

1213» 
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ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U = Lille ; Ly = Lyon; m = Marsall 
Ny s Nancy; Ns - Nantes. 
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l tw 2 - catégories de cotation - sans Indicadr 
catégorie 3; «cours précédent; ■ coupc 
détaché; • droit détaché; o = offer 
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SCIENCES Les gigantesques 
■ncendies qui ravagent actuellement 
Indonésie et la Malaisie doivent 
leur ampleur à la sécheresse inhabi- 
tuelle qui règne sur la région depuis 


AUJOURD'HUI 

LE MONDE / SAMEDI 4 OCTOBRE 1997 ■ 


plusieurs mois. Ce déficit en précipi- 
tations est directement corrélé â El 
Nino. • CE PHÉNOMÈNE cyclique 
perturbe la physique de l'océan 
Pacifique et les climats d'une bonne 


partie de la planète. • LE CRU 1997 
d*El Nino est exceptionnellement 
puissant et précoce. D'ordinaire, il 
se manifeste vers Noël le long des 
côtes du Pérou, ce que redoutent les 


pêcheurs car ses eaux trop pauvres 
font fuir le poisson. • GRACE À UN 
RÉSEAU de bouées alignées sur 
l'équateur, les scientifiques ont pu 
pour la première fois suivre le phé- 


nomène en profondeur. Jusque-là, 
seules les données de surface four- 
nies par les satellites enrichissaient 
les modèles établis par les cher- 
cheurs. 




El Nino a favorisé les incendies dans le Sud-Est asiatique 

Phénomène redouté des pêcheurs péruviens, l'apparition dans le Pacifique de cette mystérieuse masse d'eau chaude n'a jamais été aussi précoce. 

De nouvelles campagnes de mesure en profondeur permettent aujourd'hui de mieux le comprendre 


fe; « LES FUMÉES s'étendent sur une 

Y surface grande comme deux fois ia 

France. Les feux sont principalement 
situés sur les îles de Bornéo et de 
Sumatra. » Le constat qu’établit à 
Paris Michel Dalloz, ingénieur à 
Météo-France, est lourd de sous- 
entendus. Les gigantesques incen- 
dies de forêts qui ravagent l'Indoné- 
sie et une partie de la Malaisie 
depuis plusieurs semaines me- 
nacent la santé des dizaines de mo- 
tions de personnes qui vivent dans 
le secteur. La liste des problèmes 
qu'entraîne cette catastrophe res- 
semble fort à une dramatique lrta- 
\ nie : des malades par milliers ; lasai- 

£ son touristique de toute une région 
gâchée puisque les fumées 
recouvrent Singapour ainsi qu’une 
partie des Philippines et de la Thaï- 
lande ; une forêt tropicale dense qui 
part en cendres et mettra des 
décennies voire des siècles à se 
reconstituer. Sans oublier une part 
possible de « responsabilité » dans 


le crash, vendredi 26 septembre, de 
l’Airbus des Garuda Airlines, au 
cours duquel 234 personnes ont 
péri. Et puis aussi plusieurs collî- 
sionsde navires. Et puis, et puis— 
On mettra sans doute des mois à 
établir le coût total des incendies 
qui ont embrasé la région. Pour 
l’heure, le combat contre le feu se 
révèle très difficile. Quand certains 
foyers sont maîtrisés, d’autres se 
déclenchent. 0 y a une quinzaine de 
jours, une mission de la sécurité 
civile française s’est rendue en 
Malaisie afin d’épauler les pompiers 
locaux. Après être rentrée en 
France, elle est aussitôt repartie, 
jeudi 25 septembre, emportant 
cette fois avec elle un prévistonaiste 
de Météo-France, Hubert Brunet 
Basé à Kuala-Luropur, en liaison 
quasi permanente avec la France, 
que ce soit par fax, par téléphone ou 
via Internet il dispose de données 
satellitaires ainsi que de calculs de 
trajectoires de masses d’air. Météo- 


La tourte, une excellente matière inflammable 

El NSno a bon dos. Certes F Asie du Sud-Est subit une sécheresse cala- 
miteuse, maïs sans le « mitage » gr andissan t de la forêt de Sumatra, du 
Kalimantan et de nrian Jaya, les sois et la végétation auraient conservé 
un taux (Fhumidjté limitant les incendies. De pins, des centaines 
(f exploitants ont Joué les pyromanes pour planter, après le passage des 
forestiers, riz, hévéas ou palmiers à huOe. 0 existe cependant une antre 
came à Fampleur de ces feux gjgantescpies : la présence, sur plusieurs 
mètres cf épaisseur, de tourbe (résultant de la décomposition végétale et 
des restes tf incendies) dans de nombreuses zones marécageuses mais 
asséchées du pays. Légère et aérée, c’est une excellente matière inflam- 
mable qui favorise la propagation souterraine d'une combustion 
intense pouvant durer des mois. Bombardiers d'eau, lances â incendie 
et pluies trop faibles n’y peuvent rien— Avec les 600 000 à 800 000 hec- 
tares déjà partis en Année, une flore exceptionnelle est détruite et des 
dizaines d’espèces rares sont menacées : tigres, éléphants forestiers, 
orang-outans, rhinocéros, tapirs, gibbons, etc. 


France a aussi conçu des modèles 
de prévisions à mailles dues - 20 km 
- pour la région des feux. 

* Avec mes collègues malaisiens, 
nous essayons d’établir des prévisions 
pour les deux principaux paramètres 
en matière d’incendies et de fumées 
que sont les précipitations - qui lave- 
ront ratmosphère de ses polluants - 
et le ivnt, explique Hubert Brunet. 
Même si nous avons eu quelques 
orages, des bouffées d’air sec 
empêchent le front intertropical de 
descendre jusqu'aux endroits où la 
forêt brûle. » Dans cette région, les 
précipitations mensuelles repré- 
sentent habituellement le tiers de ce 
qui arrose Paris en un an. 

UN SEUL COUPABLE 

Si, dans ia péninsule malaisienne, 
il est effectivement tombé une 
conséquente quantité d’eau (200 
mm) au mois de septembre, quel- 
ques degrés plus au sud, sur les îles 
de Bornéo et de Sumatra, certaines 
zones n'ont reçu que quelques mil- 
limètres de pluie. Depuis deux 
mois, la sécheresse - une des plus 
graves de ces cinquante dernières 
années - s’est installée sur l’équa- 
teur. Ce que les météorologues 
locaux appellent la « mousson » 
indonésienne, et qui correspond en 
fait à une saison plus humide que la 
normale, tarde à venir. Pour tous 
ces forfaits, les scientifiques en sont 
convaincus, il n'est qu'un seul cou- 
pable: El Nino. 

Pour l’archipel indonésien, qui, 
d'ordinaire, constitue le centre 
d’une zone de forte ascendance 
d’air humide et donc de pluies, ce 
phénomène climatique cyclique n’a 
rien d’un enfant sage. Décalant 
çette zone vers le milieh du Pari- 


Un °vand mouvement de balancier 


SITUATION NORMALE 


AUZlS 


PHÉNOMÈNE EL NltiO 


ALIZÉS 


ACTIVITE D'EL NÎNO 


Source: NQAA 



EAU FROIDE 


EAU FROIDE 
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En temps normal, (es vents alizés repoussent une grande masse d'eau chaude vers ('ouest du Pacifique, ce qui 
provoque des pluies abondantes dans cette zone. A Osi. un courant froid remonte le long des côtes péruviennes. 
Avec El Nito, les elizès faiblissent, laissent cartir la masse d’eau chaude vers l'est, ainsi que les précipitations. Le 
couranl froid rie peut remonter près du et du Pérou. Cette année, le phénomène n'a jamais été aussi précoce, et 
tout semble indiquer que le Nihc 97-98 sera l'un des plus gros de ces derrneres décennies (et, graphique). 


fique, 0 prive de précipitations une 
régjon qui s'étend jusqu’au nord de 
l'Australie. Et cette année, El Nino 
se montre précoce et particulière- 
ment robuste. Meme s’il est encore 
un peu tôt pour affirmer qu'B battra 
le record de 1982-1983. les spécia- 
listes de la question assurent que te 
cru 1997 sera puissant, puisque 
l’indice qui évalue son amplitude 
s'approche déjà des sommets. 

Record battu ou pas, cette année 
sera à marquer d'une pierre blanche 
puisque, pour la première fois, les 
chercheurs auront pu suivre ce qui 
s’est passé dans les profondeurs de 
l’océan, la partie immergée d’El 
Nino. Jusqu’ici, les scientifiques 
devaient se contenter de données 
de surface, fournies notamment par 
des satellites comme le franco-amé- 
ricain Topex-Foseidon. Cette fois. 


Une oscillation océanique aux effets planétaires 


RESPONSABLE présumé des incendies 
catastrophiques en Indonésie, le retard - ou 
l’absence - de mousson constaté dans le Sud- 
Est asiatique est à lier au phénomène El Nino. 
Les résultats obtenus grâce aux dernières cam- 
pagnes de mesures dans le Pacifique équatorial 
permettront peut-être d’élucider tes liens exacts 
de ce phénomène climatique avec le régime des 
pluies de cette région. Ils compléteront l’impres- 
sionnante moisson de données déjà recueiüies 
par les cher dieu rsdepuis une dizaine d’années. 

Pendant des lustres, les pêcheurs péruviens 
ont baptisé E! Nino (l’enfant Jésus) le processus 
mystérieux, qui, vers Noël, tous les trois ou 
quatre ans, provoquait un appauvrissement de 
leurs prises. Les océanographes ont établi que 
cela était dû à l’arrivée soudaine d'un courant 
chaud longeant la côte occidentale de FAmé- 
rique du Sud, et empêchant la remontée des 
eaux froides, riches en poissons. Ses consé- 
quences peuvent être dramatiques. Le grand El 
Nino de 1982-83 a causé des milliers de morts. 

Dix ans d’investigations ont permis aux cher- 
cheurs de mieux comprendre le phénomène, de 
«peaufiner» leurs modèles grâce auxquels ils 
sont capables de prévoir ^arrivée d’El Nino six 
mois à l’avance. Ils ont ainsi découvert que, bien 
au-delà du simple courant, ['«enfant» consti- 
tue un phénomène puissant capable d’influen- 
cer le dimat d’une partie de ia planète. 

Un phénomène qui se caractérise par le mou- 
vement d’une masse d’eau chaude, de la taille 
de l’Europe, positionnée habituellement à 
l’ouest du Pacifique, qui se déplace en direction 


de l’est, sur une distance de 3 000 kilomètres. 
S’y ajoute un autre phénomène, baptisé « oscil- 
lation australe»: quand la pression atmosphé- 
rique augmente à l’ouest du Pacifique, près de 
l’Australie, elle diminue à Pest, près de l’Amé- 
rique du Sud, et inversement Le couplage d’El 
Nino et de Poscfliation australe, maintenant éta- 
bli, porte le nom scientifique cTENSO (El Nino 
- Southern Oscillation). 

En temps normal, l'atmosphère et l’océan, 
très ensoleillés, accumulent une importante 
quantité de chaleur dans la zone équatoriale de 
l’océan Pacifique. L'air chaud humide « remonte 
dans ratmosphère, se refroidit, ce qui provoque 
localement des pluies intenses», explique Joël 
Pîcaut, océanographe-physicien à l'institut fran- 
çais de recherche scientifique pour le dévelop- 
pement en coopération (Oretom). La chaleur 
libérée par ces pluies « sert de moteur aux vents 
atmosphériques », les alizés, qui soufflent d’est 
en ouest, et exercent une pression à la surface 
de Peau. Ceci a pour effet de pousser les eaux de 
surface du Pacifique de P est vers l’ouest, et de 
créer, à Pouest du Pacifique austral, une impor- 
tante accumulation d’eau chaude, sorte de 
« réservoir » dont la * température est toujours 
supérieure à 2SC». 

Conséquences: une remontée, le long des 
côtes occidentales de V Amérique du Sud, des 
eaux froides riches en poissons ; le maintien des 
précipitations dans cette zone. Pour cette rai- 
son, les pays situés vers le Pacifique ouest; Phi- 
lippines, Indonésie, Papouasie-Nouvelle Gui- 
née, Asie du Sud-Est, nord de l'Australie, 


connaissent habituellement une importante 
pluviosité. A P opposé, les côtes chiliennes et 
péruviennes sont très sèches. 

Macs il arrive que les alizés perdent de leur 
vigueur dans le centre et Pouest du Pacifique, et 
relâchent leur action sur la surface de Peau. 
C'est là qu'EI Nino s'installe. Au lieu d'être 
« calé » à Pouest du Pacifique, au niveau de 
Péquateur, le grand réservoir d'eau chaude se 
déplace d’environ 3 000 kilomètres vers P est, en 
direction des côtes du Pérou. Ce mouvement 
entraîne tout le régime des pluies et les abon- 
dantes précipitations qui lui sont associées, 
ainsi que les cydones. Les régions habituelle- 
ment humides connaissent alors la sécheresse, 
et les zones sèches reçoivent des pluies dilu- 
viennes. 

Les effets actuels d'EI Nino sont déjà sen- 
sibles. Le nord du désert du Chili a été inondé à 
la suite des pluies tombées en mai et juin. Et au 
début du mois d'août, 1e Pérou a connu des 
chutes de neige, atteignant par endroit 
1,5 mètre. La sécheresse sévit au Pakistan et le 
nord-ouest de Plnde, comme en Indonésie. Les 
données recueillies par le satellite américain 
Defense Meteorological Satellite Program 
(DMSP) montrent que, depuis mars-avril de 
cette année, « to zone de précipitations ENSO se 
déplace vers le Pacifique centrol, en laissant oppa- 
rartre un déficit de pluies vers l'Asie du Sud-Est», 
explique Yves du Penhoat, océanographe et 
directeur de recherche à fOrstom. 

Christiane Gains 


Un Américain et un Russe sont sortis dans l'espace avant la séparation de Mir et d'Atlantis 


LE POINT D’ORGUE de la mis- 
sion entre la navette américaine 
Atlantis et la station orbitale 
russe Mir a été 2a sortie dans 
l’espace du Russe Vladimir Titov 
et de son collègue de la Nasa, 
Scott Parazynski. Les deux 
hommes sont restés cinq heures 
environ dans Je vide spatial., La 
première marche de l'Américain a 
été pimentée par la panne du 
système de rétraction de sa 
«ligne de vie». Ce fihn, qui hri 
permet de rester accroché â la 
station, s’est bloqué après s’être 
déroulé de quelques mètres seu- 
lement Le centre de contrôle de 
Houston (Texas) lui a alors 
recommandé d’employer la 
méthode russe : escalade, et 
accrochage de point en point au 


fil de la progression le long de 
Mit Aidé de Tîtov, 0 a récupéré 
une série d’échantillons placés à 
l'extérieur de Mir afin de teste r la 
résistance de diverses peintures, 
fibres et métaux à l’impact de 
débris spatiaux et mferométéo- 
rites. *Je vois plusieurs petits 
impacts», a assuré Scott Para- 
zynski, se réjouissant de pouvoir 
donner du grain à moudre à ceux 
qui conçoivent les protections de 
la future station internationale. 

Le duo a ensuite déployé une 
sorte de capuchon d’une soixan- 
taine de kilogrammes, qui pour- 
rait être installé lors d’une sortie 
ultérieure sur le module Spektr 
endommagé par un cargo de 
ravitaïDement Progress 1e 25 juin. 
En septembre, un point d’impact 


avait pu être localisé lors d’une 
sortie, mais les contrôleurs se 
demandent s’il n’existe pas 
d’autres sources de dépressurisa- 
tion de ce compartiment Aussi 
attendent-ils les résultats d'une 
inspection supplémentaire pour 
décider s’il est utile de coller 
cette drôle de « rustine spatiale ». 

La sortie a aussi permis de tes- 
ter de nouveaux outils et surtout 
un système de secours, SAFER - 
un acronyme qui signifie «plus 
sûr ». Sorte de sac-à-dos doté de 
microfusées, il doit permettre aux 
astronautes qui se décrocheraient 
accidentellement de la station, 
d’y revenir par leur propre 
moyen. A l'intérieur de Mir, le 
déménagement des vivres et 
matériels s’est poursuivi. L'équi- 


page a connecté le nouvel ordi- 
nateur central, dont les pro- 
grammes de commande ont 
ensuite été téléchargés depuis le 
centre de contrôle russe. 

Cet organe vital devra ensuite 
être testé, afin de s'assurer qu’a 
commande correctement l'orien- 
tation de la station. Celle-ci doit 
impérativement recouvrer son 
autonomie : Atlantis, qui la cha- 
peronne depuis une semaine, doit 
s’en séparer vendredi 3 octobre à 
17 h 43 heure française laissant 
derrière elle l’astronaute David 
Wolf et ses confrères russes Solo- 
vie v et Vmogradov. Mais l’équi- 
page de la navette ne se posera à 
Cape Canaveral (Floride) que 
dimanche 5 octobre en fin de 
journée- (AFP.. Reuters, AP). 


Os bénéficient en direct des relevés 
qu’effectue un réseau de 70 bouées 
récemment mises en place dans Je 
cadre du programme TOG A Clïopi- 
cal Océan Global Atmosphère) 
lancé dans le milieu des années 80. 
Alignées sur l’équateur, ces bouées 
quadrillent le Pacifique de part en 
pari et mesurent cette fois (a tem- 
pérature de l’eau non plus seule- 
ment en surface mais jusqu'à 300 - 
voire 500 - mètres de profondeut 
« Cràce à ce réseau, s'enthou- 
siasme Marc Pontaud, ingénieur â 
Météo-France et spécialiste d’El 
Nino, on a observé un phénomène 
qu'on n’avait jamais pu voir. A la fin 
de l'été 1996, se forme, dans la partie 
ouest du Pacifique, une poche d'eau 
plus chaude que la moyenne de /- C 
En novembre, elle s'isole de la surface 
et descend entre 100 et 200 mètres de 
profondeur. A cette époque, elle 
mesure près de.- 6 000 kilomètres et 
suit l'équateur. Enjamier 1997, elle 
est plus chaude que la moyenne de 
4° Cet s'étire lentement vers l'esL On 
n'a jamais calculé l'énergie stockée 
dans cette poche. » Cette specta- 
culaire bulle d’eau chaude, prévue 
par certains modèles, poursuit son 
chemin sous-marin jusqu’aux côtes 
américaines qu'elle touche en avril 
Elle remonte alors et rejoint les 
eaux de surface qui commencent à 


se réchauffer sous l'effet * clas- 
sique » d’El Nino. Fin septembre, la 
bulle est toujours là et fait 9° C de 
plus que la moyenne-, A plusieurs 
milliers de kilomètres de là, de 
l’autre côté du Pacifique, s’est créée 
il y a quelques mois une poche 
d'eau froide, de taille importante 
elle aussi, qui viendra sans doute 
« tuer » El Nino et remettre les pen- 
dules climatiques à l’heure. 

« Tous les spécialistes d’f I Nino ont 
été surpris, rappelle Marc Pontaud. 
fai l'impression qu'on a un élément 
nouveau qui va nous permettre de 
recoller les morceaux du puzzle. - 
Ces observations inédites vont en 
effet enrichir et améliorer les 
modèles explicatifs et prévisionnels 
établis par les climatologues. Les 
interactions entre l’air et l’eau étant 
plus que complexes, on se heurtait 
jusqu’à présent au syndrome de la 
poule et de l'œuf : 0 était impossible 
de distinguer qui, de l’atmosphère 
ou de l’océan, déclenchait le phéno- 
mène. La découverte de cette bulle 
chaude, générée des mois avant les 
habituelles manifestations de 
l’enfant terrible du Pacifique va. 
selon Marc Pontaud, orienter les 
recherches du côté de la première 
victime d’EI Nifio 1997, F Indonésie. 

Pierre Barthélémy 


Le Nouvel Economiste ? 
Innovant... forcément. 


l iÜÉ! 


mi 

;ïk'OJi()niisle : 


Hommes : + de portraits, 
d’itinéraires, d’opinions 


Entreprise : + de PME, 
de régions, J'inremitionaf 


Finances : + de marchés. Management : + Je 

de valeurs, d'anah'ses et de métiers, de stratégies, de ten- 

crraeils dances 


Economie : + de conjonctu- 
re, de macro, de micro, de 
débuts 


Et toujours : Investigations, 
Enquêtes, Dossiers, Samedi, 
Confidentiel... 



Le Nouvel Economiste 
renforce ses rubriques, 
développe l'investigation et l'analyse 
et rénove sa présentation. 



A découvrir chez votre marchand de journaux 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 


Vents 


Les tenniswomen françaises disputent leur première finale de la Fed Cup contrajies 


Deux semaines après ne pas avoir pu empêcher l'équipe de Coupe Davis de sombrer en deuxième division, Yannick Noah 
va tenter de faire gagner une équipe féminine dont les membres ont obtenu de bons résultats individuels cette saison 


La finale de la Coupe de la Fédération (ou Fed 
Cup), l’équivalent féminin de la Coupe Davis, 
oppose les Pays-Bas à la France les 4 et S oc- 
tobre à Hertogenbosch. L'équipe de France 
emmenée par Yannick Noah dispute pour la 


première fois la finale de cette épreuve et es- 
père donc conquérir un titre inédit Les Fran- 
çaises sont très en forme après une excellente 

saison sur le rireut L'équipe est composée de 
Mary Pierre, Sandrine Testud, Nathalie Tau- 


ziat, Alexandra Fusai et Julie HaJard, dont 
c'est le grand retour après quinze mois de 
convalescence. Les Néerlandaises, qui mit dé- 
jà atteint une finale en 1968, espèrent égale- 
ment gagner leur première Coupe. Elles se- 


rait Æffitiles à battre sur leur terrain. Brenda 
Shultz-McCarthy, quinzième mondiale, Mî- 
riam Oremans, Kristie Boogert et Manon BoF 
iegraf ont éliminé les Etats-Unis et la Répu- 
blique tchèque pour parvenir en finale. 


HERTOGENBOSCH 
de notre envoyée spéciale 
Les joueuses sont heureuses. 
L’euphorie dure depuis une se- 
maine. Elle s’est installée auTou- 
quet, pendant 
le stage de 
préparation, 
elle ne faiblit 
pas depuis 
l’arrivée, mar- 
di. à Herto- 
genbosch, où 
l’équipe de 



TBflNB 


France dispute face aux Pays-Bas 
la finale de la Coupe de la Fédé- 
ration (Fed Cup). l’équivalent fé- 
minin de la Coupe Davis. Yan- 
nick Noah. le capitaine aux deux 
casquettes; sourit. Tout se passe 
pour le mieux. Le stade perdu 
dans une zone industrielle est 
tout ce qu'O y de plus accueillant 
à l’intérieur, et les filles jouent 
bien. U y a bien de la nervosité 
dans cette joie, qu’importe. La fi- 
nale est à portée de main. 

Deux semaines après la rétrogra- 
dation de l’équipe de Coupe Da- 
vis, l’équipe fé minin e joue pour 
une première victoire française 
dans l’histoire de la Coupe de la 
Fédération après avoir long- 
temps buté aux portes de la de- 
mi-finale. Mieux, elle en est un 
peu la favorite. L’état des forces 


est. il est vrai, impressionnant. 
Yannick Noah n’a eu que l’em- 
barras du choix pour constituer 
sa petite troupe. Trois joueuses 
évoluent parmi les vingt-deux 
meilleures mondiale, la qua- 
trième. Alexandra Fusai, est 52 e 
en simple. Et à Anne-Gaëlle Si- 
dot, jeune talent qui n’aurait eu 
sa place que sur le banc des rem- 
plaçantes, Yannick Noah a 
conseillé d’aller défendre ses 
points et son classement dans les 
tournois du circuit. 

La finale de la Coupe de la Fédé- 
ration couronne une belle année 
pour le tennis féminin français. 
La finale des Internationaux 
d’Australie a ramené Mary Pierce 
au premier plan ; les quarts de fi- 
nale à WimbledoQ ont rappelé 
Nathalie Tauziat au bon souvenir 
des Français. Ceux-ci ont fait 
plus ample connaissance avec 
Sandrine Testud lors des Interna- 
tionaux des Etats-Unis, où elle se 
qualifia aussi pour les quarts de 
finale. Dans les autres rendez- 
vous du circuit, les joueuses se 
sont aussi distinguées : l’Open de 
Rome pour Pierce, le Tournoi de 
Païenne pour Testud, celui de 
Birmingham pour Tauziat. 
«C'est un bon moment», dit 
Françoise Durr. Chargée du haut 
niveau féminin à la Fédération 


La victoire sera inédite 

L’équipe de France de tennis 
féminine atteint la finale de la Coupe 
delà Fédération pour la première 
fois en trente-cinq participations. 
Huit fois elle s’est arrêtée en 
demi-finale(1964, 1965, 1971,1975, 
1993, 1994, 1995 et 1996). Les 
Pays-Bas accèdent en finale pour la 
deuxième fois de leur histoire. La 
formation a été finaliste en 1968. 

• Composition de l’équipe 
de France: 

Mary Pierce, vingt-deux ans , 
huitième mondiale, droitière. En 
équipe de France depuis 1990. 
Sandrine Testud, vingt-tinq ans, 14 e , 
droitière. Sélectionnée depuis 1996. 
Nathalie Tauziat, vingt-neuf ans. 

22 e , droitière. Sélectionnée depuis 
1985. 

Alexandra Posai, vingt-trois ans, 

52» .droitière. Sélectionnée 
en juillet 1997 lors de fa demi-finale 
contre la Belgique, eDe a apporté 
deux des trois points de la victoire. 


Julie Halard, vingt-six ans, droitière, 
revenuede blessure, eDe jouit d’un 
classement protégé qui lui permet 
de jouer parmi les meifleures pour 
retrouver son rang. EDe comptait 
parmi les vingt meilleures 
mondiales lorsde sa blessure 
en juillet 1996. Sélectionnée depuis 
1990. 

• Composition de F équipe 
des Pays-Bas: 

Brenda Schultz-McCarthy. vingt-six 
ans, droitière, 15» .Sélectionnée 
depuis 1988. 

Miriam Oremans, vingt-cinq ans, 
droitière, 47» .Sélectionnée depuis 

1992. 

Kristie Boogert vingt-trois ans, 
droitière, 93» . Sélectionnée depuis 

1993. 

Manon Bollegraf. vingt-neuf ans, 
droitière, eDe n'est pas classée en 
simple mais elle est fa septième 
joueuse de double du monde. 
Sélectionnée depuis 1988. 
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française de tennis et ancïeD ca- 
pitaine de Fed Cup, la cham- 
pionne de Roland-Garros 1967 
veille toujours sur l’équipe : «Il y 
a toujours de telles époques, ainsi 
celle'de Yannick Noah. Guy Forget 
et Henri Leconte. » Cette fois. 


justement, à Roland-Garros en 
1983, qui a enflammé les ambi- 
tions. Elle a été amplifiée par 
l’arrivée en tempête de Mary 
Pierce sur le circuit en 1990 et ses 
performances. Le tennis français 
profite enfin d’un profond chan- 


Deux jours pour un titre 


Fondée en 1963, la Coupe de la Fédération opposa jusqu'en 
1995 les seize meilleures nations du monde pendant une se- 
maine dans divers endroits du globe. Depuis deux ans, 
répreuve se dispute sur le modèle de la Coupe Davis. Rebapti- 
sée Fed Cup, elle rassemble aujourd'hui une première division 
de huit nations et se joue en trois tours, d’avril à octobre. 
Chaque rencontre se dispute au meilleur des cinq matches sur 
deux jours: deux simples le samedi; deux simples le di- 
manche, suivis du double. Eu 1997, quatre-vingt-quatorze pays 
ont participé A la Fed Cup, l’accession aux groupes supérieurs, 
puis à l'élite, qui s’effectue en matches de barrage, comme 
pour ta Coupe Davis. En France, la finale de la Fed Cup est re- 
transmise par TPS, donc accessible aux seuls abonnés du nu- 
mérique. 


c’est encore mieux. Derrière les 
protagonistes de la Coupe de la 
Fédération qui ont entre vingt- 
deux et vingt-neuf ans, pointent 
de nouvelles ambitieuses. Na- 
thalie Dechy, Amélie Cocheteux 
et Amélie Mauresmo, la cham- 
pionne du monde juniors 1996, 
qui a vu sa première année sur le 
circuit professionnel gâchée par 
des blessures successives mais 
qui devrait rapidement compter 
parmi les cent meilleures 
joueuses du monde. 

Cette nouvelle vague féminine 
est partie de l'onde de choc pro- 
voquée par la victoire de Noah, 


gement des mentalités imprimé 
par Patrice Dominguez, ancien 
directeur technique national. Les 
relations entre la Fédération et le 
privé sont beaucoup plus faciles. 
Longtemps couvée par la Fédéra- 
tion, Alexandra Fusai vient de 
prendre an entraîneur qu’elle 
paie de sa poche : « le considère 
que je dois prendre ma carrière en 
main , dit-elle. Je pars, mab je Jais 
toujours partie de la FFT. Quand 
je gagne, cela fait plaisir à tout le 
monde. » 

Yannick Noah est un peu moins 
de cet avis : « Mary Pierce sort de 
chez Nick Bollettieri , Sandrine 


Testud s'entraîne avec la Fédéra- 
tion mais aussi avec la Fédération 
italienne. Nathalie Tauziat s'est 
entraînée en dehors de la Fédéra- 
tion comme Julie Halard. Il doit y 
avoir des leçons là-dedans . La 
première joueuse fédérale, c’est 
Alexandra , et elle s'en va. » Selon 
ces observations et d’autres 
constatations, le capitaine des 
deux équipes de France mas- 
culine et féminine est en train de 
mettre sur pied un projet avec la 
FFT pour consolider les fonda- 
tions, enrichir les réservoirs et 
relancer les aspirations : «fai 
envié de m’occuper du jeu, confie 
Noah. Je pense qu’il y a des choies 
à faire». Il h'en dit pas vraiment 
plus car il est toujours en négo- 
ciation avec la Fédération. Les 
choses devraient être un peu 
plus claires à la fin du mois d’oc- 
tobre. 

Si le tennis féminin est, pour 
l’heure, gâté, les années difficiles 
arrivent. En tennis comme dans 
tous les autres sports, le temps 
roule très vite. « Pour la suite, i7 y 
a un petit vide chez les joueuses 
nées de I960 à 1984, explique 
Françoise Durr. Après la bonne 
époque que nous vivons et celle 
que nous devrions vivre bientôt, 
nous allons peut-être nous retrou- 
ver au creux de la vagué. Nous le 
savons, mais nous savons aussi 
qu’il peut fou/ours se passer quel- 
que chose. J'espère que les Coche- 
teux. Dechy et Mauresmo pourront 
tenir le choc en attendant les pro - . 
chaînes. » 

Bénédicte Mathieu 


Julie Halard à la reconquête 


ELLE A TOUJOURS minois et mèches cPerrfapt Son 
petit rire dégringole : « Avec tout ce temps, je suis deve- 
nue plus patiente », dit Julie Halard. La joueuse française 
revient à peine d’une convalescence de quinze mois. 
En juillet 1996, lois de la demi-finale contre l'Espagne, 
dans le double décisif qu’elle disputait aux côtés de Na- 
thalie Tauziat contre Arantxa Sanchez-Vîcario et 
Conchita Martinez, Julie est tombée et s’est arraché la 
gaine d’un tendon du poignet Les rëves de finale se 
sont évanouis là. 

Quelques mois plus tard, Julie a retardé son retour, 
victime, cette fois, d’une blessure au genou. Quinze 
mois d’arrêt D’abord, une immense déception : « Nous 
étions si prêts, se souvient-ete. Ce n'était pas gagné mais 
nous étions à égalité awcfEqxigne deux points partout et 
le double marchait bien. Et puis je jouais bien, je pensais 
aux Jeux olympiques d'Atlanta, fen avais envie. » Quand 
elle s’est blessée, elle évoluait parmi les vingt meilleures 
joueuses mondiales. 

La tristesse est passée. Aux côtés d’Arnaud Decugis, 
son entraîneur et mari, Julie Halard a multiplié P en- 
traînement physique avec Jean-François ftfrin et Fran- 
çois Rousseau. Le haut du corps, surtout JuBe a même 
Joué de la main gauche: « Parce qu'il y avait des mo- 
ments où je m’ennuyais. Cela m’a permis de perfectionner 
mon revers de la main droite à deux mains. » En repos 
forcé, eDe a pris des cours de peinture dans un petit ate- 
lier parisien : « Du fusain ? Un peu, surtout de la pein- 
ture.» 

EDe est partie à la m o nt a gne: les Halard- Decugis re- 
tapent une ferme qu'ils viennent d’acheter en Haute- 
Savoie. Il y a eu quelques journées passées avec des en- 
fants dans son club de La Baule ; elle s'est un peu plus 
engagée auprès de ses partenaires, ainsi Gaz de France 


pour qui elle est ailée distribuer des coupes, des bou- 
quets : « Je me-suis sentie plus impliquée. Il fallait que je 
iss aide. * Pas de soucis financiers, Julie souscrit une as- 
surance depuis 1e début de sa carrière : « Dans ce métier, 
on n’est jamais à éabri d’un pépin. » 

EHe est revenue au Tournoi de Tokyo fl y a deux se- 
maines, eDe a perdu au premier tour contre Natacha 
Zvereva : « Dommage, lance-t-efle. / avais gagné k pre- 
mier set et fait le break dans le deuxfcme. J’ai été un peu 
juste, dans ma tête et dans les jambes. » Hîe s’est fart un 
immense plaisir en se hissant en finale du double aux 
côtés de P Américaine Chanda Rubin, une excellente 
Joueuse, aussi, empêchée pendant des mois par une 
blessure au poignet 

A Hertogenbosch, Julie Halard est remplaçante. Elle 
joue et s’entraîne avec les autres, c’est le début de Tes- 
sentieL L’absente a toujours été présente au sein du 
groupe. Contre le Japon, en avril, les Françaises ont Joué 
sous le regard de Michka, fours fétiche de Julie dont elle 
avait peint un portrait. A Nice, lors de la demi-finale 
marathon contre la Belgique, elle était B, à l'invitation 
de Ytirmick Noah, devenu capitaine de f équipe de Fed 
Cup en remplacement de Françoise Durr, qui veille ma- 
ternellement sur ses «filles». 

Julie Halard fit partie de celles qui demandèrent la ve- 
nue de Yannick Noah pour mettre fin à une malchance. 
Sinon, l’équipe n'a pas changé : « Nous avions déjà fbr- 
mé un super-groupe avec Françoise », drt-eUe. Julie s'ex- 
tasie que la formation ait pu s’étoffer si vite. EDe admire 
tes performances de la bleue, Alexandra Fusai, qui joue 
en simple et en double avec Nathalie Tauziat Julie dit 
avoir pris du recul : « Quand le tennis n’est plus là, on se 
rend compte que la vie continue. » 

B.M. 


autour 

de la véliplanchiste 
Maud Herbert 

À VINGT-TROIS ANS, Maud 
Herbert fait déjà figure d’a n cie nn e 
dans le monde de la planche à 
voOe. Avec deux participations aux 
Jeux olympiques, cinq titres de 
championne du monde et deux 
titres européens, elle possède - et 
de loin ! - le plus beau palmarès 
des véliplanchistes qui disputent 
jusqu'au samedi 4 octobre le 
champ ionnat d’Europe de Mistral 
fia planche olympique) à Murcie 
(Espagne). La jeune femme en- 
tame cette année une troisième 
olympiade, avec l’ambition affi- 
chée de foire oublier ses deux « ra- 
tages» olympiques de Barcelone 
(quatrième) et d’Atlanta (hui- 
tième). 

«En rentrant des Jeux, j'étais 
complètement à plat, raconte-t-elle. 
En plus, la Fédération a essayé tout 
me mettre sur le dos. » Maud prend 
donc quelque distance avec le mi- 
lieu de la voile. EDe s'inscrit en li- 
cence de mathématiques à Rennes. 
Elle tâte du saut en hauteur, une 
discipline à laquelle son gabarit 
fl, 88 mètre) semble la prédisposer. 
«Pour moi. il était clair que j’allais 
revenir à la planche à voile, précise- 
t-elle. J’ai repris l'entrainement 
en février dernier, rai dit aux res- 
ponsables fédéraux que j’étais prête 
à repartir pour une olympiade, mais 
ils m’ont écartée de l'équipe de 
France. » 

IMPOSSIBLE DIALOGUE 

Une analyse démentie par Jean- 
Pierre Salou, directeur des équipes 
de France : « Si Maud avait été mise 
à l’écart, eHe ne serait pas en train 
de disputer le championnat d'Eu- 
rope. En fait, nous avons sifflé une 
convention avec eHe : elle fiat partie 
de l’équipe de France à titre indivi- 
duel. En clair, : elle gère sa prépara- 
tion comme elle l’entend, bénéficie 
des mêmes avantages matériels que 
les autres, mais ne participé pas aux 
stages de préparation. * 

Au cœur de la querelle, la ges- 
tion sportive de la carrière Maud 
Herbert : depuis plusieurs années, 
les responsables de l’équipe de 
France déplorait à mots couverts 
le poids à leur sens écrasant de son 
père dans les choix de préparation 
de la jeune femme. Ainsi, pendant 
les Jeux d’Atlanta, cèlui-ci lui 
adressait régulièrement des fax lui 
ordonnant de ne sortir de sa 
chambre que pour se rendre au dé- 
part des régates. ' 

Entre une Fédération qui re- 
grette de voir sa plus grande cham- 
pionne refuser de s’émanciper et 
rester sous influence parentale, et 
une cellule familiale très soudée 
qui rejette en bloc les torts sur la- 
dite Fédération, le dialogue est de- 
venu quasiment impossible. Pour- 
tant, Maud Herbert eDe-même sait 
qu’elle ne pourra réaliser son rêve 
olympique que si un modus viven- 
di est trouvé un jour « Je ne vais 
pas passer quatre ans à m'entraîner 
dans mon coin, dit-eDe. Sinon, je 
vais craquer. » La planche à voile 
française n’aurait rien à y gagner. 
La foraine Herbert non plus. 

Gilles Van Kote 


Nice qualifié pour les huitièmes 
de finale de la Coupe des coupes 

FOOTBALL : Nice, dob de deuxième division, s’est qualffié, jeudi 2 octo- 
bre, pour les huitièmes de finale de la Coupe des coupes de football, en ob- 
tenant le nul (1-1) à Kümamock, deux semaines après avoir battu les Ecossais 
3 à 1. Bousculés d’entrée par leurs adversaires en premfre rm-temps, les Ai- 
glons ont concédé un but du capitaine Mark RdDy à la 32» minute. Ragaillar- 
dis en seconde période. Os égalisaient à la 77» minute par Zorao NfiHnkovic. La 
formation azuréenne a ainsi conclu victorieusement une bonne semaine eu- 
ropéenne pour les clubs hexagonaux qui qualifie, hors de la ligue des cham- 
pions, six des hrats dubs engagés. En Coupe des coupes, Cbdsea. Stuttgart, 
Vîcence et le Betis de Séville se sont également qualifiés pour les huitièmes de 
finale, dont le tirage au soit devait se dérouter, vendredi 3 octobre, à Genève. 

■ Aimé jacquet, le sélectionneur national, a annoncé, jeudi 2 octobre, la 
liste des dix-neuf joueurs retenus pour 1e match amical France- Afrique du Sud 
prévu te 11 octobre à Laos. Ont notamment été convoqués pour la première 
iras f espoir monégasque Ttoeny Henry, F attaquant auxerrois Stéphane Gui- 
varc’b et te Joueur de la Sampdoria de Gènes Alain Bogbossan. Le gardien 
messin Lionel Letizi et te défenseur d’Arsenal Emmanuel tetit ont également 
été appelés. 

■ BASKET-BALL: Limoges, PaiKhtbez et te paris-Salm-Gennam ont per- 
du, Jeudi 2 octobre, à Foccason de la troisième journée de rEuroügue. Dans te 
groupe A, Limoges s’est indinê 57-69 au Pirëe face à rotympiakos. Dans le 
groupe D, 1e PSG a connu un nouveau revers (66-69) dans sa salle foce à 
Luîbliana. Echec également pour feu en Turquie dans le groupe C lace à Uflrer 
Istanbul (64-67). 
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Sur les podiums de la mode, 
Londres retrouve son swing 

Vingt ans après la mode punk, la Fashion Week londonienne 
a fait défiler pour l'été 1998 ses prétendants au trône, 
avant Milan, Paris et New York 




Ci-dessus, à la sortie du défilé d'Owen Gaster, Snooker hall. 
Ci-contre, le défilé d'Alexander McQueen, sous la « pluie ». 


LONDRES 

de notre envoyée spéciale 

Pétroleuses contre tueuses à 
gages, micro-jupes contre power 
suit italo-américain, éphémère 
Technicolor contre basiques noirs: 
lancée dans un rodéo ftmk, la mode 
de Pété 1998, présentée dans ta ca- 
pitale britannique du 25 sept e mbre 
au 1 er octobre, a une nouvelle fois 
mis le feu aux poudres. Rate Moss 
en Catamity Jane de cnir chez Anto- 
nio Berardi, ChrysteDe Saint Augus- 
tin en belle de saloon chez Owen 
Gaster, Joclle Kid ai cow-gid chez 
Alexander McQueen, où le podium 
était inondé de pluie artificielle : sur 
fond d’orages et de musique tecb- 
no, les défilés ont confirmé Pextra- 
ordinaire énergie d'une ville où la 
mode, cessant de jouer les bouf- 
fons de la reiné, redevient un objet 
de culte national. 

De retour au bercail, Kate Moss, 
sous contrat avec l’américain Cal- 
vin Klein, est apparue à la « une » 
du Times et du Daily Star habillée 
d’un T-shirt à Teffigie du drapeau 
anglais, que déchiraient les punks il 
y a tout juste vingt ans: « Je suis 
fl ère d’être ici», a-t-elle déclaré. Ce 
drapeau, la créatrice de bijoux So- 
lange Azaguzy, la Méduse pop de 
Westboume Grave, en a fait une 
monumentale bagne d’émail, de 
diamants et de rubis. L'Union Jade 
électrise la Cool Brittania, où, 
comme une rock star, M [ Blair, le 
premier ministre travailliste, se fait 
appeler « Tony ». 

Sur les traces de Harvey Nichols, 
le grand magasin ” bip ” de 
Knightsbridge, on remarque que 
Selfridge’s, l'institution d’Oxfbrd 
Street, change de look et affiche en 
lettres roses shoddng quelques pré- 
noms : Paul (Smith), Terence 
(Conran), à l'occasion d’une exposi- 
tion, sur les « Nouvelles expression 
urbaines ». La télévision se met sur 
son trente et un. On parie du retour 
des talons hauts et des épaulettes 
dans les taik-shows du matin 
comme « Big Breakfiast» et, le soir, 

« How do I look » (BBC2) donne le 
Top ten des couleurs de vernis. L’or 
monte. 

Diana étant partie, la mode ali- 


mente non sans chauvinisme la 
presse quotidienne: «Nous avons 
Oasis et les Spice Girls. Maintenant, 
c’est au tour de la mode de montrer 
que nous sommes le pays le plus 
branché du monde », dame le Daily 
Record. 

Avec défilés (au lieu de seize en 
1993), cent cinquante exposants (au 
lieu de cinquante-quatre en 1993), 
ta Fashion Week affiche sa bonne 
humeur euphorique et ce, avant le 
marathon de Milan, Paris, New 
York, où l’on retrouvera en no- 
vembre, et bien digéré, tout ce qui 
a fait l’aDure d’une saison sous 
haute tension : tissus « gtararock», 
talons â ta Manofo Biahnik, plas- 
tiques fluo, accessoires en Pie», 
scintillements à la David Bowie. 
rase Barbie, rouge fipstidt, épaules 
anguleuses à la Alexander 
McQueen, celui qui selon Time Out 
a fait revenir Londres sur ta carte 
du monde- 

ESTHÉTIQUE «GORE» 

Ce fils de chauffeur de taxi de 
PEast End, devenu en 1996 le direc- 
teur artistique de Givenchy à Paris, 
a offert à Brixton son show plus 
cher: 70 000 livres (plus de 
600 000 francs), payés par ses finan- 
ciers japonais (Kasbiyama) et un 
nouveau sponsor, ï’Anierican Ex- 
press. S’il déclare publiquement 
avoir envie de faire «vomir» son 
public, plutôt que de lui offrir un 
cocktail, sa grande force est de 
prouver, à travers son métier, son 
entêtement: c’est une ligne abso- 
lue qu'il dirige d’une main de fer en 
kaki, jaune et noit 

Là, à part quelques vieux numé- 
ros de Crazy Horse et deux ou trois 
citations de trop empruntées à 
Jean-Fbul Gaultier et Thierry Mu- 
gler. pas de ginuuicks; le corps, 
bien que souvent malmené, s’étire 
à force de zigzags, d'entailles, de 
trompe-FoeO, qui font basculer le 
graphisme couture dans un monde 
moderne où les silhouettes 
évoquent des vibrations, dessinent 
des effipses dans F espace Ce fai- 
sant, McQueen, si perfectionniste 
montre que le comble de la provo- 
cation pourrait bien être de fuir 


Joseph, un fidèle du noir et blanc 


ES MAGASINS à son enseigne 
s le quartier de South Kensing- 
so nt conçus comme des maga- 
>s en trois dùnenfâOQS, des .U- 
js spacieux où fleurs blanches et 
aque accessoirlsent le shopping 
samedi, dont Joseph a liait un 
Chez loi, fl arrive que des 
mes viennent dépenser en une 
îs-midi 6 000 livres (plus de 
f00F) en «basiques». De la 
e dernière boutique «Joseph 
i », ouverte en septembre, 3 
« C’est presque un magasin de 
nés pour hommes. Un club an- 
; moderne- ». Originaire de Ca- 
anca, Joseph, né EttedguI, ex- 
: eur à Kîng’s Road, a construit 
rente ans un véritable empire 
ryïe. 

ins les années 90, fl fut le pre- 
r à diffuser en Grande-Bre- 
e tes créations de Kenzo, puis 
î, GalUano, Rifat Ozbek. Du 


marbre noir des années 80 à la 
pierre polie des années 90, son par- 
cours s’est imposé, auréolé de 
quelques succès : des Joe’s Café de 
Londres à l’ouverture à New York 
de deux boutiques uniquement 
consacrées aux pantalons, dont fl 
vend 30 000 pièces par saison. 

« Ses boutiques sont les plus belles 
du monde», assure Mucria Brada, 
dont les atours pour l’hiver cô- 
toient ceux de Martin Margiela, 
Martine Sitbon, Yoftfi Yamamato. 
Derrière les volutes de son cigare, 
ce jeune homme de soixante et un 
printemps aime sortir la France à 
New York, et New York à Londres : 
«En France, la tradition est extra- 
ordinaire, mais elle fait peur. Ici, il 
n’vapas d'obstacle. 7b ut sejilit na- 
turellement L’important, c’est de sa- 
voir donner envie aux gens. » 

L. fi- 


celle qu'on vous impose. Mais ce 
jack l’éventreur de la mode reste 
l’apprend sorcier d'une esthétique 
« gore» & qui Tart contemporain 
anglais renvoie des images, corps 
d’animaux tranchés de Damieu 
Hiret, enfants à nez-pénis de Jake et 
Dinos Chapman, parmi les œuvres 
de la collection Saatchi, actuelle- 
ment présentées à la Royal Acade- 
my et dont reflet de scandale fait le 


succès : commencée quelques jours 
avant les défilés, l’exposition attire 
deux mïDe personnes par jour, au- 
tant qu’une rétrospective comme 
celle de Giacometti, qui a eu lieu ré- 
cemment 

Derrière Alexander McQueen. de 
Marie Wïïhamsson à Julien MacDo- 
nald et à Tristan Webber - inspiré 
par les recherches en génétique -, 
les prétendants au trône se bous- 



Hussein Chalayan ou fa religion du corps 

En marge d’un sex y national qui privilégie souvent les playmates du 
Sun, le créateur Hussein Chalayan célèbre le corps d'une manière plus se- 
crète, et plus scandaleuse aussi, allant jusqu'à présenter au final de sa col- 
lection, cinq mannequins nues en tchador, du plus court au plus couvrant 
Se défendant d’être le Salman Rushdie de (a mode, il dit s’intéresser au 
rapport entre le corps; la religion, et l'espace Né â Nicosie (Chypre) if y a 
vingt-sept ans, cet ancien élève de la célèbre Saint Martin’s Schod a lancé 
sa première collection en mars 1994, ayant au préalable enterré celle-ci 
dans son jardin. Austère et sensuelle, la ligne qu’il a dessinée pour Pété 
1998 balance entre les extrêmes, tour à tour colonne souple, et momie 
rouge. Les broderies, épis d'or géant, ou lignes Art déco, miroitent sur 
cette peau tissée, révélant pudiquement (a naissance d'une jambe, d'un 
cou, une taille au décolleté en anneau, un genou effleuré par une robe 
pantalon. « Le blanc est la couleur de l'espace », aime à repéter ce puriste, 
pourqui te luxe est d'abord une définition de l'entêtement 


culent, offrant à la presse 
américaine les nouveautés qu’elle 
picorera : épaules géantes et jupes- 
bandeaux, manteau de ouate dé- 
chiré sur une robe latex chair d’où 
s’envolent des mouches (Andrew 
Groove). 

Vingt ans après le God Save the 
Queen des Sex Pistols, les créateurs 
anglais semblent partagés entre la 
haine de soi, le fouet et la dolce vita. 
Je fétichisme sado-masochiste et 
une sensualité aux accents sud- 
américains: ceOe qu’on retrouve 
chez les Brésiliens Cléments Rïbei- 
ro, ou encore chez Antonio Berardi 
et sa chevauchée gallïanesque à 
Mexico. 

La transition est là, toute parcou- 
rue de couleurs et de désire neufs, 
inspirée par un style, un corps ré- 
concilié avec lui-même à travers le- 
quel la mode londonienne révèle 
l'engouement pour les terrasses à 
F italienne, les Health clubs et les su- 
permarchés « organiques » si en 
vogue du côté de Notting Hfll, et 
peut-être tout simplement le plaisir. 

« Hâve fun ». lance le nouveau 
magazine Frank dons son éditoriaL 
L’été indien n’est pas terminé qu’on 
se croirait à Noël, ta foule envahit 
les boutiques. Les acheteurs inter- 
nationaux sont venus. La mode an- 
glaise a vu ses exportations aug- 
menter de 16 % en 1996. Art design, 
publicité, musique, le cœur de la 
ville bat à toute allure, faisant de 
Londres un « petit New York en Eu- 
rope », selon Joseph, capitale cos- 
mopolite, où rîndfvidualité est un 
visa. 

Laurence Benaïm 

★ Le reportage de Paris-Première 
consacré à la mode à Londres sera 
diffusé sur le câble le dimanche 
6 octobre, à 11 heures et à 
18 heures. 


Des meubles dans 
l'air du temps 

STOCKHOLM 

correspondance 

Quoi de plus capricieux que 
l’air? Il s'infiltre partout mais n’a 
de cesse de filer dès qu’on l’en- 
ferme. Léger, propre (souvent), re- 
cyclable, c’est une matière pre- 
mière donnée : il ne coûte rien. 
Pariant sur cet immatériel, le géant 
suédois de l’ameublement, lkea 
vient de lancer, à Stockholm, le 
25 septembre, une nouvelle 
gamme de fauteuils et canapés 
baptisée « a.Lr », qui sera dispo- 
nible en France â la mi-octobre. 

L’idée avait déjà intéressé les 
créateurs, dans les années 70, des 
Scandinaves notamment. Jan 
Dranger s'en souvient. Fondateur 
à l'époque de la société suédoise 
de design industriel lnnovator. U 
avait buté sur la question... des 
fuites. Les soudures reliant les 
pièces de plastique PVC de ses 
fauteuils craquaient ; ce fut un 
flop. Une vingtaine d'années et 
beaucoup d'expérimentations plus 
tard, fl vient de s’associer à lkea 
pour parvenir à une technique qui, 
assurent-üs en chœur, «nejïtit 
pas». Leur secret: l'oléfine, ma- 
tière plastique souple et résistante, 
sans aucune soudure. A peine 
doit-on regonfler les meubles 
«tous les trois ans », pour éviter 
qu’ils ne s’avachissent. 

Autant il peut arriver aux ache- 
teurs de maudire le fabricant sué- 
dois pour leur avoir laissé le soin 
de monter eux-mêmes une ar- 
moire, autant la méthode à suivre 
pour les meubles a.i.r paraît simple 
et amusante. Prenez un sèche-che- 
veux ou l’aspirateur (en position 
soufflerie) pour remplir chaque 
coussin en plastique rectangulaire 
jusqu’au niveau indiqué, fermez le 
bouchon étanche, glissez le tout 
dans la housse. Un coup de ferme- 
ture Eclair et le tour est joué ! Un 
support métallique peut servir 
d’appui dorsal aux canapés. Vite 
monté, vite démonté. C’est l'un 
des arguments de vente du groupe 
qui, une fois de plus, fait des 
Jeunes citadins sa cible privilégiée. 
«* Besoin de flexibilité », « moins 
d’argent pour l'ameublement », 
« protection de /‘environnement», 
autant de mots-clés qui - lkea l’es- 
père -feront tilt chez « les gens ou- 
verts aux idées nouvelles ». 

La vie est-elle si «simple» que 
cela, une fois embarqué sur ces 
canapés-bouées? Oui, jusqu'au 
moment où quelqu'un d’autre 
vient s'asseoir à vos côtés... Car 
l’air se déplace sous l’effet de la 
pression. Or, vous avez beau repo- 
ser sur une série de coussins cen- 
sés limiter les contrecoups de cette 
fatalité de la physique, l’arrivée 
d’un voisin un tant soit peu inat- 
tentionné ne se passe pas sans 
quelques soubresauts. Mais sans 
doute ce la faîr-il partie des 
charmes de la cohabitation. Et 
puis, en cas d'accidents ménagers, 
les housses - à rayures, dessin 
panthère ou dalmatien, en jean ou 
argentées - sont lavables. 

Benoît Peltier 

★ La Rance sera, le 10 octobre à 
Viiners-sur-Mame, le premier des 
27 pays où la chaîne est implantée 
à diffuser ce mobilier. 
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BIJOUX BRILLANTS 

Le plus formidable choix. 

"Que des affaires exceptionnelles !” 
Tous bijoux or, toutes 
pierres précieuses., alliances, 
bagues, argenterie. 

ACHAT - ECHANGE BIJOUX 

PERRONO OPÉRA 

Angle boulevard des Italiens 
4, rue Chaussée-d’Antin 
Magasin à l'Etoile 
37. avenue Victor-Hugo. 
Autre grand choix. 


DETAILLANT GROSSISTE 

VEND AUX PARTICULIERS 

£c:::zmrjr ,vr Pétri' fats Cher, Pif if Csr?.bi:ù.*— 
Prix communiqués par iéhphoni 

MATELAS & SOMMIERS 

Toutes dimensions - Fixas eu relevahles 
SVklSSFLEX - TRECA - EPEDÀ - Sis, ON S 
DUNLOPILLO ■ BULTEX - P! RELU - ETC... 

CANAPES. SALONS. CLfC-CLAC 

Cuirs ou tissus 

Steiner ■ Coalon - Eurov - Sufrcn - £tc~ 
V^nte par téléphone possible 
Livraison gratuite sur toute la France 

MOBECO 
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LA SEULE LUNETTE SUR MESURE 
CONÇUE PAR ORDINATEUR 
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Encore du soleil 


AUJOURD'HUI 


UN PUISSANT anticyclone se 
maintient du proche Atlantique à 
la France, protégeant notre pays 
des perturbations. En marge de 
la dépression située sur la Po- 
logne. quelques passages nua- 
geux sans importance déborde- 
ront samedi près des frontières 
belges. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-NonnaDdlè. - Après dis- 
sipation des brouillards mati- 
naux, le soleil sera encore au ren- 
dez-vous. Les températures 
maximales seront proches de 21 
à 23 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Quelques passages 
nuageux sur Nord-Picardie 
n'empêcheront pas le soleil de 
briller. Ailleurs, le soleil se mon- 
trera toujours aussi généreux. 
Les températures maximales 
avoisineront 20 à 23 degrés. 

Champagne, Lorraine, Al- 
sace, Bourgogne, Franche- 
Comté. - Les brumes ou brouil- 
lards formés au lever du jour se 


dissiperont en cours de matinée. 
Le reste de la journée sera placé 
sous le signe du soleO. Le ther- 
momètre marquera 20 à 23 de- 
grés au meilleur moment de la 
journée. 

Poitou-Charentes. Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - n faudra en- 
core se métier de quelques 
brouillards formés en (in de nuit 
sur ta vallée de la Garonne. En- 
suite. le soleil régnera en maître 
sur l’ensemble des régions. Tl fe- 
ra encore chaud, avec 25 à 29 de- 
grés l'après-raidi. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le temps restera bien 
ensoleillé toute la journée sur 
l’ensemble des régions. Les tem- 
pératures maximales seront esti- 
vales, avec 22 à 26 degrés. 

Languedoc-RousslUon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, 
Corse. - Sur la Côte d’Azur, les 
nuages côtiers du matin laisse- 
ront place au soleil l'après-midi. 
Ailleurs, le temps sera beau toute 
la journée. 11 fera doux pour la 
saison, avec 24 à 28 degrés. 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ARGENTINE. La compagnie 
Aerolineas Argentines augmente 
sa fréquence aérienne hebdoma- 
daire sur sa ligne qui relie Paris 
à Buenos Aires. Un cinquième 
vol, le dimanche, s'ajoute à ceux 
existants déjà les lundi, mercre- 
di, vendredi et samedi, ralliant 
la capitale argentine en quel- 
ques 17 heures. Inaugurée cette 
année, la classe «Club Gold» 
permet aux passagers de bénéfi- 
cier des privilèges de la pre- 
mière pour le prix de la classe 
affaires. 

■ GRANDE-BRETAGNE. Air 
France et la compagnie régio- 
nale britannique Gill Airways 
ont signé un accord de franchise 
portant sur l’ouverture de la 
desserte Paris-Newcastle. A par- 
tir du mercredi 26 octobre, cette 
liaison sera assurée, deux fois 
par jour, du lundi au vendredi, 
par des appareils de Gili Airways 
sous numéro de vol Air France. 


PRÉVISIONS POUR LE 04 OCTOBRE 1997 

PAPEETE 

25/29 P 

KIEV 

S/9 N 

VENISE 

12/19 S 

LE CAIRE 

22/32 S 

voie par voie, tes miniraa/maxima de température 
et Fétat du deL 5 : ensoleillé; N : nuageux; 

■ POINTE-A-PfT. 

27/28 S 

LISBONNE 

19/26 N 

VIENNE 

an 6 s 

MARRAKECH 

17/24 N 

ST-DENIS-RÉ. 

EUROPE 

19/24 N 

UVERPOOL 

LONDRES 

14/17 N 
15/21 N 

AMÉRIQUES 

BRASILIA 

19/25 P 

NAIROBI 

PRETORIA 

14/25 C 
18/31 S 

t : univcrt; r . 

; p j tue ; - ï ucigc. 


AMSTERDAM 

12/17 N 

LUXEMBOURG 

9/18 N 

BUENOS ATR. 

13/16 P 

RABAT 

19/24 P 

FRANCE mitropoln 

NANCY 

4/20 S 

ATHENES 

17/23 P 

MADRID 

15/28 S 

CARACAS 

26/31 C 

TUNIS 

20/27 S 

AJACCIO 

14/25 S 

NANTES 

10/24 S 

BARCELONE 

17/25 S 

MILAN 

12/24 S 

CHICAGO 

15/23 N 


E 

BIARRITZ 

13/26 S 

NICE 

16/24 S 

BELFAST 

11/17 C 

MOSCOU 

3/5 C 

LJ MA 

19/23 C 

BANGKOK 

28/31 P 

BORDEAUX 

1 3/27 S 

PARIS 

7/22 S 

BELGRADE 

7/17 S 

MUNICH 

6/15 S 

LOS ANGELES 

1«25 S 

BOMBAY 

24/31 5 

BOURGES 

6/21 S 

PAU 

12/26 S 

BERLIN 

8/17 P 

NAPLES 

15/24 S 

MEXICO 

14/22 N 

DJAKARTA 

26/31 C 

BREST 

10/19 S 

PERPIGNAN 

16/27 S 

BERNE 

8/17 S 

OSLO 

6/13 S 

MONTREAL 

6/19 S 

DUBAI 

27/37 S 

CAEN 

11/13 S 

RENNES 

9/22 S 

BRUXELLES 

10/18 N 

PALMADE M. 

19/28 S 

NEW YORK 

17/22 C 

HANOI 

24/27 P 

CHERBOURG 

7/19 S 

ST- ETIENNE 

7/21 S 

BUCAREST 

4/18 S 

PRAGUE 

5/15 N 

SAN FRANCIS. 

14/21 S 

HONGKONG 

25/28 C 

CLERMONT-F. 

7 123 S 

STRASBOURG 

S/21 S 

BUDAPEST 

7/17 S 

ROME 

14/25 S 

SANTIAGO/CHI 

7/10 P 

JERUSALEM 

19/29 S 

DUON 

7/21 S 

TOULOUSE 

10/28 S 

COPENHAGUE 

10/15 C 

SEVILLE 

20/26 S 

TORONTO 

13/21 C 

NEW DE H U 

21/29 P 

GRENOBLE 

9/24 S 

TOURS 

7/22 S 

DUBUN 

11/17 C 

SOFIA 

4/13 S 

WASHINGTON 

14/28 S 

PEKIN 

6/17 S 

LILLE 

9/21 S 

FRANCE ontmair 

FRANCFORT 

8/18 N 

ST-PETERSB. 

4/7 P 

AHOQUE 


SEOUL 

14/24 S 

LIMOGES 

11/25 S 

CAYENNE 

22/32 S 

GENEVE 

10/18 S 

STOCKHOLM 

6/12 C 

ALGER 

16/29 S 

SINGAPOUR 

26/30 C 

LYON 

9/23 S 

FORT-DE-FR. 

24/30 N 

HELSINKI 

4/10 N 

TENERIFE 

17/23 S 

DAKAR 

27/32 N 

SYDNEY 

10/18 S 

MARSEILLE 

15/27 S 

NOUMEA 

19/25 S 

ISTANBUL 

13/16 N 

VARSOVIE 

7/13 C 

KINSHASA 

23/30 P 

TOKYO 

17/22 C 



Situation k J octobre à 0 heurt TU 


Prévisiotts pour le 5 octobre à 0 heure TU 


INFORMATIQUE 


Une analyste américaine se penche sur le commerce électronique 


SAN FRANCISCO 

correspondance 

Ses pairs disent d’elle qu'elle est 
« fa première dame du cyberespace > 
ou qu'eDe est « la personne la plus 
intelligente » de l'informatique. EDe 
figure en haut lieu dans la liste des 
cent personnes les plus influentes 
de la Silicon Valley aussi bien que 
dans le Who’r vvho des industries 
de l'ordinateur en Russie. Assez sur- 
prenant pour quelqu'un qui vit à 
New York et n’utilise pas le télé- 
phone à domicile. 

Mais rien n’est peut-être plus 
éloquent que cette petite phrase à 
tête de mot d'ordre que l’on trouve 
au bas de ses messages électro- 
niques, au-dessus de son adresse 
professionnelle : * Commettez tou- 
jours de noinelles erreurs ! » L’art 
d’être provocant en douceur et à 
plusieurs niveaux. Née dans une fa- 
mille de scientifiques, ede fait partie 
de ceux qui savent comment 
marchent ordinateurs, modems et 
autres microprocesseurs. Elle est 
aussi une des rares analystes du sec- 
teur. 

Esther Dyson. qui parte couram- 
ment le français et le russe, a une 
passion pour l'Europe de l’Est, 


qu’elle explique en affirmant: • Si 
fêtais bonne à tout faire, je préfére- 
rais avoir à nettoyer une chambre en 
désordre plutôt qu’une pièce bien 
rangée. L’Europe de l'Est est un 
grand caphamaüm. En particulier la 
Russie. » L'originalité ici consiste à 
aller y taire des affaires et, plutôt 
que de s'intéresser aux aciéries et 
autres pachydermes de l’ère indus- 
trielle, à se concentrer dans la high- 
tech. Elle a commencé dès 1989, 
sous l’œil amusé d’hommes d’af- 
faires qui trouvaient cela « réar- 
mant mais pas sérieux ». Au- 
jourd’hui. iis l’appellent pour lui 
demander des conseils. 

Elle estime que te succès même 
des pays riches de l’Europe de 
l'Ouest fait qu'ils tendent à estimer 
qu’« ils n'ont pas besoin du reste du 
monde et de ce nouveau truc qu'est 
l'Internet Alors que les petits pays, 
surtout ceux de l’Europe de t'Êst, 
savent que ce qu'ils ont ne marche 
pas et sont parfaitement disposés à 
tenter autre chose ». A l'Ouest, le 
Net est plus un phénomène de 
consommation, à l'Est, c’est le 
monde des affaires qui s’y intéresse. 

« En Allemagne, les entreprises uti- 
lisent le fax, dit-elle. G? marche très 


bien. Mais, à l'Est, ils utilisent le cour- 
rier électronique. Avoir quelque chose 
qui fonctionne vous rend moûts en- 
clin au changement » Voilà pour- 
quoi investir dans la high-tech en 
Europe de PEst et en Russie est « un 
bon investissement et un instrument 
de changement et de réussite ». Et, 
dans le monde de demain, la réus- 
site dépendra moins de la géogra- 
phie. Si on prend le cas de la France 
et de la Pologne, par exemple : 
« Etre en France constituait un avan- 
tage, ce qui sera moins le cas dans le 
futur. Le succès dépend plus des qua- 
lités intrinsèques d'une entreprise, car 
la compétition se fait maintenant 
par-dessus les frontières. » 

UN BILAN CONTRASTÉ 

A la veille d’une conférence 
qu'eDe réunit à Amsterdam, du di- 
manche 5 au mardi 7 octobre, avec 
des participants de toute l’Europe 
pour parier du marché émergent 
qu’est l’Internet, eDe tire un bilan 
contrasté de la situation de Pinfor- 
matique sur le Vieux Continent Elle 
souligne le rôle positif que joue 
F existence d’un capital-risque dyna- 
mique en Grande-Bretagne (elle in- 
siste pour dire que l'anglais « n’est 


pas un avantage à long terme ») ou 
d’un esprit d'entreprise qui sait 
s’adapter aux technologies de Ho- 
fimnaü o u comme en Stièdc. 

Le cas de la France est plus 
compliqué : « Elle n’est pas au der- 
nier rang, mais elle ne joue pas non 
plus un rôle de leader. Cest dû à un 
mélange de xénophobie, à Fodstence 
du Minitel (qui fait croire aux gens 
qu’ils n’ont pas besoin d'Internet), au 
fait qu'il n’y a ni une culture de capi- 
tal-risque ni une culture favorable à 
resprit d'entreprise. On est plus attiré 
par les carrières prestigieuses dans 
des entreprises d’Etat que par le fait 
de prendre des risques. » 

«le danger, estime-t-elle, est que 
ce mode de vie confortable ne durera 
pas éternellement et que la France ne 
s’insère pas assez vite sur le marché 
global Car le problème va beaucoup 
plus loin que le commerce électro- 
nique.» 

En plus de ses activités d’analyste 
et de femme d’affaire, Esther Dyson 
est la présidente de {'Electronic 
Frontier Foundation, organisation 
qui se bat pour préserver la liberté 
de parole dans le cyberespace. Elle 
vient de terminer un livre intitulé 
Release 2J3: A Design for Uving in 


the Digital Age. « Le livre de Bill 
Gates traite d’Internet pour les 
consommateurs, explique-t-eDe. Ma 
Newsletter s’intéresse au Net pour les 
affaires a mon livre au Net pour les 
citoyens et ceux qui définissent les 
règles, que ce soit dans la société en 
général ou au sein d’une compa- 
gnie. » ■ - - -. '■ 

MAINTENU LES JNSTTTUIIOKS -, 

Elle se dit convaincue de la néces- 
sité de maintenir les institutions 
étatiques (tels que tribunaux et pri- 
sons) pour qu’il soit possible d’y 
avoir recours « contre les crimes tra- 
ditionnels tels que la fraude». Mais, 
à ceux qui voient dans rapproche 5- 
bertarienne du Net mise en avant 
par tes milieux d'affaires de Silicon 
Valley une nouvelle règle imposée 
par les Etats-Unis au reste du 
monde, elle répond que, en fait, 
« cela les invite à imposer leurs 
propres règles, mais pas pays pùr 
pays. Le Net doit être gouverné au 
sein de communautés par leurs 
membres et non par un gouverne- 
ment terrestre qui ne peut pas fran- 
chir les frontières (comme les citoyens 
du Net peuvent le faire). Ces régies 
adoptées par une communauté ont 


une grande autorité morale parce 
que, sur le Net, les membres y parti- 
cipent volontairement ». 

Cette femme menue, infatigable 
et atypique dans le milieu des 
technologies de l’information, 
qu’eDe parvient à influencer plus 
avec sa perspicacité que d’autres 
avec ries paquets de dollars, est 
convaincue que le Net «est une 
culture morale.».. Farce que -les 
économies d’écheUey favorisent tes 
petits. « C’est l'effort qui est ré- 
compensé, et non pas les énormes in- 
vestissements en capital. C’est un 
monde d'affaires décentralisé et frag- 
menté dans lequel les individus sai- 
sissent mieux ce qui se présente que 
les grosses corporations. » 

Mais, quand elle gagne de 
l’argent, Esther Dyson le réinvestit 
« En Europe, assure-t-elle, les gens 
partent du principe que s'ils de- 
viennent riches ûs vont s'acheter un 
bateau, alors qu'ü faut réinvestir, fl ne 
s'agit pas d’avidité, mais de créativi- 
té.» A. chacun son image d’EpinaL 

Francis Pisam 

* Esther Dyson : www.edventure. 
com 
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HORIZONTALEMENT 

I. Emportée par le raieux-disant 

- II. Trait d’esprit. Vient du 
continent noir. - iff. Plaisirs et 
plat fin. La preuve que Zeus 
aimait l’amour vache. Sa ville et 
sa tour valent le détour. - IV. A 
disparu au profit du café. 
Possessif. - V. Se prend en 
apéritif ou avant de dormir. Sans 
aucun intérêt Un bien populaire. 

- VI. Fêtée en musique. Voie 
souterraine. - VU. Garder pour 
sol Mit une couche. - VUE Trois 
sur six. Celui d’à côté ou celle que 
l’on n’avait pas envie d’avoir à 


côté. - IX. Note. FersonceL Base 
alimentaire. - X. Peut venir de 
Gouda ou d’Edam. 

VERTICALEMENT 

1. Une décharge qui libère. - 2. 
Ses clichés évoquent un Paris 
gouailleur et populaire. - 3. Fait 
elle-même le ménage. - 4. Départ 
de gamme. Province de l’Arabie 
Saoudite. Fin de verbe. - 5. 
Ruminant des forêts. Circule en 
Bulgarie. - 6. Convenable. 
Franchit (e pas. - 7. Démonstratif. 
Dans le plus simple appareiL Qui 
dépasse largement la moyenne. - 


* SOS Jeux de mots : DUII ATCI IC 
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8. Prêtes à être dégustées. - 9. 
Garde son secret. Protégea le 
conducteur. - 10. Egouttoirs en 
cave. Mis des limites. -11. Beau 
parleur et aussi haut parieur. En 
France. - 12. Cest déjà le bel âge à 
Bruxelles. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97216 

HORIZONTALEMENT 

I. Cartomancien. - II. 
Opiomanie. VO. - III. Rang. 
Indices. - IV. Digeste. Nono. - V. 
Osa. Ore. Duel.- VI. Nargue. Cr. 
Mo. - VU. Dessalé. Eg. - VIII. Iris. 
Sue. AnL - IX. Ensilé. Route. - X. 
Rueras. Cris s. 


Au sommaire du « Monde des philatélistes » 


JEUNESSE, mariage, 21* anni- 
versaire, naissances des princes 
William et Harry, dixième anni- 
versaire de son mariage...: une 
bonne soixantaine de pays des 
cinq continents ont, par le passé, 
émis des timbres sur la princesse 
Diana, justifiant même l’édition, 
en septembre 1982, d’un cata- 
logue de 160 pages recensant 
toutes les émissions consacrées à 
son mariage. En attendant les 
neuf timbres de « deuil'* annon- 
cés par PDe antillaise de Nevis et 
une possible émission britan- 
nique. Le Monde des philatélistes 



GRENADA S5 


d’octobre publie deux pages très 
documentées sur cette théma- 


tique promise à un large succès 
ainsi qu’un poster regroupant les 
plus beaux timbres à l’effigie de 
Diana. 

La littérature de cape et d’épée 
et ses timbres sur d’Artagnan, le 
capitaine Fracasse, Cyrano de 
Bergerac, etc^ constituent le dos- 
sier du mois. 

★ Le Monde des philatélistes. 
84 pages, en vente en kiosques, 


27 F. 

1997, année du Japon 


VERTICALEMENT 

1. Cordonnier. - 2. Apaisa. Rnu. 
- 3. Ringardise. - 4. Toge. Gésir. - 
5. Om. Sous. La. - 6. Maîtresses. - 
7. Année. Ail - 8. Nid. Clerc. - 9. 
Ceindre. Or. - 10. Cou. AuL - 11. 
Evénements. - 12. Nosologies. 


EN FILIGRANE 

■ Jacques Chirac en Bolivie. 
La Bolivie permet à Jacques 
Chirac de faire sa première appa- 
rition sur un timbre : tiré à 
100 000 exemplaires, ce timbre à 
4 bolivianos a été émis le 15 mars 
à l’occasion du voyage de Jacques 
Chirac en Bolivie. 
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LA POSTE mettra en vente géné- 
rale, lundi 6 octobre, un timbre à 
4,90 F (tarif de la lettre pour 1e Ja- 
pon), intitulé « 1997, r armée du ja- 
pon». 

La Maison de la culture du Japon, 
101 bis. quai Branly, à Paris 15* 
- 10 000 mètres carrés dont 4 500 
ouverts au pubüc -, a été édifiée sur 
un terrain offert par te gouverne- 
ment français. Le timbre en repré- 
sente le bâtiment avec, en premier 
pian, la statue de la déesse Kudara 
Kannon sculptée dans du bois de 
camphrier (VU* aède), qui sera ex- 
posée au Louvre au titre d’un 
échange bilatéral, tandis que La Li- 
berté guidant le peuple de Delacroix 
rejoindra le Musée national de Tb- 



kyo. Dessiné et gravé par Oaudeju- 
mefet, fl est imprimé entaille-douce. 

P- h 

★ Vente anticipée, samedi 4 octo- 
bre, au bureau de poste « premier 
jour » ouvert à la Maison do Japon. 
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> 

■ÈS*". 


EXPOSITION jusqu'au 28 jan- 
vier 1998, une. importance exposi- 
tion au Grand Palais, à Paris est 
consacrée au peintre lorrain 
Georges de La Tour. • SI L'ARTISTE 


est aujourd'hui connu du grand pu- 
blic, plus que nombre de ses 
contemporains, il a été tenu dans 
l'ombre jusqu'à la fin du XIX e siède. 
On connaît peu de chose sur 


fhomme, et les documents d'archi- 
ves ne suffisent pas à éclairer tes 
mystères et les hypothèses autour 
de son œuvre. • LA RÉTROSPECTIVE 
du Grand Palais, rigoureuse, sobre 


et démonstrative, évite le specta- 
culaire, invite le visiteur à comparer 
mutes les copies recensées d'un ori- 
ginal disparu, à examiner des 
œuvres qui ne sont pas parmi les 


plus évidemment séduisantes, et 
l'initie au grand jeu de l'attribution. 
• PLUSIEURS publications et un fiton, 
d'Alain Cavalier, permettent d'avan- 
cer dans la connaissance du peintre. 


Les anges et les vauriens de Georges de La Tour 


Tout le monde connaît aujourd'hui le peintre lorrain, et pourtant on ne sait presque rien de lui. L'importante exposition qui lui est consacrée 
au Grand Palais, à Paris, apportera quelques éclaircissements sur son œuvre, mais sa biographie continuera d'appartenir au mystère 


GEORGES DE LATOUR. Galeries 
nationales du Grand Palais, en- 
trée Clemencean, Paris 8°. 
M" Champs-Elysées-Clemen- 
ceau. TéL : 01-44-13-17-17. Tons 
les Jours, sanf mardi, de 
10 heures à 20 heures ; mercredi, 
jusqu'à 22 heures. De 10 heures 
à 13 heures sur réservation. 56 F. 
Après 13 heures^ 50 F. Jusqu’au 
26 Janvier 1998. Catalogue 
320 pages, 290 F. 


La Tour; Georges de. Tout le 
monde connaît La Thune. Il est deve- 
nu timbre, carte postale. Une bou- 
gie, la nuit, nue jeune femme im- 
mobile : identification immédiate, 
séduction automatique. Dans 
Tordre de là consommation cultu- 
relle, La Tbur est devenu une figure 
de référence - une valeur plus que 
sûre esthétiquement et économi- 
quement pariant. Sans peine, 9 
éclipse ses contemporains, moins 
médiatiques que hn, dont le sévère 
Nicolas Poussin. 

Tout contribue au développe- 
ment de la légende, à commencer 
par le romanesque de la résurrec- 
tion. Hy a cent ans, le nom de La. 
Tbur n'était connu de personne! 
Aujourd’hui, fl Test du plus grand 
nombre. Pour autant, sa vie de- 
meure énigmatique. Où firt-ü ins- 
truit dans l'art de peindre? Ac- 
complit-D un voyage en Italie ? 
Quels artistes fréquenta-t-il? Des- 
quels fut-il en mesure de s'inspirer ? 
On ne le sait pas. Les seuls docu- 
ments certains, issus des archives 
Jorrain^. sUggèTent mi homme 
âpre au gaiii, colérique, ■vanileùx, 
détesté 3e ses voisins. Les rer 
cherches continuent, les hypo- 
thèses prospèrent Le mystère nese 

dissipe pas. Et qu’y a-t-üdephis at- 
tirant que le mystère? . 

Des tableaux surgissent, jus- 
qu’alors redus dans des châteaux et 
des greniers. Les savants hésitent 
Les attributions osdDent Origi- 
naux ? Copies ? De bonne qualité ? 
Médiocres? Encore des questions 
insolubles. Qu'est devenu l’original 
du Saint Sébastien à ta lanterne, que 


Je peintre offrit peut-être à 
Louis xm et qui fut son œuvre la 
plus célèbre? Dans ces conditions 
très favorables, le marché interna- 
tional s’emballe. Les œuvres auto- 
graphes ne peuvent valoir que des 
fortunes. Autrement dit: elles ne 
peuvent que quitter l'Europe pour 
les Etats-Unis. Affaires d’Etats. 
Quand, en I960, La Diseuse de 
bonne aventure fat acquise par le 
Metropolitan Muséum après avoir 
été exportée dans des conditions 
plus que douteuses, il fallut qu’ An- 
dré Malraux, alors ministre de la 
culture, se défende à T Assemblée 
nationale de ravoir autorisée à. 
quitter te territoire, le départ pour 
la National Gallety de Washington 
de La Madeleine au nantir, eu 1974, 
quoique plus discret, ne fut pas 
mieux accepté. Une telle gloire se 
chiffre. En visiteurs : 350 000 pour 
l’exposition à l’Orangerie en 1971 
En francs : 10 millions en 1972 pour 
Le THdteur à ras de carreau - ce qui 
équivaut à près de SOmüSons ac- 
tuels ; près de 19 milli ons en 1991 
pour Le Vielleur ; 32 müBons en 1988 
pour Je Saint Thomas à la pique Ba- 
taille d’enchères, souscriptions pu- 
bliques, fortunes : encore du mythe. 



La rétrospective du Grand Palais permet de comparer 
toutes les copies recensées d'un original disparu. 


EXBtaŒS AUSTÈRES 

Mais La Tout; que devient le 
peintre Georges de La Tara; pris 
dans ce phénomène? La principale 
fonction d’une rétrospective doit 
être d’en revenir à lui bars de toute 
considération extérieure - d’en re- 
venir aux œuvres et d’essayer de 
comprendre deux ou trois choses à 
leur propos. Telle qu’elle a été 
conçue et disposée au Grand Itolais, 
T exposition* actuelle s’efforce d'y 
parvenir avec une estimable simpB- 
dt£ Elte se vem rigoureuse, sobre 
et démonstrative. L’accrochage 
évite le spectaculaire à bon marché, 
la théâtralisation redondante par la 
pénombre. Il impose au visiteur des 
exercices austères et nécessaires : 
comparer toutes les copies recen- 
sées d*un original disparu, examiner 
des oeuvres peu séduisantes, se de- 
mander quelle version de L’Educa- 
tion de la Vierge pourrait être, par sa 


composition et son exécution, la 
plus proche du modèle autographe. 
On ne saurait trop se feüriter de ces 
intermèdes instructifs qui invitent à 
l’analyse et initient l’amateur au 
grand jeu de Tattribution. 

A Traverse, 2 sait peu de chose du 
jeu de la datation. Deux œuvres 
partent une date lisible après la si- 
gnature: 1645 pour Les Larmes de 


saint Pierre ; 1650 pour Le Reniement 
de saint Pierre. Or i'exposition 
compte quarante-deux peintures 
tenues pour des La Tbur incontes- 
tables, ce qui en ferait quarante à 
classer dans Tordre de leur exé- 
cution. Selon quels critères ? Nou- 
velle difficulté. La succession des 
toiles dans les salles a valeur de 
proposition, pas plus. Q se pourrait 


fort bien qu’il faille inverser, dépla- 
cer, recommencer sur la foi d’autres 
découvertes, d’autres archives. A 
quoi s’ajoute une évidence : ce que 
nous connaissons n’est sans doute 
qu'une fraction de Toeuvre complet, 
après destructions et dispersions, 
après Toubfi. Dans ces conditions, il 
est plus que difficile de distinguer 
['évolution d’un style ou l'effet des 
influences. Et quefles influences du 
reste ? Caravagesques ? Ffcut-être. 

Mais fl serait trop court de ne voir 
en La Tour que le spécialiste du 
clair-obscur à la chandelle ou à la 
lanterne, fût-il d’une incomparable 
habileté. Sans doute Madeleine, 
saint Joseph, saint Sébastien et 
Vierge sont-ils éclairés par les 
lueurs blanches et rouges d’une 
flamme qui décolore leur peau et se 
reflète dans leurs yeux. Avec peu de 
tons, des bistres, des bruns, des 
noirs, un peu d’écarlate et de blanc, 
La Tbur construit la toile selon le 
principe de Tapparitiou et de la dis- 
parition, effacement de tout ce qui 
serait annexe dans une ombre in- 
distincte, révélation presque outrée 
d’un profil, d’une main, du pli d’une 
chemise. U pousse cet artifice 
d’éclairage, qu’il n’est pas le seul à 
pratiquer dans cette période, jus- 
qu’à une stylisation qui exige des 
formes épurées et la réduction du 
fond à un pian vertical en avant du- 
quel Q place un corps et peu d’ob- 
jets. 

Tbut son art ne tient pas pour au- 
tant à cette formule si efficace, si 
émouvante. Les deux versions du 
Tricheur, La Diseuse de bonne aven- 


ture, La Rixe des musiciens, les deux 
saint Jérôme, les Vielleurs vivent 
dans une lumière plus égale. Ds 
vivent d’une vie moins méditative. 
Us s’agitent, ils bougent, ils 
échangent des regards ou des 
coups, ils dressent leurs grands 
corps osseux parmi des meubles, 
des livres et des animaux familiers. 
Les couleurs ont plus d'éclat et de 
variété, jusqu'aux roses, aux écar- 
lates. au jaune jonquille. Les ta- 
bleaux sont peuplés de figures qui 
le garnissent presque entièrement. 
Les histoires qu’ils racontent ne 
sont pas très plaisantes : larcins, es- 
croqueries, querelles de mendiants, 
séductions frauduleuses. Femmes 
et hommes mentent, volent, dé- 
testent, veulent tuer - pour pas 
grand-chose, pour quelques pièces, 
un bijou. L’humanité selon ces La 
Tbur : vauriens, coquettes, vieillards 
hébétés et brutaux. 

Les autres toiles, les nocturnes, 
montrent la même humanité quand 
eBe a compris, quand elle s’est dévi- 
sagée un moment dans un miroir, à 
la bougie. Les vi eillar ds se changent 
ea ermites et en saints, les co- 
quettes se repentent, les vauriens se 
transfigurent en anges. Tout cela 
est justement observé et logique- 
ment pensé, du péché à la rédemp- 
tion. 

Peut-être peut-on avancer sans 
trop se tromper que Georges de La 
Tour était plus philosophe encore 
que peintre - très grand peintre 
donc 


Philippe Dagen 


Trois livres, un film 


L’ANNONCE d’une rétrospec- 
tive au succès assuré stimule T ar- 
deur des éditeurs. L'ardeur, pas 
l’imagination. Des écrits de cir- 
constance, des monographies qm 
se bornent à redire ce que les spé- 
cialistes et les chercheurs ont dé-, 
coui'ert-et publié, des albums 
d'image baptisés hors-série -mais 
les La TOur ne se Laissent pas pho- 
tographier commodément Autant 
s’en tenir aux livres véritablement 
instructifs. Le premier est la mono- 
graphie de Jacques Thuillier, qui 
est le connaisseur par excellence 
du peintre et de ses énigmes inso- 
lubles. Catalogue précis et nourri 
de comparaisons, chronologie 
riche, abondance de documents 
extraits des archives : plus qu'une 
biographie, le livre se veut l'exposé 
min utieux des incertitudes innom- 
brables du cas La Tbur, un état de 
la question qui, s’il te faut, sera mis 
à jour. 

Le parti pris de Jean-Pierre Cu- 
zin est tout autre : ü décrit et inter- 
prète avec un luxe de détails les 
étapes d’une résurrection, ou com- 
ment un peintre jusque-là inconnu 
devient en un siècle Tune des fi- 
gures majeures du XVÏÏ* siècle. La 
maquette est toujours aussi in- 
commode que d’habitude — collec- 
tion oblige - mais la qualité de Tin- 
fbrmation fait presque oublier cet 
inconvénient et les ruptures 
d’échelle qui dénaturent les repro- 
ductions. 

Dernier conseil.de lecture, 
moins attendu : un roman. Rouge 
ou la proie du peintre est Je journal 
d’une jeune tille égarée dans la 
Lorraine en guerre et que La Tbur 
admet chez ho. Elle pose, elle l'ob- 
serve, elle comprend peu à peu son 
art, tout en décrivant le pays, sa 
jeunesse, ce dont elle se souvient, 
ce qu'il vaudrait mieux oublier. 


Dans le genre périlleux de la fic- 
tion littéraire suscitée par des ta- 
bleaux, ce petit livre est un plaisir. 

Comme il est aussi devenu 
fréquent, on a fabriqué un film sur 
La Tour à l’occasion de T exposi- 
tion. Comme il est beaucoup 
moins fréquent, on Ta commandé 
à un vrai cinéaste, Alain Cavalier. 
Celui-ci, brièvement, en vingt-sept 
minutes, a fait ce qifon peut fa ire 
de mieux en pareilles cir- 
constances: parler de hri. De lui se 
posant des questions de cinéaste 
ayant à filmer des tableaux -et ces 
questions, de cadre, de lumière, de 
sens, d’argent, croisent des ques- 
tions de peintre, mais en expli- 
quant d’où elles viennent et com- 
ment elles se formulent 

De lui s’adressant directement 
au spectateur pour partager quel- 
ques souvenirs personnels inspirés 
par telle oeuvre et suggérer à cha- 
cun de se raconter ses propres his- 
toires à partir de Tentre-deux des 
œuvres et des existences indivi- 
duelles. Projeté an Grand-Palais et 
disponible en cassette, te Georges 
delà Itiur d’Alain Cavalier aide a 
mieux aimer et la peinture et le ci- 
néma. 


Ph. D. et J. -U. P. 


★ A Dre: Georges de La Tour, de 
Jacques Thulffier, éd. Flammarion, 
320 350 RL, 175F; Georges de 
La Tour, Histoire d’une redécou- 
verte, de Jean-Pierre Ciicrin et Dt- 
mftri Salmon, éd. Gaülmard/Dé- 
couvertesy 174p., 82 F; Rouge ou 
ta proie du peintre, dTddetta de 
Bure, éd. Gallimard, «L'un et 
l'autre ». 1994, 160 95 R 

je A voir: Georges de La Tour. 
d'Alain Cavalier, RMN/TÊJérama/13 
Production, vingt-sept minutes, 
58 F. ■ 
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CULTURE 


Rubén Gonzalez, trésor national 

A 77 ans, ce grand pianiste cubain n'avait encore jamais enregistré 
sous son propre nom. L'erreur est réparée 



Le pianiste cubain Rubén Gonzâlez. 


IL Y A les disques réfléchis, pla- 
nifiés, calculés, et puis il y a ceux 
qui naissent comme ça, par la 
grâce du hasard, au gré d’une ins- 
piration, d'un moment volé à la 
fuite du temps. Les contes de fée 
peuvent commencer n'importe où, 
même dans un studio d’enregïstre- 
ment Au départ, Nick Gold, pro- 
ducteur du label anglais World Ci- 
cuit, avait prévu d'enregistrer deux 
albums de musique cubaine à La 
Havane, dont l’un autour du guita- 
riste américain Ry Cooder. Engagé 
dans l’aventure, le chanteur et 
joueur de guitare ires Juan de Mar- 
cos Gonzalez, également leader 
du groupe Sierra Maestra, recruta 
quelques figures historiques du 
son. la musique emblématique de 
Cuba, née à la fin du XIX-' siècle 
dans ['Oriente, l'est de IHe. Parmi 
ces héros obscurs pour les jeunes 
générations, un pianiste de 
soixante-dix-sept ans, Rubén Gon- 
zâlez. beau vieillard à l'élégance 
raffinée, diminué par une arthrite 
tenace, mais capable de prodiges 
dès qu'il se met au piano. Un ins- 
trument qui lui donne une énergie 
dont il ne se croyait plus capable, 
depuis qu'il s'était retranché dans 
une retraite paisible. 

Chaque matin, pour les séances 
d’enregistrement, il arrive tou- 
jours le premier au studio EGREM, 
le studio d’Etat, situé dans le 
centre de La Havane, construit par 
RCA dans les années 40. Aussitôt 
la porte ouverte, il se précipite sur 
le piano, avec une impatience en- 
fantine. comme celle qu'il montra 
encore voici quelque jours à Paris, 


avant son concert au New Mor- 
ning, le 25 septembre. Au studio, 
entre chaque prise, il gambade sur 
le clavier, faisant à chaque fois 
grandir l’admiration de Ry Cooder 
qui jure n’avoir jamais entendu un 
tel pianiste de toute sa vie. Les 
deux disques prévus terminés - 
Afro-Cuban AU Stars et Buena Vïs- 
ta Social Gub avec Ry Cooder (dis- 
ponibles sous Je label World Cir- 
cuit, distribué par Night & Day) -, 
il reste deux jours libres de studio. 
Nick Gold et Juan de Marcos Gon- 
zalez décident alors de lui donner 
carte blanche. Entouré de quel- 
ques-uns des musiciens ayant par- 
ticipé aux séances précédentes. U 
enchaîne de grands classiques 
avec certaines de ses propres 
compositions. 

UNE CARTE DE VISITE IDÉALE 

Deux jours plus tard, tout est 
prêt Un album bruissant d'intimi- 
té, qui impose d'emblée sa chaleu- 
reuse spontanéité. Un parcours 
délicieux à travers tout un pan de 
l'histoire de ia musique cubaine. 
Des morceaux d’anthologie 
comme La Enganadora, un cha cha 
cha composé en 1951 par le violo- 
niste Enrique fortin, inventeur du 
genre, avec qui Rubén Gonzâlez 
travailla plus de vingt-cinq ans. 
Autres titres familiers pour tout 
aficionado de la musique cubaine, 
maintes fois repris, Mandinga , une 
guaracha - style bondissant sur un 
rythme enlevé, dont l'origine re- 
monte au XVIII' siècle -, ou bien 
encore Siboney, une chanson 
d'amour composée par Emesto 


Lecuona. Au gré des plages bai- 
gnées d’une atmosphère au ro- 
mantisme sensuel, on croise ici un 
boléro - Mdodia Del Rio, avec de 
superbes interventions voilées du 
trompettiste Manuel «Guajrro» 
Mirabal -, là un danzon (Très Lin- 
das Cubanas). dérivé de la contre- 
danse parvenue à Cuba à la fin du 
XVIlfr siècle. Outre Mirabal, le 
contrebassiste Orlando «Cachal- 
to» Lopez capte sans forcer l'at- 
tention de l'auditeur. Son toucher 
efficace accompagna longtemps 
un autre pianiste cubain célèbre, 
Frank Emilio - dont le dernier 
disque Tributs Tà Emesto Lecuona 
(Milan/B MG), paru récemment, 
est un vrai bonheur. 

L'équipe des percussionnistes, 
dans laquelle on remarque entre 
autres Amadito Valdes aux tim- 
bales et Robertico Garda au bon- 
go, veiDe à la bonne tenue du tem- 
po, parfois vif, le plus souvent 
alangui. Si l’on peut émettre quel- 
ques regrets de ne pas voir inter- 
venir davantage le flûtiste Richard 
Egues, un ancien du mythique Or- 
questa Aragon, cette descarga (en 
anglais, ./am session) offre un beau 
moment de musique. Elle 
compose la carte de visite idéale 
pour faire connaissance avec Ru- 
bén Gonzâlez, pianiste inscrit 
dans l'histoire de la musique 
cubaine depuis sa collaboration 
avec le légendaire Arsenio Rodri- 
guez, qui le fit enregistrer la pre- 
mière fois à ses côtés en 1943. 
Hormis ceux qui avaient repéré 
son nom dans le « Ail Stars » Es- 
trellas de Areito (disponible chez 


Mélodie), personne ne connaissait 
id ce musiden, ancien étudiant en 
médecine qui opta un jour pour la 
musique car, dit-il, « elle donne 
bien plus de joie que la médecine 
qui. die, côtoie la maladie et la tris- 
tesse». 

Patrick Labesse 


* Rubén Gonzâlez, Introdu - 
cîng. 1 CD World Circuit. WCf) 

049. Afro Cuban Ali Stars, A To- 
da Cuba le Gusta. 1 CD World 
Circuit, WCD 047. Ry Cooder, 
Compay Segundo. Rubén Gon- 
zâlez.... Buena Vista Social 
Club. 1 CD World Circuit, WCD 

050. 


■ MUSIQUE CLASSIQUE: les 
Diapasons d’or 1997 décernés par 
la revue musicale Diapason ont été 
attribués à l'enregistrement de la 
S> Symphonie de Bruckner par le 
chef allemand Gunther Wand a la 
tfite de la Philharmonie de Berlin 
(chez RCA). 

a JAZZ: Frémeaux-et-Assoaés 
publie un double album retraçant 
la carrière de Yochkfo Seflér, saxo- 
phoniste pionnier du rock progres- 
sif. Fondateur du groupe Percep- 
tion en 1969. il avait intègre 
Magma cette même année, avant 
de participer à Zao et de fonder 
Neffesb Music. U est revenu depuis 
au jazz acoustique. 

■ ROCK : un triple album CD, en- 
registrements de concerts donnés 
en juin 1996 et juin 1997 en faveur 
du respect des droits de l’homme 
au Tibet et organisés à l'initiative 
du groupe américain The Beastie 
Boys, sortira le 27 octobre. Tïbetan 
Freedom Album, dont les bénéfices 
iront à Milarepa. association de 
défense du peuple tibétain, réunit 
entre autres, U 2. Oasis. Patti 
Smith, Radiohead. REM. De La 
Soûl, The Fugees. 

■ Robble WïWams, ex-chanteur 
de Take That, vient de publier Life 
Thru A Lens (Chrysalis). L’ex- 
membre du boys band qui a vendu 
15 millions de disques entre 1989 et 
1995 a rhang é d’image, en deve- 
nant proche d’Oasïs. Le composi- 
teur Noël Gaüagher lui a écrit des 
chansons. 

■ CHANSON : le troisième al- 
bum de Sol En Si, dont le produit 
de la vente sera versé à l’associa- 
tion Solidarité enfants sida, est pa- 
ru le 3 octobre chez WEA. 13 réunit 
quinze chansons de Francis Cabrel. 
Michel jonasz, Catherine Lara, 
Maxime Le Forestier, Maurane, 
Alain Souchon et Zazie, enregis- 
trées ai juin lors de concerts don- 
nés à Paris. 


SÉLECTION DISQUES 


LES CARACTÈRES 
DE LA VARIATION 

Œuvres de Louis Couperin. 

Pachdbd, Storace. 

Frescobaldi. Merula, 

Bvrd. Bruno, Sweelinck 
RenëSaorgin {orgue) 

Ce disque suscite deux craintes 
liminaires : une suite de varia- 
tions. chaconnes et passacailles 
est-elle écoutable au disque? 
Peut-on jouer sans la trahir la mu- 
sique du XVl I e siècle sur un instru- 
ment datant de... 1S47 ? Grâce aux 
qualités d’imagination, de re- 
bond, de phrasé de René Saorgin, 
ces « formes obligées » passent et 
repassent sans lasser; grâce aux 
sonorités de l’instrument Lingiar- 
di de Saorge (région niçoise), 
construit selon une tradition ar- 
chaïque, rien ne choque, au 
contraire. Les sonorités de ce pe- 
tit orgue sont infiniment colorées, 
pimpantes et semblent, contre 
toute attente, proprement idio- 
matiques. R. Ma. 

★ 1 CD Tempéraments-Radio 
France TEM 316010. 

ALBÉREC MAGNARD 

Sonate pour violoncelle 
et piano 

Trio pour vkrion, violoncelle 
et piano 

Régis Pasquier ( violon ) 

Xavier Phillips (violoncelle) 

Hüseyin Sermct (piano) 

Albéric Magnard demeure tou- 
jours en retrait des catalogues 
discographiques et des pro- 


grammes de concert Sa musique 
de chambre est pourtant de pre- 
mier ordre, en particulier sa So- 
nate pour violoncelle et piano 
op. 20 (1910). peut-être la plus 
belle sonate du répertoire fran- 
çais. Le jeune Xavier' Phillips 
donne à son mouvement lent une 
profondeur captivante. Les trois 
musiciens réunis sont formidables 
et incarnent on ne peut mieux le 
Trio op. IS (1904), lui aussi déserté 
par les grandes formations consti- 
tuées. R. Ma. 

* 1 CD Valois Auvidis V 4807. 

MILES DAVIS 
Dark Magus 

Uniquement diffusé au japon 
dans les années 70 (pochette en 
épais carton, feuillets couvert de 
pictogrammes), Dark Magus a été 
enregistré en public au Carnegie 
Hall, le 30 mars 1974. Sans début 
(on est happé avant même la pre- 
mière note) ni fin (le concert se 
dissout dans une brume). Les 
thèmes indiquent des tempos et 
des couleurs, rien n'annonce leur 
enchaînement. Des bribes de 
Black Satin, Calypso Frelimo ou Ife 
- thèmes au motif mélodique fort 
développés en studio - ramènent 
l’orchestre dans une direction 
commune avant que le trompet- 
tiste, de quelques notes lâchées, 
déformées par la pédale wah-wah 
des guitaristes, ne distribue les 
solos (en particulier au saxopho- 
niste Dave Liebman). Le rythme, 
principale préoccupation, mé- 
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Les meilleures ventes d'albums en France 



JEAN-JACQUES GOLDMAN 
BjQRK 

ROLLING STONES (THE) 

ELTON JOHN A - 

JOE COCKER 

DOCGYNECO 

PORTISHEAD 

ERA 

ANDREA BOCELLi 
BOYZIIMEN. 1 


1 En passant 
Homogène 
Bridges to Babyion 
71» &g Pictu-e ' 

9 Across from Mküûght 

2 Première consultation 
Portishead 

5 Ameno 

4 Romanza 

Evolution • 


COLUMBIA 

BARCLAY 

VIRGIN 

MERCURY 

CHRYSAUS 

VIRGIN '. .. 

BARCLAY 

MERCURY.; 

POLYDOR 

POLYDOR 


I Période du 21/9 au 27/9 indus 

! Résultats obtenus par le comptage à ta sortie des caisse» de 100 magasins représentatifs des droite de distribution 


Le Monde pubfierâ chaque^/oadredi le. classement des 
m&Beures ventes de disques de à seâteinçécbûlé£ fourni 
parle Syndicat national dèl'édWoniflionograpliicpie 
<SNEP). Le comptage est effectué pàrTSsstitut dé sondage 
IFOP Tfoe-Uve à parti- d’un échantikra de cent-pùinty.de 
vente; représentatif de toùt.fe réseau de distribution ; 
cfequares spécialisés (FNAC, SfirginV hypenaathés, dis- 
quaires indépendants-, -tous équjpês.de caisses î .lecture 
optique (code-barre)- Ce da^znéît prend dooc eu compte 
lés ventes réelles au public, et non fes-taé-camiHaBdes des 
^cSsquairesr stocks, étt. Ce . b aromètre ne >pannfib pas rie 
fournir des chiffres de vente, mais des rndîces suffisafomeat 
prëdspoiir qulîo piËsse tes comm ent e r. AinsL-fe sep- 
tembre, Jean-Jacques Gokfanan est^ largerreat ea tête dû 
classement, très loin, devant BJôdt, l'une des entrées de là 
semaine qui viennent bousculer te paysage. En une journée 
de vente (le 26 sepCTflrreÉ les' RcÆng’ Stortes 'ariîvent au 
troisièrnerang.Le«'Ibp'Itïi3»a5esvàéraiB :DocGyaeoo 
y est présent depuis décenibre 1996, Andrea Boceffi de- 
puis janvfer.19971 Dans les? sfcigfcs, Eflicn John aève te pta- 
food des ëeta mHHpns tf éxémplakes vendus avec Candie in 
TheVrinàl997. à dêsanriées^tnnièrê dustévant, TBBe Mis- 
sùig You, de Puff Daddy. Au rayon des compüàtioos, Maria 
CaÜas (La Wwc dû siètM trôneen denxièree poatiander- 
rièie le volume 3 de Hit Express & devant Supertramp. 


lange des cycles funk, orientaux 
et africains. Miles Davis a besoin 
pour atteindre à un point d’inten- 
sité sonore de trois guitaristes, 
d’une rythmique (Al Foster qui 
joue en permanence avec les cym- 
bales. Michael Henderson, bas- 
siste à la sonorité ronde des stu- 
dios Tamia Motown) ; il passe de 
Torgue à la trompette avec des ef- 
fets de stridence. Dark Magus, 
poiot de non-retour d’une mu- 
sique hantée, douloureuse, élec- 
trique, fascine par son jusqu’au- 
boutisme. S. SL 

* 2 CD Columbia C2K 65137. 
Distribué par Sony Musc 

THE VERVE 
Urban Hymns 

Le temps de deux premiers al- 
bums balourds (A Storm in Hea- 
ven. Northern Soûl), The Verve a 
végété en seconde division. Ces 
dernières semaines, deux singles 
époustouflants ont annoncé sa 
promotion dans la cour des 
grands du rock anglais. Bîttersweet 
Symphony d'abord, mélodie au- 


guste menée par des violons em- 
panachés, puis Drugs Don't Work, 
ballade fiévreuse et confession 
déchirante. Deux numéros un 
dans les ch arts britanniques. Et 1a 
révélation d'un chanteur leader, 
Richard Ashcroft, qui, au-delà des 
poses arrogantes propres aux pop 
stars d’outre- Manche, est trans- 
cendé par une vraie noirceur. Sur 
Urban Hymns, le groupe s’amollit 
encore parfois (Weeping Willow, 
Catching the Butterfly ) dans les 
tournoiements d'un psychédé- 
lisme trop conventionnel La plu- 
part des titres équilibrent pour- 
tant une exacte proportion 
d' électricité délétère, d’exaltation 
et de savoir-faire pop. Ces 
« hymnes urbains » réussissant à 
peu près tout ce que Oasis a raté 
sur son dernier aibum. S. D. 
★ 1 CD Hut 7243 8 449 1321. 
Distribué par Delabel. 

PIZZICATO FTVE 
Happy End of the World 

Quelques années déjà que 
Konjshi Yasuharu cultive ses ob- 


sessions pop. Au sein de Pizzica- 
to Five, cet excentrique japonais 
a marié en pionnier ses connais- 
sances d’ingénieur futuriste à 
son amour fétichiste du stylisme 
sixties. des mélodies du swin- 
gin'London-e t du cinéma euro- 
péen. Bien avant Deee-Ute. Di- 
mitri From Paris ou Mike Flowers 
Pop, fl a exploré les ressources 
d’un easy-listening revu aux 
□ormes du vingt et unième siècle. 
Gorgé de voix féminines, Happy 
End of the World, son nouvel 
aibum, frétille de refrains en 
sucre et de clins d’œil fantasmés 
aux hit-parades du troisième mil- 
lénaire. 

Des trouvailles de laboratoire 
et sa science mélodique lui per- 
mettent de ne pas étouffer dans 
l’univers claustrophobe des réfé- 
rences. Et après quelques 
écoutes, on s’aperçoit que la 
langue des yéyés nippons twiste 
aussi allègrement que celle de 
Twiggy et Burt Bacharach. 5. D. 
* 1CD Matador 7243 8 59181 2 4. 
Distribué par P1AS 


FAUDEL 

Baïda 

Jeune héritier' du rai de là-bas 
(d’Algérie), Faudel exécute un rai 
d’ici (de Mantes-la-jolie), joyeux 
mais sans tension émotive ex- 
trême, avec des ligues de basse ef- 
ficacement placées pour faire dan- 
ser sans penser. Faudel n'hésite 
pas : des claviers qui sonnent 
comme de faux violons, de fausses 
clochettes et de vrais sentiments 
qui donnent envie de chanter en 
chœur (Tellement NBrick) comme 
dans un mariage moyen-oriental, 
avec décors rose bonbon et fanfre- 
luches de la jeel-music égyptienne. 
Faudei a de la voix, de ta présence 
en scène, de ia prétention affichée 
(le style Gipsy Kings-ral de Ornri). D 
a tout à gagner après ce premier 
essai, qui est imparfait- mais qui 
offre de belles plages à danser 
(N'Sel Fik, le premier tube, coquin, 
de pop-rai qui avait rendu célèbre 
Fadela et Sahraoui en 1983) et une 
belle voix, qui mérite mieux que de 
pauvres effets synthétiques. V. Mo. 
* 1 CD Sankara/Mercury 536206-2 
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Voyage au Temps des Impressionnistes 

Parcours-spectacle au Château d'Auvers, à Auvers-sur-Qise 
Entrée 55 F. Renseignements : 01.34.48.48-50 
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Parsifal, héros d'une symphonie 
avec voix sur la scène du Châtelet 

Semyon Bychkov, Klaus Michael Grüber et Gilles Aillaud donnent une version juste de l'œuvre de Wagner 

^|‘ chan! * théâtres. Au Châtelet la direction de Semyon tion et des chœurs exceptionnels ont réussi à 
bwSÎÎÏÏL^Î 5 ^' 8 { l u ^ te confidentialité de Bychkov, la mise en scène de Klaus Michael G ru- lutter contre le risque de banalisation de cette 
Bayreuth pour sim poser dans le répertoire des ber, les décors de Gilles Aillaud et une distribu- manifestation d'art. 


PARSIFAL, de Richard Wagner. 
Avec Poul Ehning (Parsifal), Wal- 
traud Meier (Knndry), Mattf Sal- 
minen (GurnemanzJ, Monte 
Pederson (Am fort as). Gunter 
’ von Kannen (Kiingsor), Théo 
Adam (Tltnrel). Orchestre de 
Paris, chœurs du Théâtre dn 
Châtelet, Semyon Bychkov 
(direction), Klaus Michael Gm- 
ber (mise en scène), Gilles Ail- 
laud (décore). 

THÉÂTRE DU CHÂTELET, 1, 
place dn Châtelet. Par is-l". 
M* Châtelet. TéL: 01-40-28-28-40. 
De 80 F à 750 F. Prochaines 
représentations les 6 et 9 octo- 
bre à 18 heures, le 12 à 15 heures. 


Parsifal est le dernier opéra de 
Wagner, son testament artistique, 
mais depuis que ses représenta- 
tions ne sont plus réservées au 
Festspielhaus de Bayreuth, qu’il 
est entré au répertoire des 
théâtre?, il s’est banalisé à ses 
risques et périls. Rien qu’à Paris, il 
a paru au printemps sur la scène 
de l’Opéra-Bastiflâ, et voici que le 
Théâtre du Châtelet accueille la 
production du Nederlandse 
Opéra. On ne va pas entendre Par- 
sifal pour passer le temps ou pour 
applaudir un chanteur à la mode, 
mais pour assister à ce que les 
romantiques appelaient une mani- 
festation d’art, quelque chose 


d’exceptionnel et de supérieur. Q 
faudrait s’y préparer, et l'atmo- 
sphère mondaine des théâtres ne 
s’y prête guère. Ainsi, pendant le 
premier acte, on attend bêtement 
que le choc se produise, que la 
confrérie des chevaliers du Graal 
ouvre ses portes au visiteur 
incongru. Mais, pas plus que cet 
étourdi de Parsifal, on n’éprouve 
de compassion pour son prêtre-roi 
blessé dans la luxure par la sainte 
lance dont il avait la garde. La 
musique distille tranquillement ses 
subtffités et ses fastes. Quand le 
rideau tombe, on n’est guère plus 
avancé que le héros rudement ren- 
voyé garder les oies par le vieux 
Gumemanz, Matti Salminen, à la 
voix d’airain. 

Le premier entracte, prévu pour 
la restauration légère, peut être 
aussi utilement occupé à échanger 
des impressions sur la direction 
musicale qui, comme la mise en 
scène, semble à la fois souligner le 
moindre détail et ne jamais 
prendre parti, oscillant entre le 
réalisme de la direction d'acte tirs, 
une certaine componction, et la 
distance que sécrète une sorte 
d’hédonisme musical. Tout change 
au deuxième acte, et la musique, 
plus directement dramatique, du 
château magique de Kiingsor 
(vieux rentier en robe de chambre 
de velours rouge sombre), avec 
son requin empaillé suspendu au 


plafond, convient visiblement 
mieux à Semyon Bychkov. La voix 
de Gunter von Kannen n’est pas 
très belle, elle semble blessée, 
entre deux registres, comme celle 
d’Amfbrtas au premier acte. Dra- 
matiquement pourtant, c’est on ne 
peut plus juste : ils sont mutilés 
l’un et r autre. 

LA GRACE DE WAURAUD MEIER 
La Kun dry de Waltraud Meier, 
en femme fatale visiblement 
éprise du a chanteur fol » qu’on 
lui envoie, est irrésistible de per- 
suasion dans l’extrême douceur 
comme dans la violence. Son 
grand monologue est un moment 
de grâce absolue. Tout ce qui 
l’accompagne dans l’orchestre se 
hisse à la même hauteur, le chef la 
suit avec une souplesse complice. 
On prend conscience alors de la 
qualité rare d’une représentation 
dont le premier acte ne dônnait 
qu’une idée partielle ; on peut 
désormais admirer sans réserve ce 
que chacun des musiciens de 
l’Orchestre de Paris apporte 
d’intelligence artistique, indivi- 
duellement, comme dans les 
alliages de timbres. Q faudrait citer 
tous les pupitres. La façon dont 
Semyon Bychkov sait laisser chan- 
ter ou jouer, tout en tenant ferme- 
ment en main d'impalpables varia- 
tions de tempo, ajoute encore à 
rémotion. 


On peut suivre ces quatre 
heures dix de musique sans lever 
les yeux sur les surtitTes, tant 
l’œuvre est conduire comme une 
symphonie avec voix. Le décor de 
Gilles Aillaud pour le jardin fée- 
rique dont les plaques de couleurs 
suspendues aux forme étranges 
évoquent un tableau de Mirô ou 
des mobiles de Calder, occupe 
pourtant l’essentiel des conversa- 
tions du second entracte ; il est 
cependant très séduisant. Le der- 
nier acte avec toutes ces armures 
noires des chevaliers en deuil va 
encore plus loin et plus haut. Matti 
Salminen, malgré des intonations 
parfois imprécises, impressionne 
davantage, la douleur viscérale de 
Monte Pederson devient pathé- 
tique. Enfin, Foui Elming, dont les 
accents incisifs rappellent ceux de 
Wolfgang Windgassen, incarne 
Parsifal, au sens propre, dans les 
étapes de son initiation. C’est, à 
l’évidence, un ténor wagnérien 
idéal. 

L’excellente tenue des chœurs 
au rôle si important dans ce drame 
sacré n’est pas la moindre des 
bonnes surprises de ces représen- 
tations. On en néglige de parler de 
la mise en scène. Nombre de spec- 
tateurs sont venus pour la voir, 
mais elle se laisse oublier à force 
d’être juste. 

Gérard Condé 


CE SOIR EN RÉGION PARISIENNE 


LOÏC Touzé 

Loïc Touzé sait que la danse est un 
vaste champ à explorer. Danseur 
émérite, passé depuis dix ans à la 
chorégraphie. 2 refuse 
d'accumuler œuvre sur œuvre. 
Travail de lenteur, de réfexion, 
d'élégance. Cette fois-ci. fl 
collabore avec le plasticien 
Francisco Ruiz de infante pour 
une chorégraphie intitulée Un bloc, 
nom paradoxal et provocateur 
pour parier de danse. On attend le 
meilleur de ce spectacle, qui 
s’annonce comme une 
multiplication des perspectives et 
des points de vue. 

La ferme du buisson, allée de la 
Ferme, 77 Noisiel. RER A NoisieL 
20 heures et 21 h 30, les 3, 4, 10, 11, 
14, 15. 16. 17 et 18 octobre ; 

16 heures et 17 h 30, les 5 et 
12 octobre. 7él. : 01-64-62-77-77. 

75 F à 120 F 
Reprazent, Roni Stze 
La scène jungle, aussi appelée 
drum ’n’ bass. - mélange de 
breakbeats vibrionnants et 
d'ingrédients multiples (ragga, 
ambient, soûl, hip-hop) - façonne 


la bande-son la plus excitante de 
l’ Angleterre. Originaires de Bristol, 
Roni Size et les DJ du collectif 
Reprazent en sont parmi ses 
créateurs les plus inspirés. En 
concert avec des vocalistes et des 
instrumentistes, Os mêlent 
machines hypnotiques et 
acoustique jazzy, tension urbaine 
et extase rêveuse. 

Gibus Club, 1S, rue du 
Faubourg- du-Temple, Paris 11*. 

Af République. 20 h 30, le 3 octobre. 
Tél. : 01-47-00-78-88. 120 F. 

Pablo Mo ses 

L’un des vétérans du reggae roots, 
au style velouté, Pablo Moses 
reprend le flambeau du refus, de la 
lune contre Babylone, avec une 
idée féline de la rythmique 
jamaïcaine. L’ancien protégé de 
Lee Ferry, créateur du dub. tient 
toujours la scène, vingt ans après 
son Revolutionory Dream, F un des 
meilleurs albums de reggae. 

New Moming. 7-9, rue des 
Petites-Ecuries, Paris 10*. 

AP Château-d’Eau. 20 h 30, les 3 et 
4 octobre Tél. : 01-45-23-51-41. 

110 F à 130 F. 
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INSTANTANÉ 

AKIKURODA 
ET LES TASSES À CAFÉ 

Un spectacle? Non. une dégus- 
tation de gelée d’algues parfumée 
au campari. Une expo 7 Non, un 
défilé de mannequins. Une Instal- 
lation ? Non. le dernier salon où 
l’on cause. Un happening? Non, 
une démonstration de parfum. 
Une pochette-surprise ? Non. Cos- 
mogarden 97, la dernière création 
du peintre-plasticien japonais Aki 
Kuroda, qui nous tire par la 


CLAUDE NOUGARO, avec Mau- 
rice Valider (piano), Loïc Pon- 
tieux (batterie), Laurent Verne- 
rey (basse). Jean-Marie Ecay 
(guitare), Denis Benarrosch 
(percussions) et Arnaud 
Dimoyer deSegoozac (synthéti- 
seurs). 

CASINO DE PARIS, 16, rne de 
Clicby, Paris 9*. M- Trinité. 
20 h 30, jusqu’au 19 octobre. 
16 heures, les 12 et 19. TéL: 01-49- 
95-99-99. De 160 F à 250 F. 


Avec Claude Nougaro, on 
débarque tous les jours à New 
York, on roule chaque nuit dans le 
lit de la Garonne. L’exercice est 
exaltant 0 y a deux ans, un grave 
problème de santé l’avait obligé à 
stopper net ses tournées mara- 
thons. De retour au Casino de Paris 
le l" octobre, fl n’a rien perdu de 
son excellence. Dopé par le plaisir 
de la scène, le chanteur balaie la 
crainte - celle du timbre feutré, du 
coffre rapetissé - un instant surgie 
dans son dernier disque, L’Enfant 
phare ( chez Mercury). En vingt- 
huit chansons, le Toulousain règle 
son compte à la frilosité par un 
classicisme humanis te. P lus que 
jamais, Nougaro nourrit pour la 
chanson française, le jazz, la 
bossa-nova ou le rock ’n’ roll la 
même passion chamelle. 

Au Casino de Paris (* Impair et 
passe dira Nougaro), le chanteur 
porte la montre de son père en 
talisman. Pour bien marquer le 
temps, qui, pour une fois, devra 
nous cajoler plutôt que nous user 
[Tic-tac, en lever de rideau est 
traité en rap sudiste). Nougaro n’a 
jamais déçu sur scène. Il a suffi- 
samment de chansons superbes 
( Toulouse, .Armstrong) et assez de 
talent pour y greffer les plages de 
repos de L’Enfant phare, compo- 
sées après la tempête cardiaque. 
Un peu rose bonbon, ces chansons 
servent cependant dans leur poé- 
tique simple, de marque-page dans 


manche dans le « jardin-laby- 
rinthe » de sa vie. Quel chaos I 
Sculptures trouées en polystyrène, 
grandes peintures colorées, 
homme au pilori, danseurs repti- 
liens lovés dans les poutrelles 
métalliques de la grande halle, 
l'espace s'agite en tous sens, les 
spectateurs aussi. Des fils sont ten- 
dus d'un bout à l'autre du plateau. 
La fusée Ariane trône dans un coin. 
Le Minotaure ne rôde pas loin. Et 
au milieu de tout ça (ou plutôt à 
côté), un jeune Japonais en cos- 
tard-cravate, l'œil éberlué derrière 
ses lunettes. 

Spectateur ? Figurant parachuté 


un itinéraire viscéralement casta- 
gneiiL 

Nougaro a déjà tout fait, mais fl 
n’y parait pas. La chemise trempée, 
il jouît en toute liberté des tempos 
du jazz et de la force électrique du 
rock ’n’ roD. A ses côtés, il a recruté 
une jeune garde de musiciens. 
Trois éléments (Loïc Pontieux, 
Laurent Vernerey^ Jean-Marie 
Ecay) ont été empruntés au groupe 
de Didier Lockwood. Dans le rôle 
de l’ange gardien fantasque et sur- 
doué, le pianiste Maurice Vander 
avec qui, fl y a six ans, fl avait osé 
un tête-à-tête (Une voix, dix doigts) 
qui n’avait ennuyé personne. Nou- 
garo revisitait son bestiaire -le 
taureau, les souris, le coq, le chat -, 
Vander navigait sur des Agnes de 
jazz très personnelles, et ensemble 
ils tissaient les liens étroits du 
couple. Au Casino de Paris, ils 
reprennent le fil de leur histoire, 
destinant les contours élégiaques 
d’une Cécile qui n’a pas pris une 
ride. 

DU GOÛT POUR LES SOURIS 

Ce spectacle a des flluminations 
épatantes. Nougaro nous dit qu’à- 
la fin des années 50 il était amou- 
reux. D’une chanson bien sûr, il 
n’est pas homme à faire des 
confessions de princesse -de lui, 
ou connaît simplement son goût 
générique pour les souris fou pou- 
pées). La chanson s’appelait Avec 
les anges. La musique était de Mar- 
guerite Monnot, qui donna 
L’Hymne à l’amour à Édith Piaf ou 
Mon légionnaire à Marie Dubas. 
Alexandre Brefïbrt en avait écrit 
les paroles : «Ta tien à s’dire. y a 
qu'à s'aimer. » Le swing feutré de 
la pianiste, qui avait beaucoup 
appris de Ja comédie musicale 
américaine, et les paroles limpides 
du librettiste d'irma la Douce se 
fondent en Nougaro, comme on 
passerait un vêtement de qualité, 
sans bâte, voluptueusement C’est 
de l’Aznavour encanaillé, du Salva- 
dor pour philosophes. 


à la dernière minute dans le 
décor ? Il est si gauche, si délicieu- 
sement mal â l’aise que l'on 
s'attache immédiatement à ses pas. 
Le voilà assis dans un monte- 
charge rouillé parmi des bouteilles 
vides en plastique. Regard en coin, 
que fais-je, où vaifrje ? Un danseur 
l'enlace tendrement par le cou et 
le pose (comme un enfant ? un 
malade ? une porcelaine ?) dans un 
coin d'ombre. Attente. Enfin, notre 
mignon Nippon trouve sa place : à 
genoux devant un parterre de sou- 
coupes et tasses à café blanches 
(tous les petits noirs sirotés par 
Kuroda au bistro). Là. il est parfait; 


Pour faire le coup de poing, 
Nougaro a aussi convoqué une 
fanfare aux sonorités de big b and, 
le Piston Cïrcus. Après l’entracte, 
voici L'Enfant phare (en fanfare) 
qu’assène un Nougaro joueur 
comme jamais à on public médusé 
par la performance. Le Piston Cir- 
cus reviendra aux rappels, en rang 
d’oignon, pour Marie-Christine , 
une chanson à rire et à boire qui 


d'une beauté apaisante. Une carte 
postale de l'étemîté. Vite pulvéri- 
sée par une pluie de tampons Gex 
(toutes les météorites qu'on se 
prend dans la tête au quotidien). 
Aligato à Aki Kuroda pour ce 
moment de perplexité dans notre 
monde rempli d'efficacité. 

Rosi ta Boisseau 

•k Performance, jusqu'au 5 octo- 
bre, à 21 heures. Exposition, 
jusqu'au 19 octobre. Manufacture 
des Œillets, 25-29 rue Raspail. 
94200 Iviy-sur-Seine. Tél.: 01-46- 
71-71-10. 


marche toujours au quart de tour. 
Quant a Nougayork, trituré à ia gui- 
tare par Jean-Marie Ecay, il ne fait 
pas un instant vaciller le têtu Tou- 
lousain, pur produit de la négri- 
tude et de l’hellénisme, devenu à 
soixante-huit ans le plus classique 
(comme on le dit des lettres) des 
chanteurs français. 


Air Force One 

de Wolfgang Petersen (Etats-Unis), 
avec Harrison Ford, Gary Oldman, 
Wendy Crewson, Paul Guitfoyle. 
L'Anguille 

de Shohei (mamura (Japon), avec Ko ji 
Yakusho, Misa Shimizu. Fujio Tsuneta. 
EIChe 

de Maurice Dugowson (France). 
Essaida 

de Mohamed Zran (Tunisie), avec Hi- 
chem Rostom, Chdli Bouzayen, My- 
riam Amarouchene. 

J'irai au paradis car l'enfer est id (**) 
de Xavier Durringer (France), avec Ar- 
naud Giovaninetti, Gératd Laroche. 
Daniel Duvet. 

Le Mariage de mon meilleur ami 
de P. J. Hogan (Etats-Unis), avec Julia 
Roberts, Derme* Mulroney, Cameron 
Diaz, Rupert EveretL 
Messieurs les enfants 
de Pierre Boutron (France), avec Pierre 
Arditi, François Morel, Catherine Ja- 
cob. 

The House 

de Sharunas Bartas (France-Utuanie- 
Portugal), avec Francisco Nascimento. 
Valeria Bruni-Tedeschi, Leos Carax. 

The Mortal Storm (inédit) 
de Frank B orzage ( Etats-Unis ). avec 
Margaret Sullavan, James Stewart Ro- 
bert Young, Robert Stade. 

Touch 

de Paul Schrader (Etats-Unis), avec 
Bridget Fonda, Christopher Walken. 
{**) Films interdits aux moins de 
16 ans. 


TROUVER SON-FILM - % 


Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel, 361 S LEMONDE ou tel.: 08-36- 
68-03-78 (2,23 t/mn). 

|g««I 

Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+16 F -de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et parvis de la gare Montpar- 
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi 
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le 
dimanche. 

Dans la compagnie des hommes 
d'Edward Bond, mise en scène d'Alain 
Françon, avec Jean-Luc Sideau, 
Jacques Sonnaffé, Carlo Brandt... 
Théâtre national de la Colfine, 15. rue 
Malte-Brun, Paris 20‘, M * Gambetta. A 

20 h 30. Tél. : 01-44-62-52-52. Du- 
rée 3 heures. De 110 F À 160 F. 
L'Héritage 

de Bernard-Marie Koltès, mise en 
scène de Catherine Marnas, avec Do- 
minique Frot, Christophe Reymond... 
Les Abbesses (Théâtre de la Ville J, 
31, rue des Abbesses, Paris 13 -. M* Ab- 
besses. A 20 h 30. Têi : 01-42-74-22-77. 
Durée 2 h 30. 95F et 140 F. 

Les Petites Heures 

d'Eugène Durif, mise en scène d'Alain 
Françon, avec Clovis Comillac, Valérie 
de Dietrich... 

Théâtre national de la Colline, 15. rue 
Malte-Brun, Paris 20*. M° Gambetta. A 

21 heures. Tel. : 01-44-62-52-52. Du- 
rée 1 h 50. De 110 F à 160 F. 

La Pluie de feu 

de Slhrina Ocampo, mise en scène d'AI- 
fredo Arias, avec Marilù Marini, Fanny 
Marcq... 

Maison de fa culture, 1, boulevard Lé- 
nine, 93 Bobigny, ftp Bobigny-Pablo- 
Piosso. A 21 heures. TéL : 01-41-60-72- 
72. Durée : 1 h 30. De 60 F à 140 F. 


Les Arts florissants 

Couperin : Leçon de ténèbres. Motet 
pour le jour de Pâques. Sophie Dane- 
mark Patricia Petibon (soprano), Wil- 
liam Christie (direction). 

Versailles (78). Chapelle royale du châ- 
teau. A 21 heures. Tél. : 01-39-20-78-00. 
De 70 F à 220 F. 

Simon Goubert Quintet 
Sunset 60. rue des Lombards. Paris 1". 
ftp Châtelet A 22 heures. Tél. : 01-40- 
26-46-60. 80 F. 

Steve Grossman Quartet 
Au duc des Lombards, 42, rue des Lom- 
bards, Paris 7*. AP Châtelet. A 
22 heures. Tél. : 01-42-33-22-88. 80 F. 
Miossec. Louise attaque. Comu 
Chapiteau, parc des Cormailles, 
94 tvrysur-Seine. A 20 heures. Tél. : 01- 
45-15-07-07. Location Fnac, Virgin. 
lOOF. 

Yann Fanch Kemener, Didier Squiban 
Maison de Radio-France. 116, avenue 
du Président-Kennedy. Paris 1&. 
M’Passy. A 20 heures. Tél. : 01-42-30- 
15-16. 


ANNULATIONS 


Demi-jour, de Jean-Marie Patte 
Demi-jour, le spectade de Jean-Marie 
Patte que le Théâtre de la BastiRe de- 
vait présenter du 25 novembre au 
20 décembre est reporté à l'automne 
1998. 

Théâtre de la Bastille, 76, rue de la Ro- 
quette. Paris IP. Tél. : 01-43-57-42-14. 



Catherine Ribeiro 

Bouffes du Nord. 209, rue du Fau- 
bourg-Saint-Denis, Paris 10 '. AP La 
Chapelle. Du 8 au 18 octobre. Tét. ; 07- 
46437-34-50. De 70 F à 140 F. 

Festival de Troyes: 

Nuits de Champagne 
Avec William S bel 1er. Ut Tordue, Julien 
Clerc. Enzo Enzo, Akademia, Khaled, 
Stephan Eicher, Françoise Follet, Clari- 
lca, Miossec Les Sœurs Labeque, Mi- 
chel Petnicxiani Sextet. Pascal Gome- 
lade, Tri Yann_. 

Bureau du festival, 42, rue Paillot-de- 
Montabert, 10000 Troyes. Du 26 au 
31 octobre. Tél. : 03-25-73-75-97. De 
105 F à 215 F. 


DERNIERS JOURS 


6 octobre: 

Austerlitz autrement 
Espace d'expositions. 41, rue Ganta- 
grel, Paris 13*. AP Nationale. Tél. : 07- 
45-86-17-67. De 13 heures à 20 heures; 
samedi et dimanche de 11 heures à 
20 heures. Entrée libre. 

12 octobre: 

Livres d'artistes 

Bibliothèque nationale de France, ga- 
lerie Mansart 58, rue de Richelieu. Pa- 
ris 27. M° Bourse. Tél. : 01-47-03-81-26. 
De 10 heures à 19 heures. Fermé lundi. 
35 F. 

13 octobre: 

Prague 1900-1938, 
capitale secrète 
des avant-gardes 

Musée des beaux-arti palais des Etats 
de Bourgogne, 21 Dijon. Tél. : 03-80- 
74-52-09. De 10 heures à IB heures. 
Fermé mardi. 20 F. 

15 octobre: 

Jean-Michel Basquiat 
Musée Maillol-Fondation Dina-Viemy, 
67, rue de Grenelle. Paris 7*. AP Roe- 
du-Bac. Tél. : 07-42-22-59-58. De 
11 heures à 18 heures. Fermé mardi et 
fêtes. 26 F et 40 F. 


Véronique Morttügne 
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EN VUE 


■ Ën application d’une 

« convention de lutte contre 
l'absentéisme scolaire », signée 
récemment par le procureur de la 
République de Etoîtiers et 
l'inspecteur d'académie de U 
Vienne, une mère de femme 
nombreuse, tunisienne, ne parlant 
pas un mot de français, 
abandonnée par son mari, a dû 
comparaître, jeudi 2 octobre, 
devant le tribunal correctionnel, 
pour ne pas avoir empêché un de 
ses fils de « sécher les cours ». A 
('audience, eDe a bien avoué 
manquer d'autorité sur son garçon, 
âgé de dix-sept ans, mais en 
rappelant humblement que quatre 
de ses enfants possédaient des 
diplômes universitaires. La 
prévenue a été relaxée. Le parquet 
ne fera pas appel 

■ Durant sa visite au Brésil, Jean 
Paul 0, grand amateur de papayes, 
ne mangera que des plats sans 
épices à base de légumes. Pour lui 
éviter toute fatigue, un ascenseur le 
montera à l'autel de Flamengo 
Parie, pourvu de pare-soleil 
spéciaux. Quatre hôpitaux, deux 
cent cinquante médecins et 
infirmières sont mobilisés pour lui 
porter secours. Un hélicoptère 
équipé d’un moniteur cardiaque, 
d'un appareil de respiration 
artificielle et d’une table 
d’opération, prêté par le pétrolier 
Petrobras, le survole, prêt à se 
poser au moindre signe. 

■ Les Nétanyahou, en baise dans 
les sondages, confient au quotidien 
israélien Yedot Aharormt qu'en 1988, 
quand Sara était hôtesse de l'air à 
boni des avions d'EJ Al, à l’époque 
où eüe rencontra « Bibi » dans un 
aéroport d’Amsterdam, les services 
secrets israéliens Pavaient 
approchée pour lui confier une 
mission en Europe. Benyanrin, 
farouchement opposé, lui aurait 
alors conseillé : * Laisse tomber, ce 
n 'est plus de ton âge ! » 

■ Les hindous d'Ayodhya veulent 
construire un temple à Rama, dieu 
de la guerre, sur les ruines de la 
mosquée Ba btï.Tasée par des 
fanatiques en 1992. Kalyan Singh, 
premier ministre hindou de l'Etat 
d'Uttar Pradesh, s'étant recueilli sur 
le site où, déjà, des ouvriers sont à 
l'ouvrage, un ministre musulman 
est allé aussitôt prier Allah au. 
même endroit «Nous sommes 
déterminés », disent les adorateurs 
de Rama. « Nous aussi », 
rétorquent les fidèles de Mahomet. 
U y a cinq ans, après la destruction 
de la mosquée, plus de deux mille 
personnes avaient péri dans des 
émeutes qui avaient débordé 
jusqu'au Pakistan et au Bangladesh. 

■ Un agriculteur de BurgwedeL en 
Allemagne, propose, d'octobre à 
mars, la vente à bail de ses cochons 
pour 84,50 marks (280 francs 
environ) par mois. * Ici, explique 
Albredit Lammers, les 
consommateurs, méfiants à cause du 
scandale dans le secteur de la 
viande, surveillent la croissance et 
l'alimentation du bestiau. Dès qu’il 
pèse le poids, je l’abats à leur 
demande, et je peux le transformer 
en saucisses sous leurs yeux. ■** 

Christian Colombatü 


La presse confessionnelle unanime après la repentance de Drancy 


Au-delà de leurs différences de sensibilité, les publications catholiques 
approuvent le rapprochement de leurs évêques avec la communauté juive 


MAIS QUELLE MOUCHE a donc 
piqué Libération pour affirmer, dans 
un titre de son édition du 26 sep- 
tembre, que l'hebdomadaire catho- 
lique la Vie « critiquait» le repentir 
des évêques de France après les si- 
lences de l’Eglise sous Vichy ? Un 
vent de révolte a soufflé dans les 
couloirs de cet hebdomadaire, héri- 
tier de la démocratie-chrétienne et 
du concile. Libération n’avait retenu 
qu’une partie du message de son 
confrère : cette * repentance » est 
tardive, ce qu’en effet tout le monde 
a regretté . L'essentiel était ailleurs: 
dans l’adhésion massive d’une 
presse confessionnelle, juive et 
chrétienne, dépassant ses querelles 
de sensibilité et applaudissant le 
geste des évêques. Raphaël Dr ai, 
dans l'hebdomadaire Tribune juive 
da 2 octobre, félicite la hiérarchie 
catholique, dont « le courage rebâtit 
notre mutuelle confiance », et de- 
mande aux juifs d’-c entendre cette 
demande de pardon ». Il attend tou- 
tefois une prise de position ana- 
logue du Vatican. 

Pour couper court à toute ambi- 
guïté sur son attitude, La Vie 
consacre une deuxième « couver- 
ture » et près d'une quinzaine de 
pages aux « retrouvantes » de Dran- 
cy, dont Jean-Claude Etetit, dans son 
éditorial da 2 octobre, souligne 
l’« importance historique » et la 
« portée universelle ». Invoquant le 
souvenir de Péguy, de Maritain et de 
Claudel, l'hebdomadaire y voit « un 
pas de plus dans l'affirmation d'une, 
identité commune » aux juifs et aux 
chrétiens et d'une solidarité nou- 
velle « au service concret d’une hu- 
manité continuellement souffrante ». 


L'antisémitisme de ses origines 
n'étant plus qu’un très mauvais sou- 
venir, La CroâvGut aussi se position- 
ner à la pointe du rapprochement 
judéo-chrétien et Bruno Frappat 
écrit, dans son éditorial du 2 octo- 
bre, que «le retour loyal de l’Eglise 
sur les silences d'hier vaut engage- 
ment à risquer les paroles de de- 
main ». Quant à l'hebdomadaire Té- 
moignage chrétien, il a gardé des 
Cahiers du Témoignage chrétien, or- 
gane riandt»sfm de la Résistance, un 
goût pour le combat qui agace 
souvent la hiérarchie catholique. 
Une fols n'est pas coutume, 0 ap- 
prouve sans réserve. Et, à quelques 
jours du procès Ripon, son direc- 
teur, Bernard Glnesty, élargit la 
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perspective : « Quand les Etats, les 
Eglises, les institutions Jbnt de Cobéis- 
sance un impératif absolu, elles 
conduisent à l’abandon de toute res- 
ponsabilité morale ». Et fl conclut : 
«Il n’y a pas d’existence sans résis- 


tance spirituelle, il appartient à la jus- 
tice de juger les auteurs des crimes, à 
chacun de nous dé résister à toute 
complicité avec la banalité du mal ». 

m DEVOIR DE AfiMOIRE» 

Porte-parole de sensibilités catho- 
liques plus traditionnelles, Le Pèle- 
rin-Magazine ne boude pas non plus 
son plaisir. Son directeur, Gérard 
Bardy, admet que « le travail de mé- 
moire effectué par les responsables de 
l’Eglise peut paraître inutile à cer- 
tains ». Mais, ajoute t-fl, « cultiver le 
devoir de mémoire, c’est alerter cha- 
cun et d’abord les nouvelles généra- 
tions sur la présence jamais très éloi- 
gnée de réflexes racistes et 
xénophobes». 


Püur se convaincre de la perma- 
nence de ces réflexes, fl suffit de se 
reporter à la lecture de Présent 
« Nous n 'acceptons pas cette capitu- 
lation épiscopale », écrit le 2 octobre, 
en manchette de « une ». f’argane 
du Front natio nal et des catholiques 
intégristes. Jean Madiran accuse 

même de mensonge les évêques de 
France : « Le statut desjujfi du maré- 
chal Pétain n'a rien eu à voir avec le 
national-socialisme et r extermination 
des juifs- Pas davantage avec F" anti- 
judaïsme ° de saint Jean [Evangéliste, 
des Pères de FEglise, des papes et des 
conciles ». Si le sujet n'étaft si grave, 
fl faudrait en rire. 

Henri Tincq 


DANS LA PRESSE 

THE WALL STREET JOURNAL 
■ B est difficile de ne pas croire 
que le monde est devenu fou, 
quand ces mêmes élites qni s'ef- 
forcent d’obtenir l'interdiction des 
mines terrestres «se réjouissent» 
d’un projet qui pourrait donner à 
l’Iran les moyens d'acquérir des 
missiles nucléaires. Telle fut pour- 
tant la réaction du premier mi- 
nistre français Lionel jospin au 
nouveau contrat de deux ntiffiands 
de dollars signé par le groupe fran- 
çais Total (_) qui procurera à l'Iran 
une nouvelle source de revenus 
(._). Ce qui est vraiment remar- 
quable, c'est Papparente incapaci- 
té de l'Europe à prendre 
conscience d’une menace qni est 
plus directement dirigée contre 
l'Europe que contre les Etats-Unis. 


Les missiles iraniens seront beau- 
coup plus en mesure de viser Paris 
que Washington. Cette légèreté ré- 
sulte sans aucun doute de cette 
manière européenne de considérer 
les Etats-Unis comme en charge de 
l’essentiel de ia sécurité de l'Oc- 
cident (-). Cette attitude est parti- 
culièrement prédominante en 
France (...) et il est spécialement 
désagréable de voir un premier 
ministre français prendre plaisir à 
tirer l'Amérique par la queue, n 
s’agît, pour dire les choses fran- 
chement, d’un comportement im- 
mature, caractéristique de beau- 
coup des actes de M. Jospin en 
politique intérieure, par exemple 
son invraisemblable plan consis- 
tant à soigner les problèmes 
économiques dus -à une mauvaise 
administration en étendant encore 
plus cette administration. 


lq 

. Pierre Luc Séguillon 
m Le réveil de la polémique sur les 
« sans-papiers » est très dange- 
reuse pour le premier ministre. (— ) 
Amis et alliés de Lionel Jospin ont 
dû avaler sans sourciller, en effet, 
la conversion aux privatisations, 
l’approbation du pacte de stabilité 
et pour tout dire l’acceptation 
d’une pensée unique, hier encore 
honnie. H ne leur reste plus, pour 
oublier cette cure de «blairisa- 
tïon » accélérée, que ce combat 
symbolique et généreux, fut-il ir- 
réaliste, en faveur des «sans-pa- 
piers ». Us ne sont pas prêts de le 
lâcher: 

RTL 

Michèle Cotta 

■ Sur les 35 heures, sur les em- 
plois-jeunes, Martine Aubry se bat 


www.bigweek.com 

Les simulations aériennes en réseau prennent un tour résolument guerrier. 


i. Vl . 


DES CENTAINES de pilotes 
s'affrontant pendant des heures à 
bord de forteresses volantes ou de 
Messerschmitt 109 : sur le site Big- 
week, dédié au jeu de simulation 
aérienne en réseau Air Warrior B, 
la seconde guerre mondiale conti- 
nue à faire rage, surtout le week- 
end. Avant de s’élancer dans la 
bataille, le combattant virtuel télé- 
charge une version test gratuite du 
jeu sur le site de Résinai Studio 
(www.kesmaLcom), puis un logi- 
ciel permettant de jouer en temps 
réel sur Internet D peut alors se 
présenter dans la salle de briefing 
de Bîgweek, décider s’fl va s'enrô- 
ler avec les Alliés ou les forces des 
pays de l’Axe, et choisir de piloter 
un chasseur en solo ou de 
rejoindre l’équipage d'un bombar- 
dier. 

La nouvelle version d’Air War- 
rior U, qui propose trente-cinq 
types d’appareils, a misé sur le 
réalisme et le souci du détail, qu’il 
s'agisse de l'agencement des cock- . 
pits ou des bruits de moteur et de 
tirs. Mais pour les joueurs, l'essen- 
tiel est le réseau, c’est-à-dire la 
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camaraderie entre frères d'armes : 
« Notre guerre est virtuelle mais les 
relations entre les joueurs sont 
réelles », explique Jonathan Baron, 
le développeur d'Aîr Warrior. Un 
équipage de bombardier peut réu- 
nir une dizaine de joueurs, qui 
apprennent à se connaître et 


aiment à se retrouver pour la mis- 
sion suivante. Si en coure de jeu le 
mitrailleur est tué au combat, 
donc déconnecté de la partie, le 
navigateur ou le copilote peut 
prendre sa place : «les joueurs ont 
créé une micro-société C'est une 
communauté solide, car au lieu de 


regarder passivement un film de 
guerre, ils entrent ensemble dans 
' l’action. » 

Entre deux sessions, ils restent 
en contact sur des forums de dis- 
cussion, et font connaissance. 
Leonard, la trentaine, évoque 
l’une de ses missions : «Lors d'un 
combat difficile, j'étais en danger. 
Un autre joueur est venu m’aider et 
s’est fiait descendre. Dès la fiai de la 
partie, je me suis précipité dans la 
salle de débriefing pour le remer- 
cier. Maintenant, je suis un mitrail- 
leur fidèle dans son bombardier. » 

. Certains ont créé leurs pages 
web, pour discuter tactique et for- 
mer de nouveaux équipages. 
Selon Jonathan Baron, les partici- 
pants sont surtout Américains, 
mais on trouve désormais des 
étrangers, notamment des Japo- 
nais. Bientôt des kamikazes dans 
Air Warrior ? La prochaine cam- 
pagne commencera le 22 octobre, 
avec une bataille programmée 
toutes les deux heures. 

Yves Eudes 
et Sébastien Lubrano 


depuis Tété, avec une sévérité de 
notaire, défendant, jusque dans 
ses aspects les plus dogmatiques, * 
le programme socialiste. Qu’on la fl 
diabolise, (_) qu’on l'appelle sim- 
plement «la Aubry», comme on 
le fait d'une diva insupportable, 
peu lui Importe. Mais lorsque le 
ministre des finances (_) s’est pro- 
noncé vendredi dernier publique- 
ment pour les 35 heures avec 
« modération », c'est-à-dire en 
réalité contre la notion de loi- 
cadre, le sang de Martine Aubiy 
n’a fait qu'un tour (_). L'incorapa- 
tiblité d’humeur entre Martine Au- 
bry et Dominique Strauss-Kahn ne 
date pas d’hier. 

Affaire de tempérament, sans 
doute, autant que de politique. 
Martine est aussi véhémente, pu- § 
gnace que Strauss-Kahn est non- 
chalant 


SUR LA TOILE 

LEADERSHIP 

■ Les organismes -professionnels 
•américains Commercial’ Internet 
eXdiaage (CEQ et Assqriatioo for 
Interactive Media (AIM) ont lancé 
une campagne contre un projet vi- 
sant à transféra vers une instance 
internationale le contrôle des 
adresses Internet actuellement gé- 
rées par la société américaine Net- 
work Solutions. Selon Barbara 
Dooley, directrice exécutive de CK, 
la réforme du système actuel doit 
rester une affaire intérieure améri- 
caine. Les associations ont déjà 
trouvé des appuis au Congrès, no- 
tamment le représentant du Mis- 1 
souri, Chip Pickering, qui a rappe- * 
lé: «Les contribuables américains 
ont permis la création de l’Internet, 
aux cdtés d'entreprises et d'investis- 
seurs privés américains— Cest une 
chose exclusivement américaine, 
dont nous sommes les leaders, et 
nous devons garder ce leadership ». 

SURFERS SOUS SURVEILLANCE 

■ Selon une étude à paraître dans 

la revue informatique PC World, un * 
tiers des entreprises américaines 
surveillent l’usage que leurs em- 
ployés font d'Internet Cette pro- 
portion atteint les deux tiers pour 
les entreprises de plus de mille sa- 
lariés. - (AFP. ) 
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Changement de convive 


par Alain RoUat 


LES CALEMBOURS sont en 
deufl. «A la Samt Léger, je prends 
congé.» Bruno Masure vient de 
quitter ma table. Pour cause de 
changement de vitrine. 
Chouette ! Le service public va 
m'envoyer un nouveau pension- 
naire. Pourvu qu’il soit sympa 1 
Homme ou femme, peu m'im- 
porte. L'essentiel est qu'il soit dé- 
contracté. Et, surtout, qu’il ait de 
l’humour, n faut qu’fl me raconte 
des histoires drôles pour me faire 
oublier les actualités- □ faut qu’il 
me montre des images roses 
pour égayer mes dîners. Pourvu 
qu’il sache bien me regarda les 
yeux dans les yeux ! Pourvu qu’il 
fesse bien semblant de me parler 
avec spontanéité! Pourvu qu’fl 
reconnaisse bien en moi le nom- 
bril du monde 1 J’exige d'être sé- 
duit Que France 2 se le tienne 
pour dit : pas question qu’un 
pisse-froid s’immisce dans mon 
intimité famili ale ! 

Il me faut aussi du spectacle. Je 
veux que mon nouvel ami de 


20 heures connaisse toutes les fi- 
celles du métier B dort être ca- 
pable de mettre en scène n'im- 
porte quel aléa planétaire, de 
pratiquer n'importe quel feux di- 
rect, de fragmenter n'importe 
' quel dossier, d’émietter n’im- 
porte quel sujet, de bidouiller 
n’importe quel entretien, de 
monter en épingle n’importe quel 
fait-divers, de bidonner n’im- 
porte quel reportage. Peu m’im- 
porte qu’il soit considéré par ses 
employeurs comme un chef d’or- 
chestre ou par ses pairs comme le 
simple interprète d'une partition 
conçue en coulisses. Puisqu’il in- 
carne un po avoir médiatique 
dont il est la figure embléma- 
tique, j’attends de lui qu’il as- 
sume ce rôle de démiurge. Qu’fl 
n'hésite pas à m’imposer sa vi- 
sion de la vie ! Qu’ü m’épargne 
ses états d’âme ! Qu’il se place 
lui-même, sans complexe, au 
centre de la scène ! Que mon 
écran soit le miroir de sa gran- 
deur 1 Puisqu’il a le pouvoir de 


convoquer l’univers sur sou pla- 
teau, j'attends de lui qu'fl se 
comporte avec une autorité sou- 
veraine. Qu’fl n’hésite pas à être 
grand avec les puissants, condes- 
cendant avec les petits I Mon 
peuple télécratique n'aspîre-t-îl 
pas à la soumission ? Puisqu’il 
détient le monopole du verbe, 
qu’fl n’hésite pas à distribuer la 
parole à sa guise ! Qu’il l'impose 
à ses amis et la coupe à ses enne- 
mis ! 

Arrêtez de me bassiner avec 
vos objections de pisse-vinaigre 
sur la responsabilité du journa- 
liste, la hiérarchie des informa- 
tions, le respect de l’intérêt pu- 
blic 1 Qui vous parle de 
journalisme, de déontologie ou 
d’éthique? Je vous parle de 
communication, de fidélisation, 
d’audience, de devanture. Le 
journal télévisé est-il autre chose 
qu’une page intermédiaire entre 
deux plages de pub ? Ce soir, je 
s'ils retombé en enfance. A là 
Saint Léger, je prends mon pied! 
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FILMS DE LA SOIRÉE 


VENDREDI 3 OCTOBRE 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


2030 Femme ou démon ■■ 

De George Marshall (Etats-Unis, 1939, 
N„95mTn). CJnéCinéffl 

2045 Piège ai eaux troubles ■ 

A De RouKfy Herrington (Etats-Uni*. 
7994,105 mm) TSR 

2245 Figure de proue ■ 

De Christian Scengef (France. 1947, N_ 
90min). anéanti 

23.10 Waterworid ■ N 

De Kevin Reynolds (Etats-Unis, 1995, 
129 min). Ctnalf 


2335 LaBeDe er la Bétel ■■ 

te Jean Cocteau (France. 194fi^N-^ 

2335 ► Les Contes de la lune vague 
aprèslaphiieBlB 

De Kenji MboguChi (Japon, 1953. N, 
'to,95 min). Arte 

0.15 On tramway 
nommé Désir ■■ 

D’Ella Kuan {Etats-Unis, 1957, N, va, 
115 min). France 2 


025 Les Survivants definfmi ■ 
te Joseph Newman (Ezats-Unî% 1955, 
85 min). . Ciné tinémas 

045 Le Bonheur ■ 

te Marcel L'herbier (France, 1935, N.. 
105min}. RTL 9 

1.10 La PatradDe perdue ■ 

De John Ford (Etats- Un», 1994. N., 
va, 70 min). Onècinéfll 

230 Piège de cristal ■ 

De John MCTfenun (Etats-Unis, 1988, 
va, 125 min) CanaL- 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1830 et 1 9.10 Nulle part ardeurs. 

Invités: Bernard G Iraudeau; 


Eric-Emmanuel Schmidt ; 
Akhénaton. 


20j00 Brut 


CanaK 

Arte 


Planète 


Histoire 


TV S 


2040 Temps présent Avortement: 

une amure de Femmes. 

2005 Courts particuliers. 

Films des années 30. 

Avec Serge Brwnberg. Paris Première 
2050 Thalassa. 

Menace sur le Yeet France 3 

21 40 De ractuaQté à l’histoire. L 1 héritage 
du Che. ^ 

L 1 Histoire aujourd'hui. Histoire 

2135 Faut pas réver. 

Avec Daniel Picouly. France 3 

2155 Paris modes, spécial i 

à Londres. Paris I 

2240 Bouillon de culture. 

Dieu et la science. Avec Claude 
ABègre; René Fiydmanj etc. Ftann] 
2250 Sans aucun douté. 

Mentir pour vendre. TF 1 

2255 Noms de dieux. 

Invitée : DanteSe Mitterrand. RTBFl 

2340 Foie Position. Eurosport 

23.20 ► Les Dossiers de PHIstofre. 

Mon père, le Che. France B 


DOCUMENTAIRES 


19.15 Ven le bleu voyage 

en cerf-volant planète 

2040 Le Musée d'Orsay. 

[Bffl. L'art et la viBe. Histoire 

2035 Ngorongoro, les derniers 

rugissements dn bon. canai* 

2035 Voyage au cœur 

de la matière. Planète 

2140 Avoir 20 ans.- . • - . • 

[^S) Sydney. TV S 


21 40 Gilles Apap and Friends. Muzzik 2045 Dans la forêt vierge 

2130 Patagonie : rendez-vous 
avec les baleines. 

2240 Au nom de Mandela : 
guerre et paix. 

2220 Au peuple allemand : Christo 
et jeanrê-Oauâe. L'emballage 
du Reichstag, 1 971-1 995. Arte 

2335 Les Grands Moments de Tan 


Arte 


Hans-Christian SchmkL 
2045 Un berceau vide. 

O De Paul Schneider. M S 

22.10 Barfflng le ténébreux. De Louis 

GmspïerFeetJ.-L.Roncorini. Festival 
2325 L’Homme k abattre. 

O De Noël Black. M6 

23.45 Meurtre à Marine Parie 

DePaulWendtos. Téva 


• 21.00 Histoire 

De Pactualitéà P Histoire 

• 2320 France 3 

Les Dossiers de fHIstofre 
U y a tout juste trente ans que le 
« Che » disparaissait. Ce vendredi, 
1 a chaîne Histoire propose un dé- 
bat autour de « L’héritage du 
Che ». Sur France 3, le dira de Ma- 
rie-Monique Robin, présenté dans 
le cadre des «Dossiers de r His- 
toire », vaut d'être regardé par 
l'approche intimiste d’un destin 
exceptionnel, restitué à. travers 
l’enquête du plus jeune dis du 
«Che», Emesto Guevara Mardi. 
Tout au long de la semaine pro- 
chaine, Ane consacrera au célèbre 
guérillero la seconde partie de son 
magazine d'information, le 
«71/2». Enfin, Planète diffuse 
(cette semaine et la suivante) les 
deux parties du documentaire réa- 


TÉLÉVISION 


1940 Tous es jeu. 

1950 et 2040 Météo. 
2040 Journal 
2045 Capitale <Tnn soir. 

Amnéville, en Monefle. 
2250 Sans aucun doute. 
Mentir pour vendre. 
040 TF) trait. Météo. 


FRANCE 2 


1925 Cest toujours meure. 
1955 Au nom du sport. 

20.00 JoumaL A cbevaî, Météo. 
2050 Point route. 

2055 ►Maigret. 

Maîqret et P enfant de choeur. 
2235 Un livre, des livres. 

2240 Booükra de culture. 

Dieu et la science. 

2340 Au bout du compte. 

2345 Journal, Météo. 

045 Qné-Onb. 


1 DANSE 


SÉRIES 

Usé par Jean Cormier, Les Compa- 

râtti d'£Ga Kâzan (via) 

2045 Carmen on lœ. 

18.15 Friepds. 

FRANCE 3 f 


BateL 


France Supervision 


MUSIQUE 


19.15 Les Francofbües 1997 : 
jean-Claude Vanniez 
Concert. France St^ervislon 

2225 Deep & Hot Blues, Montreux 96. 
Concert. Muzzik 

2245 Frédéric Chiu. France Supervision 

2250 Ccsï fan totte. 

Mise en scène de Coran Jârvefelc ' 
Enregistré I ropera de Sydney 
en 1990, dtr. Peter Robinson. 

Pari» P remi ère 
020 Yehudi Memihin à Leningrad. - 

Concert enregistré en 1987. Muzzik 


THEATRE 


030 Les Rustres. 

De Caria GoidonL France Supervision 


TELEFILMS 


2030 TaiHenr croisé et bas résille. 

De Jack Bender. RTL 9 

2035 L'Enfant de la forêt. 

te John Kent Hanison. TMC 


2025 StarDefc. Le traître. Canal Jimmy 
2045 Two. Que justice soit faite. Série Club 
2055 ►Maigret Maigret et Fenfant 

de chœur. France 2 

2055 Sosan iPourtemeSeur, 

mais sans te pire. Téva 

2120 Le Grand Batre. 

L'Europe des lendemains. RTBFl 

2150 Bottom. 

Apocalypse (va). Canal Jïmray 
2210 Mttrpby Brown. 

Coup de tonnerre 

Les années soixante. Téva 

2210 Nash Bridges. 

Sklrt le revendeur de drogue TMC 
2230 Dream On. 

Lien de parenté (va.) Canal Jfcnmy 
2235 TWo. L’œil de Moscou M 6 

2255 SemftkL 

Les Imperméables (va). Canal Jïmray 
045 Profit 

The Hem (va). Canal jimmy 

135 Une fiHe à scandales. 

Le bal des fous (va). Canal Jimmy 

200 New Yoric FoBce Blues. 


Hors limites (va). 
4.10 Spin City. 

Les rivaux (va). 


Canal jïmray 
Canal Jknmy 


Du côté de la Côte 
1958. Une grande année, sauf pour 
le vin. Cet été-là, la guerre d'Algé- 
rie est au milieu du gué, de Gaulle 
verrouille la Constitution de la 
V e République, Malraux arrive aux 
affaires culturelles— et Agnès Var- 
da filme la Côte d'Azur dans ses 
mythologies de pierre et ses 
mythes de pacotille galopante. 
Exercice de style sophistiqué - pa- 
lettes lumineuses et géométries 
joueuses. Poésie insolite, ton dé- 
calé et humour ajusté, de Monaco 
à Fréjus, de Nice à Saint-Tropez, 
de Cannes à Menton. .Pincée de 
nostalgie à bonne distance pour 
évoquer ce carrefour des villégia- 
tures de la High Society euro- 
péenne, les fastes évanouis d'un 
Eden enseveli sous les hordes et 
Ie9 modes touristiques. Déli- 
cieux.- VüLC 


1855 Le 19-20 de r information. 

2042 et 2255 Météo. 

2045 Fa si la chanta; 

2035 Totale sport 
2045 Consomag. 

2050 Thalassa. Menace sur te Yeet. 

2155 Faut pas rêva; Avec Daniel Picouly. 
2345 Soir 3. 

2320 ► Les Dossiers de l'Histoire. 

Mon père, te Oie. 

0.15 Libre court 


CANAL + 


► En clair jusqu'à 2035 
1830 et 19.10 Nulle part affleura. 

Avec Philippe Brenot ; Sieater Kinney ; 
Bernard Giraudeau ; Eric- Emmanuel 
Schmidt ; Akhénaton. 

2030 Le Journal du cinéma. 

2035 Ngorongoro, les derniers 
rugissements du Bon. 

2125 L'Homme de nulle pan. 

2245 et 23.05 Flash infos. 

2210 Manga, Manga : Armitage m. 

23.10 Waterwodd ■ ■ 

Film de Kevin Reynolds. 

120 Foudres sur Babyioue. 

Film de SQvio Amaoio. 


193071/2. 

2040 Brut 

2025 Contre l'oubli, pour Pespoïr. 
2030 8 1/2 JoumaL 
2045 Dans la forêt vierge 

après dnq heures. 

Téléfilm de Hare-Chrisaian Schmid. 

2220 Grand Tonnât 

Au peuple allemand : Christo 
& Jeanne-Claude, remballage du 
Reichstag, 1971-19». 

2355 »■ Les Contes de la lune vagne 
après la pluie ■■■ 

Film de Kenji Mizoguchi (va). 


1940 Los Angeles Heat 
1954 6 minutes. Météo. 

2040 Mister Bit 
2035 Décrochage Info, 

Les Produits stars. 

2045 Un berceau vide. 

TétefWm O de Paul Schneider. 
2235 TWo. 

2325 L’Homme à abattre. 
Téléfilm O de Noël Black. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


T 932 Perspectives scientifiques. 
2040 Le Rythme et la Raison. 
2030 Radio archives. 

Les gitans sam romantisme. 
2132 Bladt and blue. 

2240 Nuits magnétiques. 

045 Du jour au lendemain. 
048 Les Cinglés du mnric- halL 


FRANCE-MUSIQUE 


1930 Prélude. 

2040 Concert franco- allemand. 

Donné en direct de Tancien Opéra 
de Francfort et diffusé simultanément 
sur tes radios de Leipzig, Berlin 
etSarrebrucL 

2230 Musique pluriel. 

2347 Jazz-club. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Les Soirées. 

La Jeunesse de Richard Strauss. 

Œuvres de R. Strauss, Wagner, Brahms, 
Moean. 

2230 Les Soirées— (suite). 

Œuvres de Schubert, Beethoven. 


SAMEDI 4 OCTOBRE 


FILMS DU JOUR 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 
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1325 L’Entreprenant • - 

Monsieur Petrov ■ ■ ■ - 
De Mark Sandrich (Etats-Unis, 1937, 
N* va, 105 min). - CinéOnéfll 

15.10 Figure de. proqe ■ 

‘ te Christian Stengâ (ftahtti TM7, 

.. ■ AL, 95min). . . t Qot dnéfll 

16.45 La Belle et la Bète Bi m ; , 

De Jean Cocteau (France, 1946, 

N, 90 min). GnèOnéfll 

18.15 Femme ou dânon I 

"'Vui IO» I 7J7, 

OnéOnéfH 


2045 Les Aventures 

tPùn homme invisible ■ 

De John Caroenter (Etats-Unis, 

1991,100 mm).' RTBFl 

21,15 Retour vêts le fatur2 ■■ 

De Robert Zemedds (Etats-Unis, 
1909,110 min). TSR 

2340 Vainqueur thr ciel ■ j. ; 

De Lewb Gilbert (Grande-Bretagne, 
1956, tU, 120 min) OnéOnéfll 


De George Marshall (Etats-Unis, 1939^ 
N,vA,95r 


imin) 


2340 Blanval 
De Miche 
.1991,95 iran) 


DeMkhet Mees (France - Belgique, 

Q né Cinémas 


2345 la Machine infernale ■ 

Dalbbe Hooper (Etats-Unis, 

1994,105 min). TSR 

140 Une femme 

sans importance ■ ■ 

De Hans Surin hoff (Allemagne, 1936, 
N..V.O., 75 min) anédnéfll 

.135 Ffiit B ■ 

De Hal Haniey (Etats-Unis. 
1995 , 85 min) ' Cana^ 

1 55 La Princesse du Nü ■ 

te Harmon Jones (Etats-Unis, 1954, 
va, 70 min) Ciné Cinémas 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1245 Lé Grand Forum. 

Avec Laurent Fabius. canal* 

1250 La Vie en plus. 

Logements d’insertion- La Cinquième 

1340 Savoirphis santé. Attention : 

Urgences. Avec le docteur Patrick : 
Goldstein, reaoonsabte des urgences 
auSamudeLrile. France 2 

1440 Strip-tease. ' rtbf 1 

1540 Le Magazine de nfistoire 

Avec Marc-OUvIer Baruch. Histoire 
1740 Les Dossiers de THistoire- 

L'affaire Spaggisri. Histoire 

I940T.V.+. Cana4 

1940 A bout portant 

Claude Nougara. Paris Première 
1940 L'invité de Cajou. 

Daniel Pennac - - Canal J 

1 930 Histoire parallèle. 

Semaine au 4 octobre 1 947. La Sarre 
entre Fiance etABemagne. Arte 

2040 1£ Club. • • - 

Avec Jean-Loup Hubert Qné Onéfil 
2140 Le Magazine de l’Histoire. 

Avec Pierre-André Taguteff, Florence 
Montreynaud, Georgeoe Elgey 
et Pierre Briane Histoire . 

2135 Captain Café. 

Lambert Wilson. France Supervision 
2140 Métro poils. Arte 

22.15 Tas pas une idée ? 

Avec burent Terri eff. Canal Jimmy 

2230 Strip-tease. 

L’amour sans voile ; Tiens ta droite ; 
10250 carats. France 3 

355 Musique et C5e. te* «oces de Figaro . 
new look, è Compïègne. France 3 

050 La 25 e heure. . . ' 

La Meapie secrète. France! 


DOCUMENTAIRES 


1740 Les Enquêtes du National 

Géographie. „ ‘ 

L'autoroute du blues. , LaCbiqalème 

1755 Chronkjnes de l’Amazonie 

sauvage. La survivante - TSR 

1840 Libération. Planète 

1840 Le Musée d’Orsay. BAîJ. Histoire 

1845 La vie en miettes. LaCtaqulème 
1820 Les Grands Moments de Tari 

en Italie. Frenoe Supervision 
19.15 LaMalécBetîon 

des {dûmes. Ptanète 

19.15 le Théâtre de la poésie. . 

France Supervision 


1930 Femmes soldais. Téva 

2040 Les Grandes Romances. 

Rka Hayworth 

&AÜKhan. Paris Première 

2035 joueur de Mues, 

souffleur de rêves. ' planète' 
2035 LTJéphant paysagiste. tmc 

2045. L’Aventure taumame. 

VlaMala. Arte 

2240 LaVIDe en marche. Planète 

2255 Voyage au cœur 

de la matière. Ptanète 

2340 Sexe, musique et vidéo. entait 

2340 Madame le Président : tm portrait 
dTEBaiy Clinton. Histoire 

2325 MusJc PlaneL U2. Arte 

2345 Patagome : rcndK-vous 

avec les baleines. Ptenère 

040 Hubert Benve-Mây. itinéraire •' 
du fondateur du Monde. ■ ' Histoire 


SPORTS EN DIRECT 


1355 Rugby. Confiérence européenne. 

Dax - Sade Français. Canalr 

1430 Tennis. Tournoi messieurs 

de Bile (Suisse) Eurosport 

1430 Tfennis. Thumoi messieurs 

de B31e (Suisse) TSR 

1520 Rugby. Coupe d’Europe. 

Brive- Bath(GB) Frwœï 

1 955 Basket-baH Championnat de France 
ProA. Evreux-Nancy. Eurosport 

2035 BoM. Championnat 

■ . du mondeWBG. ■ Canalt 

340 Boxe. Championnat 

du Monde WBC , Canal* 


MUSIQUE 


1840 Jazz at Montreux 199). Muzzik 

1 930 TchmkovsK festival Concert: 

•Symphonie n° Z ■ " ' Muzzik 

2045 Vûndelparic 

Concert 1997.' France Supervision 
2140 CatbyBerbaifflL •. 

Mdodie di seconda mono, rt* 1 et 2 , 
enregtoi to en-1975. Muzzik 

22.10 CatbyBeiberian. - 

• una met omtCMonistn. 
enregistrée en 1989 à Lugano. Muzzik 

222$ Festival imerceltkue 1994. 

TheChieftatns. France Supervision 

2230 Suède. paris Première 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES î 
te Signalé dans « Le Monde 

Télévision-Radio- Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

I ■ ■ Chef-d'œuvre ou classiques 


LES CODES DU CSA : 

O Accord parental souhaitable 
A ACœrri parental indispensable 
ou interdit aux moins de 12 ans 
□ Public adulte 

ou Interdit aux moins delfians- 


Le Monde publie chaque semaine, dans son supplément daté dimanche-hindi, te pro- 
grammes complets de la radio et- accompagnés du code ShowWew - ceux de la télévision 
ainsi qu'une sélection des programmes du cible et du sateÉhe. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds et les malentendants. 


2330 La PuceDe <T Orléans. 

Enregistrée au théâtre 
. du Bokhcî i Moscou. MuzzBt 


TÉLÉFILMS 


1740 Bouvard et Pécuchet 
De Jean-Daniel Iterhreghe 
(l et 201 Festival 

2040 Sandra, princesse rebelle. 

De Didier Albert p/8]. TV S 

2030 La Sorcière cflstanbuL 

De Danienapfitz. Ciné Cinémas 

2030 Le Ttajet de la fimdre. 

DeJacQuas Bourton. Festival 

2050 Les Füîes du maître de cbaL 

De François Luciani [3/3) France 3 


Téva 


2055 Mariée pour le pire. 

De Noél.Blaclip et 2/2) 

2235 Les Révoltés (FAttica. 

A De John Frankenhetmet. 

2340 HoOywood Night L’Exécuteur. 

A De Joseph uni. 

2340 là Fenêtre des Rouet. 

De Joseph Rusnak. Festival 

'025 Zone contaminée. 

te Marfcus Fischer. Ane 


SERIES 


M6 


TF t 


1840 Ch 


Chapeau melon et bon 

Mission très improbable. 


i radon et bottes de cuîe 
M 6 

1840 Muiphy Browu. Coup de toonerre. 
les armées soixante. Téva 

18.15 Extrême urgence. 

De plus en plus bizarre. TF1- 

1840 Alerte à Malibu. 

Les saisons de b vie. RTL 9 

1940 KŸTV. Le défi d’Anna (vxx) Arte 

1945 Beverly HüIsl liiconsdenoe. TFT 

1945 Lois et Clark. 

Le cœur du dragon. Série Ou b 

1935 Nash Bridges. Moteur (Tanne. TMC 

1955 Hfeblandet 

Punition suprême. Série Club 

2030 Derrick. Double enquête. 

Une affaire énorme. RTL 9 

2045 Aux frontières du léfiL 

Hinguska(1 et 2 / 2 ) M6 

2045 Les Nouvelles Aventures 
de Robin des Bois. 

La revanche des Mongols. Série dub 

21 40 Profit Sytas. Canal jlmnjy 

22.10 LTieore Simenon. Les DemoiseOes 
dAConcameau. ftesttvai 

2225 Les Anges de la ville. 

Trafic au Central 7, Série Club 

2225 inspecteur Moïse. 

Mort vivant TMC 

2240 WüdPalms. 

_.LeréveBdesfils[4/6J. 

23.15 Murder One : 

L’Affaire Jessica. 

23.15 Des agents très spédam. 

Quitte ou dquble. Canal jimmy 

040 Mbdonimpossfrk. 

Diamants sous la mer. 

035 Star Drefc: 

Nouvel échelon (ko.) 

040 Nestor Burma. 

Retour au bercaB. 

120 Seinfeld. 

Les Imperméables (va.) Canal jimmy 


Arte 


Série Club 


Série Oub 

.JO. 
Ijiraniy 


RTL 9 


• 050 France 2 
La 25* Heure: 

La Mecque secrète 

L'islam au plus juste 

UES SPÉCIALISTES feront fans 
doute la moue. A toit. En ces temps 
troublés où le sens commun col- 
porte, en matière d’islam, les plus 
fantaisistes approximations, l’effort 
de pédagogie qui anime le docu- 
mentaire de Sàïd Bakhtaoul consa- 
cré au pèlerinage de La Mecque est 
salutaire. L'auteur nous invite à la 
suite d’un groupe de pèlerins venus 
de France respecter ce qui constitue 
le cinquième pOier de l'islam, avec 
Tacte de foi, la prière, Taumône et 
le jeûne du Ramadan. Far ce pré- 
texte, c'est en fait une rapide his- 
toire de la troisième religion du 
Livre qui est évoquée de manière 
didactique, sans jugements de va- 
leur: Le réalisateur laisse au télé- 
spectateur le soin de se faire son 
opinion. 

Ils sont chaque année plus de 
trois millio ns de fidèles à se presser 
â Médine, Ouhoud, autour de la 
KaaTaa de La Mecque et sur le mont 
Arafat, n en coûte en moyenne 
20 000 francs à chacun. Parfois le 
produit de toute une vie. Le voyage 
est long, pénible. Chaque année, 
des dizaines de pèlerins, âgés ou 
malades, n’en reviennent pas. Mais 
la foi qu*D inspire commande le res- 
pect et rompt avec les rapproche- 
ments hasardeux que la télévision 
commet souvent à propos des mu- 
sulmans. Au travers des images su- 
perbes du film, les prières et les pu- 
rifications retrouvent enfin leur 
dimension spirituelle originelle. 
«Les gens confondent islam, inté- 
grisme et terrorisme Qui craint Dieu 
n'enfreint jamais les enseignements 
du Coran», rappelle Pun des pèle- 
rins. 

Mais, par son documentaire, Saïd 
Bakhtaouî témoigne également de 

r enjeu géo- politique attaché à Pis- 
Lam. Plus que l’instrumentalisation 
qu’en font les groupes armés d’Al- 
gérie ou d’Egypte, le journaliste 
met en évidence les avantages 
considéra bles qu’en retire l'Arabie 
Saoudite, maîtresse des beux saints. 

Parfois contesté, comme le rap- 
pelle l’évocation des* émeutes 
meurtrières de 1987 qui avaient op- 
posé chiites et sunnites, les fils en- 
nemis de Mahommet, le gardien de 
la mémoire du prophète est aussi 
sourriDeux que borné. Autour de La 
Mecque régie sans partage un pu- 
ritanisme religieux qui n’est pas 
sans expliquer la mauvaise image 
véhiculée, malgré elle, par la foi 
musulmane. 

Gilles Paris 


TÉLÉVISION 


1355 MacGyvec. 

1545 K 2000. 

1640 Savannah. 

1650 Caüfonüa College: 

Les Jumelles de Sweet Valley. 
1720 Hercule. 

18.15 Extrême urgence. 

19.05 Beverly Hills. 

2040 Journal, Résultat des courses. 
2040 Météo. Simple comine- 
2045 Drôle de jeu. 

2340 Hollywood NïghL 

A L'Exécuteur, de Joseph Merhi. 

040 Formule foot 
1.15 TH mût. Météo. 

125 Les Rendez-vous de Fentreprlse. 


FRANCE 2 


1340 Savoir plus santé. 

Attention ; Urgences. 

1440 Samedi sport. 

1445 Tiercé. 

1520 Rugby. 

Coupe d'Europe. En direct : 

Brive - Bath (Angleterre). 

77.10 Rugby. Résumé : 

Leicesier (Angleterre) - To ul ouse. 
17.50 Samedi Chain pions. 

1850 1 000 enfants vers Tan 2000. 
1855 Farce attaque-. La B au le. 
1950 et 2040 Tirage do Loto. 

1955 Au nom do sport 
2040 Journal, A Cheval, Météo. 
2050 Surprise Party. 

Tangos, Techno es Frédo. 

2340 Du Ter dans les épinards. 

Le ntidéahne, c'est dangereux. 
035 journal. Météo. 

050 La 25* heure. 

- La Mecque secréte. 

145 Bottillon de culture. 

Dieu et la science. 


FRANCE B 


1445 Evasion. 

1435 Les Pieds sur l'herbe. 

15.10 Destination pèche. 

1540 Couleur pays. 

18.13 Expression directe. 

1820 Questions pour ma champion. 
1850 Un livre, m> jora. 

1855 Le 19-20 de F information. 
20.02 et 2330 Météo. 

2045 Fa si la cbantet. 

2035 Tïnit le sport. 

2050 Les Filles dn maître de chat 
Téléfilm de François Luciani [3/3 J. 
2230 Strip-tease. L'amour ans voile ; 

Tiens ta droite ; 10 250 carats- 
2340 Soir 3. 

2355 Mnslqne et de. 

Les Nous de Figaro 
new look, I COrapïègne. 

050 Tennis. 

125 New York District 


CANAL 


1355 1 _ . 

? européenne. En direct: 
Dax -Stade fiançais. 

1640 Football américain- 
1745 Les Snperstars do catch. 

► En dair jusqu'à 2035 
1755 Décode pas Btmny. 

1850 Flash infos. 

1940T.V.+. 

2045 Les Simpson. 

2030 Le Journal du cinéma. 

2035 Boxe. 

Championnat du monde WSO. 

Poids super-plumes : 

Julien Lorcy(Fomce)- 
Amutfb* Chico » Casdlio (Mexique) 
22.10 Flash infos. 


22.15 jour de foot 
2340 Sexe, mnsiqae et vidéo 
040 Le journal dahard. 

0.10 L’Irrésistible Séducteur 
Film dassé Xdejoe D'AmatO. 
135 Flirtas 

Film de Hal Kartiey (w.a). 


LA CINQUIÈME/ARTE 


1320 Va savolc 
1440 Fête des bébés. 

1430 le Cinéma américain. [4/7 o J. 
1530 Fenêtre strr court 
1640 Les Montgolfières de r extrême 
1740 Les Enquêtes 

dn National Géographie 
1730 La France aux jniDe vinages. 
1755 Le journal du temps. 

7845 La Vie en miettes 
1940 KYTV. [6/1 B) 

1930 Histoire parallèle. 

La Sarre entre France et Allemagne. 
20.19 Le Dessons des cartes. 

2030 81/2 /onrnaL 

2045 L'Aventore humaine. Via Mala. 

2140 Métropofis. 

2240 Wüd Faims. [4/6]. 

2325 MusiC Pbmet U2. 

025 Zone contaminée. 

Téléfilm de Mariun Tacher. 

155 Cartoon Factory. 


1320 La Planète des singes. 

14.15 Space 2063. 

15.10 5mfers Détectives. 

16.10 Les TEtes Brûlées. 

1740 Les Champions. 

1840 Chapeau melon et bottes de cnit 
19.05 Itubo. 

1940 Waming. 

1954 6 minâtes. Météo. 

2040 Hot forme. 

2035 Ciné 6. 

2045 Aux frontières du réel. 

TUnguska (t et 2/2) 

2235 Les Révoltés (FAttica. 

Téléfam A de John Frankenheimer. 
030 Le Monstre évadé de F espace. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1835 Questions d’époque. 

1925 Projection privée. 

2045 Poésie sur parole. 

Les poèmes d'Antoine Vitez. 

2035 Si (a vous chante. 

2045 Nouveau répertoire dramatique. 
Zoo de nuit, de Michel Azama. 

22.15 La Taverne du grand roi, 
de Jean-Luc Moreau. 

2235 Opus. 

Les mfile et une notes 
de la Cité de la musique. 

045 Tard dans la mtiL 

Le Pem Assassin, de Ray Bradbury. 


FRANCE-MUSIQUE 


1947 Prélude. 

Bruno Folndefert, chef d’orchestre. 
1930 Opéra. Tarondtn, de Puccïni, 

en direct de f Opéra de Faris-Bastille. 

2347 Présenter la facture, 

La flûte. 


RADIO-CLASSIQUE 


1930 Intermena 

Œuvres de Reinedu» x iel, Crieg. 

2040 U Concert baroque 

d’après Alejo Carpentiec 
Œuvres de Vivaldi, Hændd, Searlatti, 
Vivaldi, Stravirtsfcy, musique de danse 
latino-américaine. 

2240 Da Cap a 

Œuvres dé Brahms, Tchaïkovski. 
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« Vous, toi-même » 


par Pierre Georges 

UN PETIT BONHEUR déniché 
ce vendredi dans Le Figaro. Faisant 
état d'une prochaine vents aux 
enchères à Drouot d’objets ayant 
appartenu à Napoléon on de 
terres et autographes de sa mata, 
notre consœur Nathalie Simon 
rite deux extraits de la correspon- 
dance amoureuse entretenue avec 
Joséphine de Beanhatnais par ce- 
lui qui n'était encore que Bona- 
parte. 

Le premier extrait est d’un pur 
classicisme. La lettre date dn 
30 mars 1796. Bonaparte et José- 
phine se sont mariés le 9. le géné- 
ral Pa quittée le U pour rejoindre 
Tannée d'Italie. En somme, l’af- 
faire est enarc brûlante. Et te soin 
au bivouac, le soldat. amoureux 
s'offre te courrier du guerrier. Ce 
n’est phis de Pamour, mais de la 
passion: «/e n'ai pas passé un jour 
sam t aimer, je n’ai pas passé une 
mât sans te serrer entre mes bras, je 
n'ai pas pris une tasse de tiié sans 
maudire la gloire a l’ambition qui 
me tiennent Soigné de Pâme de ma 
vie i» 

Les mots pour le dire, en 
somme. Mais la merveille, le bran- 
heur d’expression vi ennent en- 
suite: «Dans ta lettre ip 3 du 26 
ventôse, tu me traites de VOUS. 
Vous, toi-méme. Ah 1 mauvaise, 
comment asrtu pu écrire la lettre P 
Mais qu'elle estjmidel£t puis, du 
22 au 26, restent quatre jours. 
Qu’as-tu fait puisque tu n’as pas 
écrit à ton marL. » 

Ce «vous, toi-même», formule 
fulgurante, comme un coup de gé- 
nie du jaloux, n’a pas de prix. Ou 
plutôt si, Q en a un, puisque cette 
lettre, qui sera vendue le 19 no- 
vembre, a été estimée entre 
130000 et 150000 francs. Et Fon 
ne doute pas qu'ils se bouscule- 
rait tes gardiens de la mémoue. 
Ions de la dispersion, selon (-'ex- 
pression consacrée, des édats de 
cette passion amoureuse. 


On trouve tout à Drouot Et 
même des trésors. Dans l'ava- 
lanche actuelle, et justifiée, décrits 
sur Georges de la Tour et de re- 
productions de son œuvre, il 
convenait pour la légende de ce 
peintre oublié pendant trois 
siècles qu’une de ses enivres res- 
surgisse on jour entre deux ma- 
chines à coudre, trois buffets Hen- 
ri n et quatre croûtes de 
boulevard. Ce fut te cas, paraft-3, 
pour ce Saint Jean-Baptiste dans le 
désert, débusqué, en 1993, dans te 
capharoaüm d’une piètre vente 
aux enchères à Drouot-Nord. 

Cela, c’est f anecdote. Reste tout 
de même un mystère, incompré- 
hensible au commun. Comment 
par quel égarement du goût ou 
des modes, un tel peintre a-t-il pu 
être condamné à trois aèdes de 
pénitence, vofoe pour certaines de 
ses œuvres à des dizaines d’an- 
nées de relégation dans tes gre- 
niers ou les églises tes plus obs- 
cures? Autrement dit; comment 
des générations entières de 
peintres, de marchands (fait, de 
critiques se sont-elles débrouillées 
pour passer à côté de œ mafitxe ? 

Cda reste inexplicable. Et d’afl- 
leuxs on ne nous FexpBque guère. 
Ce qui dorme un peu à cette célé- 
bration, universelle et dithyram- 
bique, du fils du boulanga lorrain, 
un petit goût de repentance. Un 
tel génie et nous ne Pavions pas 
vul 

Nous te voyons maintenant. Et 
nous allons le voir partout, avec 
cette exposition éclatante au 
Grand Palais. Et il vaut d'être vu 
effectivement. On peut n’être 
point trop connaisseur, n'avoir 
que peu de mots justes pour 1e 
dire. Ak)t5t disons simplement que 
certains de ces tableaux sont ren- 
voyants de beauté et de vie, d'une 
vie justement ponte à ia cfaan- 
oeüe, comme une passion bona- 
partiste écrite à la bougie. 


MM. Chirac et Jospin font 
leur marché politique à Chambéry 


CHAMBÉRY 
de notre envoyée spéciale 

En marge du sommet franco- 
italien, vendredi 3 octobre, Lionel 
Jospin a prévu de visiter un quar- 
tier défavorisé de Chambéry, qui 
fait l’objet, depuis plusieurs an- 
nées, d’un gros effort de réhabili- 
tation et d’animation. Le premier 
ministre devait parcourir ce quar- 
tier, s’entretenir avec les associa- 
tions et rencontrer la presse lo- 
cale. Au moment où la polémique 
enfle sur la définition des 
«couches moyennes», touchées 
par les projets de réforme gou- 
vernementaux en matière fami- 
liale et fiscale, Matignon attend, 
sans doute, des images de ZUP 
réhabilitée qu’elles offrent un 
utile contrechamp. 

Jacques Chirac, lui, a décidé 
d’attendre la fin du sommet fran- 
co-italien pour rencontrer dans la 
plus grande discrétion, en milieu 


d’après-midi, les principaux élus 
RPR et UDF de Savoie et de 
Haute-Savoie, parlementaires, 
maires et présidents d’exécutifs 
départementaux. M. Chirac de- 
vait retrouver deux anciens mi- 
nistres du gouvernement d’Alain 
Juppé, Hervé Gaymard, député 
RPR de Savoie, et Michel Barnier, 
sénateur (RPR) et président du 
conseil général. Comme il Pavait 
déjà fiait, à r occasion de son dé- 
placement dans la principauté 
d'Andorre, les 12 et 13 septembre, 
en rencontrant les élus - et les 
battus - de l'opposition à Tou- 
louse et à Perpignan, le président 
de la République semble bien dé- 
cidé & mettre à profit chacun de 
ses déplacements pour assurer, 
sur ses troupes, une autorité que 
d'autres sont parfois tentés de lui 
contester. 

Pascale Robert-Diard 


DÉPÊCHES 

■ LnTÉlMTURE: TAcadéiideGoDccKirt a rendu pubHqoe sa deorîënie sé- 
lection pcHff son prix, qte sera décerné fe 10 novembre. Sept romans restent en 
^ : Les Deia Léopards, Les Wevrs de beai^ 

de Pascal Brudmer (Grasset), 1941, de Marc Lambron (Grasset), Le McStre des 
paons, de Jean-Mare Wfflovanoff (JulHard), La Bataille, de Patrick Ramband 
(Grasset), Mol de Danièle SaBmaveCGaBBnsadXCoùpdekime; de Marc TtiHairi 
(Ph&us). La troidème etdemSre sélection serapubfléele 4 novembre. 

B ESPACE ï le la ncement ifai deuxième exemplaire de la fusée européenne 
Ariane-5 aura Beu au mieux à partir du 28 octobre, ont annoncé F Agence spa- 
tiale européeiFie et le Centre national d’études spatiales. Des contrôles saut ai 

cours pour vafidgla date de ce vol de qualification et tenterd’eflacerréchec que 
le boxeur avait essuyé le 4 juin 1996. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le vendredi 3 octobre, à 10 h 15 (Paris) 
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SAMEDI 4 OCTOBRE 1997 


Jean Paul II souligne qu’« il ne faut pas oublier 
qu'il y a eu plusieurs holocaustes » 

Des experts vont se réunir à partir du 30 octobre au Vatican pouf réfléchir sur l'antijudaïsme 


RIO DE JANEIRO 
de notre envoyé spécial 

Interrogé sur la « déclaration de 
repentance» des évêques de 
France pour Je silence de l'Eglise 
catholique sur les persécutions an- 
tijvrives de Vichy, Jean Paul n a dé- 
claré, Jeudi 2 octobre, dans l’avion 
qui l’emmenait à Rio de Janeiro 
pour son troisième voyage au Bré- 
sil: «On a déjà plusieurs fois de- 
mandé pardon pour te passé et pour 
des événements plus récents. H est 
intéressant de voir que ce sont tou- 
jours le pape et l’Eglise catholique 
qui doivent demander pardon et les 
autres qui restera silencieux. Mais, 
c’est peut-être juste. » Le pape n’en 
a pas dit plus sur cette « repen- 
tance » des évêques français. Une 
démarche analogue est toujours 
attendue de la part du Vatican (Le 
Monde du 2 octobre). 

Au cours de cette conférence de 
presse d’une dizaine de minutes 
dans T avion, Jean Paul O a fait paît 
de son sentiment sur Fbolocauste. 
Le document attendu depuis dix 
ans sur la responsabilité de l'Eglise 
dans la Shoah ne sera pas publié 
dans rïnunâdiat. fl faut d'abord sa- 


voir, a t-fl souligné, ce qui résultera 
du colloque sur tes causes de l’an- 
tijudaïsme qui se tiendra à Rome 
du 30 octobre au novembre, 
réunissant on groupe d’experts ca- 
thaüques. « On dort écouter. Après, 
ü faudra savoir ce qu’ils diront et 
ensuite décider ce qu'il finit faire 
avec ce qui a été dit», a précisé Ka- 
rol Wojtyïa. 

«L’attitude sur l’holocauste est 
une chose claire. B n’y a pas de pro- 
blème », a-t-il encore ajouté. Avec 
cette importante précision: «I? ne 
fa ut pas oublier que, dans le monde, 
il y a eu plusieurs holocaustes. Il ne 
faut pas oublier ces autres holo- 
caustes. » Jean Paul n faisait sans 
doute allusion aux autres tenta- 
tives d’extermination perpétrées 
par tes nazis, visant notamment 
les Tsiganes, et qull a souvent dé- 
noncées. 

Dix ans après avoir promis, le 
1« septembre 1987, à cinq grandes 
organisations juives, de publier 
une déclaration sur les fautes 
commises ou sur le silence 
complice de l'Eglise catholique à 
propos de l’antisémitisme, le Vati- 
can n’est donc pas encore prêt La 


demande de pardon viendra sans 
doute avant la fin du siècle, à l’oc- 
casion du «jubilé» de l’an 2000 
que le pape a décidé de célébrer, 
en particulier pour .«purifier» la 
mémoire de l’Eglise de ses man- 
quements passés et récents. Pré- 
sident de la commission prépara- 
toire de ce jubilé, le cardinal 
français Roger Etchegaray n’a pas 
voulu en dire plus, fl a cependant 
fint remarquer que la démar che de 
rEgli.se de France était propre à 
F histoire de France et que l’an 
2000 n’était pas si loin, si le Vati- 
can, avait Fmtention d'emprunter 
1e même H^n»m que les épisco- 
pats français, allemand et polo- 
nais. 

POUR « ESSAYER » QU ALGÉRIE 

A propos d’une autre tragédie, 
celle qui a lieu en Algérie, 1e pape 
s’est déclaré partisan ^«essayer» 
une Intervention humanitaire afin 
de soulager te sort de ia popula- 
tion. « Hier [mercredi], j’ai ren- 
contré l’unique survivant des frères 
cisterciens de ce drame, a-t-fl dit B 
me semble que la chose continue. B ■ 
y a des terr oris te s et du terrorisme. 


On doit chercher an moyen de per- 
suasion parce que, dans le monde 
musulman, tout cela n’est pas bien 
vu. lis ne veulent pas être pris pour 
des terroristes. » Enfin, concernant 
le procès de béatification de Mère 
Tteresa, 3 a estimé qu’il n’y avait 
pas de raison de précipiter la pro- 
cédure prévue par FEgfee et que 
celle-ci suivrait «son . cours nor- 
mal». 

Plutôt décontracté, souriant et 
rœfl vif, Jean Paul H a enfin récapi- 
tulé tons les voyages qu’il a entre- 
pris au cours de cette anaiéé, sans 
commentaires particuliers. Il a 
simplement précisé que la visite de 
qnatre jouis qu’il effectue jusqu'au 
dimanche 5 octobre, à Rio de Ja- 
neiro serait la dernière, cette an- 
née, à l'étranger. Contrairement à 
ce qui avait été estimé fl y à un an, 
après son appendlsectomle au dé- 
but du mois d’octobre, le pape a 
tenu tous ses engagements, même 
si son p rogra m me est souvent ré- 
duit, comme c’est encore le cas au 
Brésil, à deux manifestations par 
jour. 

• - Michel Bôle-Richard 



\ '• 








